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OUVRAGE  COURONNE  PAR  H^"  l'ARCHSTÉQDE  DR  PARIS. 

AU  CONCOURS  DE  U  FÊTE  DES  ECOLES,  LE  2  DÉCEIBBE  1865, 
REVC  ET  CORRIGÉ  PAR  L* AUTEUR. 

Propotait  Deas omni»  InBtaarare  in  Christo 

qua»  in  cœlis  et  qum  in  torra  sunt. 
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00  DE  L'OfFLCSIfCE  DU  CHRISTUmSUE  SUR  VS&  PERSONNES  ET 

LES  PROPRIÉTÉS. 


AVANT-PROPOS. 

«Le  Christianisme  est  surtout  admirable  pour  avoir  converti 
rhomme  physique  en  l'homme  moral.  Tous  les  grands  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  se  rencontrent  dans  notre  religion  ^ 
mais  appliqués  à  l'âme  et  au  génie ,  et  considérés  sous  des 
rapports  sublimes.  Les  conseils  de  l'Evangile  forment  le  véri- 
table philosophe,  et  ses  préceptes  le  véritable  citoyen.  Il  n'y  a 
pas  un  petit  peuple  chrétien  chez  lequel  il  ne  soit  plus  doux 
de  vivre  que  chez  le  peuple  antique  le  plus  fameux.  Il  y  a  une 
paix  intérieure  dans  les  nations  modernes,  un  exercice  conti- 
nuel des  plus  tranquilles  vertus,  qu'on  ne  vit  point  régner  au 
bord  de  l'IIissus  et  du  Tibre.  Si  la  république  de  Brutus  ou  la 
monarchie  d'Auguste  sortait  tout  à  coup  de  la  poudre,  nous 
aurions  horreur  de  la  vie  romaine.  Le  dernier  dés  chrétiens, 
honnête  homme,  est  plus  moral  que  le  premier  des  philoso- 
phes de  l'antiquité  (1).  » 

(f)  Chateaubriand,  Génie  du  Christianisme. 

T.   II.  1 
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Ces  paroles,  emprantées  à  Tuii  de  aos  {dus  illustrts  publi- 
cistes,  rappellent,  sous  une  forme  pompeuse,  quelques-uns 
des  services  rendus  à  la  société  par  le  Christianisme  ;  elles 
proclament  une  vérité  incontestable  pour  quiconque  a  réfléchi 
sérieusement  sur  les  réformes  accomplies  dans  les  institutions 
sociales  par  la  prédication  de  l'Evangile  ;  cette  vérité,  que  des 
esprits  prévenus  s'obstinent  à  nier|  ressortira,  nous  osons 
l'espérer,  des  explications  qui  seront  données  dans  ce  livre. 

Le  paganisme  avait  régné  pendant  plus  de  trente  siècles 
dans  le  monde,  et  pendant  le  long  travail  qui  avait  présidé  à 
l'enfantemeQt  des  sociétés,  il  n'avait  pu  fonder  que  des  insti- 
tutions locales  et  éphémères  ;  la  stabilité  et  l'universalité  man- 
quaient à  son  œuvre,  et  tous  les  perfectionnements  qu'il  avait 
voulu  réaliser  n'avaient  pu  résister  à  l'épreuve  du  temps,  cette 
pierre  de  touche  qui  sert  à  distinguer  les  œuvres  divines  des 
œuvres  humaines.  La  société  primitive  n'avait  secoué  les  langes 
de  la  barbarie  que  pour  être  étouffée  par  les  étreintes  d'une 
civilisation  énervée  par  ses  vices.  L'humanité,  après  avoir  ou- 
bhé.les  enseignements  divins,  était  passée  presque  subitement 
des  infirmités  de  l'enfance  à  la  décrépitude  de  la  vieillesse  ; 
elle  n'était  sortie  du  berceau  que  pour  courir  à  la  tombe  !  C'est 
qu'il  lui  manquait  le  principe  vivifiant  qui  seul  peut  imprimer 
le  mouvement  et  donner  la  durée  :  il  lui  manquait  la  vérité  et 
la  lumière  !'La  philosophie  et  l'histoire,  la  littérature  et  les  arts, 
les  sciences  économiques  et  politiques,  la  jurisprudence  et  la 
reUgion,  la  famille  et  la  société,  tout  ce  'qui  développe  la  vie 
morale  et  intellectuelle  de  l'humanité  avait  été  conmie  paralysé 
par  un  matérialisme  grossier,  qui  frappait  d'impuissance 
toutes  les  tentatives  des  philosophes  et  des  législateurs  pour 
la  réforme  des  mœurs  et  des  institutions. 

L'erreur  n'avait  cependantpas  étendu  surl'humanité  un  voile 
tellement  épais  que  toute  vérité  eût  entièrement  disparu  du 
monde  ;  même  dans  les  plus  mauvais  temps  du  paganisme, 
l'humanité  conserva  toujours  quelques  lambeaux  des  vérités 
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primitives  que  les  passions  ne  purent  complétemant  étouffir  ; 
certaines  notions  de  Dieu  et  de  ses  rapports  aveo  rhommet  une 
connaissance  vague  de  la  dignité  du  premier  hc«mne  et  de  sa 
déchéance  originelle  ;  enfin  quelques  fragments  épars  des  vé^ 
rites  morales  et  des  devoirs  sociaux  qui  nous  sont  imposés, 
auxquels  on  peut  ajouter  quelques  éléments  de  droit  naturel  et 
de  droit  civil  et  politique,  tel  était  le  fonds  qui  constituait  la  ri- 
chesse de  rhumanité,  et  sur  lequel  vivaient  les  générations.  Au 
milieu  du  naufrage  qui  avait  emporté  les  vérités  traditionnelles 
on  ne  trouvait  debout  que  quelques  débris  conservés  religieu- 
sement par  un  peuple  qui  vivait  sur  un  coin  de  terre  ignoré^ 
dépositaire  obscur  mais  fidèle  de  la  vérité  qui  devait  sauver 
le  monde  1 

Ainsi,  en  vain  chercherions-nous  dans  tous  les  livras  des 
philosophes  de  la  Grèce  et  de  Rome  un  ensemble  d'idées,  un 
système  rationnel  sur  l'origine  de  Thumanité  et  sur  ses  desti"* 
nées;  en  vain  demanderiops-nous  à  tous  les  sages  de  l'anti- 
quité la  solution  des  grands  problèmes  qui  nous  intéressent  au 
plus  haut  degré  ;  en  vain  étudierions-nous  les  ouvrages  dos 
plus  savants  jurisconsultes  pour  y  trouver  une  théorie  com- 
plète de  législation  en  hannonie  avec  les  droits  de  la  funille 
ou  de  la  cité  I  La  civilisation  païenne  n'était  pas  capable  de  ré- 
pondre aces  exigences  si  légitimes  ;  elle  ne  possédait  sur  toutes 
les  questions  sociales  que  des  données  vagues,  incertaines, 
mélange  grossier  de  vérité  et  d'erreur,  de  juste  et  d'injuste, 
de  lumières  et  de  ténèbres,  qui  attestait  un  édifice  grandiose 
duquel  il  ne  restait  plus  que  de  nobles  débris  I 

Pour  arracher  l'humanité  aux  ténèbres  épaisses  qui  l'enve- 
loppaient  de  toutes  parts,  il  Mait  toute  la  puissance  d'une 
reUgion  véritablement  divine  ;  ce  fut  là  l'oeuvre  poursuivie  par 
le  Christianisme  avec  un  succès  unique  dans  l'histoire.  Jésus- 
Christ  est  venu  sur  la  terre  pour  transformer  l'humanité  ;  il  a 
parlé,  et  sa  parole,  écrite  dans  l'Evangile,  est  devenue  le  germe 
vivifiant  qui  a  régénéré  le  monde  1  Après  lui|  ses  apôtres,  con- 
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tinuateurs  de  sa  mission,  ont  prêché  sa  doctrine  jusqu'aux 
extrémité^  de  la  terre  ;  ils  ont  jeté  la  première  base  de  cette  ci- 
idlisation  chrétienne  qui  a  pénétré  dans  les  mœurs,  dans  les 
institutions,  et  fourni,  depuis  dix-huit  siècles,  cette  noble 
carrière  dont  nous  saluons  de  loin  les  admirables  résultats. 
C'est  dans  le  système  formulé  par  les  premiers  propagateurs 
de  l'Evangile  qu'il  faut  voir  le  principe  et  le  germe  de  toutes 
les  réformes  qui  se  sont  accomplies  dans  le  cours  des  siècles  ; 
il  devient  donc  nécessaire  d'avoir  une  connaissance  au  moins 
superficielle  de  ce  système,  pour  comprendre  le  caractère  pro- 
pre des  transformations  qui  se  sont  accomplies  successivement 
dans  les  institutions  sociales,  sous  l'influence  des  idées  chré- 
tiennes. 

Fidèles  à  l'esprit  de  leur  divin  maître,  les  apôtres  ont  for- 
mulé, dans  leurs  épltres,  les  grands  principes  sociaux  sur 
lesquels  doivent  s'appuyer  les  institutions  humaines  pour  être 
durables  ;  leur  théorie  est  admirable  de  simpUcité  et  d'éléva- 
tion. D'après  leur  enseignement,  tous  les  hommes  ne  forment 
qu'une  seule  famille,  dont  Dieu  est  le  père,  et  dont  tous  les 
membres,  comme  frères,  sont  égaux  et  solidaires  entre  evoL  ; 
si  l'un  d'eux  est  atteint  par  la  souffrance  et  l'adversité,  tous  les 
autres  doivent  souffrir  avec  lui  ;  il  n'y  a  plus  ni  Juifs,  ni  Gen- 
tils, ni  Grecs,  ni  barbares,  ni  libres,  ni  esclaves,  ni  hommes, 
ni  femmes;  mais  tous  sont  un  en  Jésus-Christ  (i).  Dieu  ne 
faisant  acception  de  personne  entre  les  hommes,  le  chrétien 
ne  doit  pas  traiter  son  prochain  avec  hauteur  et  n'avoir  pour 
lui  que  des  paroles  de  mépris,  que  des  procédés  insultants  (2). 
Rachetés  par  le  sang  d'un  Dieu,  notre  liberté  a  coûté  trop  cher 
pour  nous  être  ravie  par  les  hommes  ;  mais  cette  liberté  ne 
nous  a  pas  été  rendue  pour  nous  autoriser  à  suivre  les  pen- 
chants mauvais  de  notre  cœur;  nous  devons  en  faire  un  usage 

(1)  Epist,  ad  Coloss,,  cap.  m. 
(9)  Epist,  Jacob,,  cap.  u. 
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digne  d'une  créature  raisonnable;  enfin,  tous  les  hommes 
doivent  être  unis  par  les  liens  d'une  charité  pleine  d'indul- 
gence pour  les  torts  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  de  la  part 
de  leurs  frères  (1). 

Cetto  loi  de  la  charité  ne  détruit  pas  les  devoirs  de  subor- 
dination et  les  droits  de  supériorité  sur  lesquels  sont  néces- 
sairement constituées  les  sociétés.  Sans  doute,  la  forme  du 
pouvoir  souverain,  en  vertu  duquel  un  homme  commande  à 
d'autres  hommes,  n'a  pas  été  établie  par  le  droit  naturel  ;  ce- 
pendant, comme  l'autorité  politique  est  nécessaire  pour  main- 
tenir l'ordre  et  l'unité  au  miheu  du  conflit  des  libertés  indi- 
viduelles, la  reUgion  lui  donnera  un  caractère  sacré  ;  elle  fera 
du  chef  élu  par  les  voies  légitimes  le  délégué  du  Très-Haut, 
le  représentant  de  Dieu  parmi  les  hommes.  Cetto  haute  idée 
du  pouvoir  avertira  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  de  ne 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite  que  les  principes  éternels 
de  la  justice  et  le  bien  des  peuples,  tandis  qu'elle  élèvera  l'obli- 
gation d'obéir  des  sujets  à  la  hauteur  d'un  devoir  religieux  (2). 

Etablie  sur  les  mêmes  principes,  la  constitution  de  la  fa- 
mille, essentiellement  mobile  et  précaire  sous  le  paganisme, 
s'affermira  en  garantissant  les  droits  légitimes  de  tous  les 
membres  qui  la  composent  ;  la  femme  sera  soumise  à  son 
mari  comme  l'Eglise  est  soumise  à  Jésus-Christ  ;  il  sera  pres- 
crit aux  époux,  de  la  part  du  Seigneur,  de  ne  point  se  sépa- 
rer, et,  s'ils  se  séparent,  ils  ne  pourront  contracter  une  nou- 
velle union.  De  leur  côté,  les  enfants  devront  obéir  à  leurs 
parents,  parce  que  cela  est  agréable  à  DieUy  tandis  que  les 
parents  élèveront  leurs  enfants  dans  la  crainte  du  Seigneur, 
les  corrigeant  et  les  instruisant,  mais  se  gardant  bien  de  les 
irriter,  de  peur  qu'ils  ne  tombent  dans  l'abattement.  La  loi 

(1)  /.  Ep.  CarintL,  c.  vu,  —  Ad  Galat,  c.  v.  —  /.  Epist.  Ptir., 
cap.  n  et  ni. 

(3)  /.  EpiiU  Petr.,  cap.  u. 
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chrétietine  rdOommande  aux  serviteurs  d^obéir  avec  crainte 
et  respect)  dans  la  simplicité  de  leur  cœur,  à  leurs  maîtres, 
tomme  à  Jism^Christ  lui-même;  et  vous,  maîtres,  ajoute- 
t-elle,  ayez  de  même  de  l'affection  pom*  vos  serviteurs  ;  ne 
les  traitez  point  avec  rigueur  et  avec  menaces,  vous  rappelant 
que  vous  avez  les  uns  et  les  autres  un  maître  commun  dans  le 
ciel,  qui  n'aura  point  égard,  dans  ses  jugements,  à  la  condi- 
tion des  personnes  (1  ). 

La  société  païenne  était  divisée  en  deux  classes  :  Tune 
comprenait  les  hommes  libres  et  Tautre  les  esclaves.  Cette 
distinction  odieuse  ne  doit  pas  se  perpétuer  dans  la  société 
chrétienne,  dont  tous  les  membres  sont  égaux  devant  Dieu  ; 
la  personnalité  humaine  reprend  son  importance  et  sa  dignité, 
et  quiconque  embrasse  le  service  de  Jésus-Christ  recouvre  ses 
droits  à  ]a  liberté  ;  seulement,  les  institutions  auxquelles  le 
temps,  avait  donné  une  sorte  de  consécration  ne  pouvant  être 
violemment  brisées,  il  est  recommandé  àTesclave  de  ne  point 
se  révolter  contre  son  maître  ;  rémancipation',  promulguée  en 
principe,  ne  pourra  triompher  que  gradueUement  dans  les  faits, 
une  transformation  trop  brusque  pouvant  en  même  temps 
compromettre  les  intérêts  des  esclaves ,  peu  préparés  à  rece- 
voir le  bienfait  de  la  liberté,  et  bouleverser  la  société  en  ren- 
versant violemment  la  base  sur  laquelle  reposaient ,  avec  les 
relations  industrielles,  Tordre  économique  tout  entier.  Aussi, 
les  apôtres  recommandent-^ils  à  Tesclave  qui  reçoit  le  baptême 
de  supporter  patiemment  son  état,  et  de  ne  point  chercher  à 
secouer  le  joug,  afin  de  ne  pas  exciter  des  blasphèmes  contre 
le  nom  et  la  doctrine  de  Jésus-Christ  (2). 

Après  avoir  promulgué  les  lois  générales  qui  doivent  pré- 
sider au  gouvernement  de  la  famille  et  de  la  société,  les  apô- 
tres proclament  ces  maximes  fécondes  qui  tendent  à  réformer 

(4)  Ephes.,  c.  ▼.  »  /.  Corinth,,  c.  m.  —  Ephes^^  c.  yi. 
(3)  GaliU.t'c,  iT.  —  /.  Corinth.,  c.  m.  —  /.  TimM*,  c.  yi. 
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les  mœurs  individuelles  et  la  conduite  privée  des  chrétiens^ 
En  ^Qobrassant  la  foi  de  Jésus-Christ,  le  chrétien  doit  dépouil- 
ler le  vieil  homme  et  se  revêtir  de  l'homme  nouveau^  qui  fut 
créé  à  la  ressemblance  de  Dieu  dans  un  état  de  justice  et  de 
sainteté  parfaites.  Que  chacun  renonce  au  mensonge,  dit  ' 
saint  Paul|  et  parle  à  son  prochain  selon  la  vérité  ;  que  la  haine, 
la  colère,  la  médisance,  la  méchanceté  soient  bannies  d'entre 
les  chrétiens  ;  qu'ils  se  pardonnent  mutuellement  leurs  torts 
et  leurs  injures,  imitant  la  bonté  de  Dieu  qui  leur  a  pardonné 
en  Jésus-Christ.  Si  une  contestation  s'élève  au  sujet  des  affaires 
de  ce  monde,  que  le  chrétien'  sachç  sacrifier  ses  droits  s'il  le 
faut  pour  éviter  un  procès,  et  surtout  qu'il  n'aille  jamais  de- 
mander aux  tribunaux  païens  le  redressement  des  torts  dont 
il  aurait  à  se  plaindre,  afin  de  ne  pas  affliger  l'Ëglise  et  les 
fidèles  par  le  scandale  qui  pourrait  résulter  de  sa  démarche. 
Le  grand  apôtre  recommande  aux  riches  d'éviter  l'orgueil  et 
d'être  généreux  envers  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  ;  il  veut 
que  le  pauvre  se  contente  de  la  nourriture  et  du  vêtement, 
rappelant  que  le  désir  des  richesses  est  la  racine  de  toutes 
sortes  de  maux  et  que  la  piété  est  le  plus  précieux  trésor.  En 
un  mot,  le  chrétien  doit  pratiquer  toute  sorte  de  bien,  s'abs- 
tenir de  ce  qui  peut  avoir  l'apparence  du  mal,  et  purifier  sans 
cesse  son  âme  par  la  pénitence  (1). 

Ces  idées,  sur  lesquelles  nous  aurons  occasion  de  revenir 
souvent  parce  qu'elles  ont  servi  de  fondement  à  la  civilisa- 
tion moderne  et  qu'elles  ont  présidé  à  la  réforme  des  institu- 
tions, ont  été  acceptées  et  développées  sous  toutes  leurs 
formes  par  les  pasteurs,  successeurs  des  apôtres  ;  le  législa- 
teur chrétien  s'en  est  emparé,  et  il  a  réussi,  au  milieu  des 
obstacles  les  plua  multipliés,  à  les  faire  entrer  dans  les 
mœurs  et  dans  les  lois  des  peuples  d'Europe.  L'Eglise  s'est 
constamment  appliquée  à  faire  triompher  ces  théories  su- 

(i)  Ephes.,  c.  ir«  — >  /.  Corinth*,  c.  vi.  —  I.  Timoth*,  c.  vi. 
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blimes  et  à  poursuivre  leur  réalisation,  sans  être  arrêtée  par 
Finsuccès  momentané  de  ses  effort^  ;  et,  après  bien  des  sacri- 
fices, elle  a  vu  enfin  ses  soins  couronnés  du  plus  éclatant 
succès.  Il  est  beau  et  consolant  à  la  fois  de  suivre  les  luttes 
qu'elle  a  soutenues  pour  assurer  le  triomphe  définitif  et  le 
règne  des  maximes  de  TEvangile  dans  le  monde  ;  en  assistant 
à  ce  sublime  spectacle^  on  voit  tout  ce  que  lui  a  coûté  de 
soins,  de  sollicitude  et  de  travaux  Tœuvre  de  la  régénération 
sociale. 

A  peine  le  Christianisme  avait-il  fait  son  apparition  dans 
le  monde,  qu'il  parvenait  à  faire  sortir  du  sein  de  la  société 
païenne  ime  société  nouvelle,  modèle  et  type  des  générations 
futures  ;  la  vie  des  premiers  fidèles,  en  réalisant  des  vertus 
qui  atteignaient  Tidéal  de  la  perfection,  devait  exercer  une 
influence  décisive  sur  la  réforme  du  monde.  Chaque  jour  on 
voyait  des  hommes,  longtemps  esclaves  de  tous  les  vices, 
vindicatifs,  débauchés  ou  égoïstes,  transformés  tout  à  coup 
par  une  doctrine  nouvelle  dont  rien  ne  manifestait  la  puis- 
sance, et  qui  cependant  réussissait  à  rendre  ses  sectateurs 
généreux,  chastes  et  désintéressés,  toujorurs  prêts  à  tous  les 
dévouements,  toujours  disposés  à  tous  les  sacrifices,  même 
au  sacrifice  de  leur  propre  vie  !  Pour  entretenir  les  liens  de 
charité  entre  les  chrétiens,  les  évêques  leur  recommandaient 
la  concorde,  le  pardon  des  injures,  et  quand  ils  ne  pouvaient 
empêcher  les  contestations,  ils  évoquaient  la  connaissance 
des  litiges  et  prononçaient  sur  les  difierends  ;  justice  irrégu- 
Uère,  si  l'on  veut,  mais  dont  les  décisions,  dictées  par  l'é- 
quité, étaient  si  généralement  respectées,  que  les  infidèles 
eux-mêmes  recouraient  enfouie  à  l'arbitrage  de  pareils  chefs, 
préférant  leurs  décisions  à  celles  rendues  par  leurs  magistrats 
ordinaires.  Entraînés  par  les  exemples  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux,  les  païens  demandaient  avec  empressement  le  bap- 
tême, qui  les  transformait  au  point  d'en  faire  subitement 
d'autres  hommes;  comme  les  dieux  de  la  Fable,  ils  deve- 
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naient  tout  à  coup  des  géants!  Us  n'étaient  nés  que  d'hier  à 
la  Tie  chrétienne,  et  déjà  ils  avaient  la  force  d'étouffer  toutes 
leurs  vieilles  habitudes  de  désordre  et  de  pratiquer  les  plus 
sublimes  vertus  ! 

Cependant,  à  peine  pouvait-on  considérer  connue  définitif 
le  triomphe  de  la  civilisation  chrétienne  sur  l'antique  civili- 
sation païenne,  que  les  émigrations  des  peuples  du  Nord  vin- 
rent remettre  tout  en  question,  menaçant  de  faire  rétrograder 
les  nations  vers  la  baij[>arie.  Ce  nouvel  ennemi,  qui  ne  con- 
naissait de  puissance  au  monde  que  la  force  matérielle,  sem- 
blait inaccessible  à  l'influence  de  la  puissance  morale  dont 
l'Eglise  était  dépositaire  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  subir  à  son 
tour  le  joug  de  cette  autorité  spiritueUe  devant  laquelle  s'é- 
taient inclinés  les  successeurs  des  Césars.  Pour  convertir  les 
barbares,  l'Eglise  fit  appel  à  toute  son  activité  et  à  toutes  les 
ressources  de  son  zèle  et  de  son  génie  civilisateur.  Du  haut  du 
Capitole,  tenant  d'une  main  ferme  le  sceptre  de  l'intelligence 
et  de  la  vérité,  elle  plana,  personnifiée  dans  la  papauté,  sur  le 
chaos  du  monde  moral,  comme  l'esprit  de  Dieu  avait  plané 
autrefois  sur  le  chaos  du  monde  physique,  et  réussit  à  faire 
sortir  du  sein  de  puissances  désordonnées  une  création  nou- 
velle. C'estàelleseulequerEurope  doit  la  formation  desempires 
et  la  constitution  des  nationalités  ;  c'est  elle  qui  veilla  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  la  répression  des  crimes  longtemps 
audacieux  par  l'espoir  de  l'impunité  ;  elle  protégea  constam- 
ment les  droits  des  peuples,  se  fit  l'interprète  de  leurs 
plaintes  légitimes,  et  dirigea  la  rédaction  des  lois  et  l'établis- 
sement des  institutions.  On  la  retrouve  partout  où  il  y  a  une 
misère  à  secourir,  des  larmes  à  essuyer,  partout  où  il  est  ques- 
tion de  dévouement  et  de  sacrifice  ! 

La  papauté  avait  donné  la  première  impulsion  au  mouve- 
ment civilisateur  ;  vient  ensuite  l'épiscopat  qui  seconde  puis- 
samment les  efforts  des  papes  ;  les  évéques  s'efforcent  d'a- 
doucir les  mœurs,  de  moraliser  les  peuples,  de  défendre  leur 
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troupeau  dans  la  guerre,  de  le  nourrir  dans  la  famiâe^  de  le 
sauver  des  autres  fléaux ,  et  de  travailler  sans  relAdie  à  lui 
assurer  le  double  bienfait  de  Tordre  et  de  la  paix.  Les  noms  de 
ces  illustres  représentants  de  Tépiscopat  gaulois  sont  connus  ; 
les  services  qu'ont  rendus  à  leur  pays  saint  Loup,  saint  Ai- 
gnan,  saint  Patiens,  saint  Eloi,  saint  Ouen,  saint  Léger,  écrits 
dans  rhistoire  en  caractères  ine&çables,  sont  encore,  après 
quinze  siècles^  vivants  dans  les  souvenirs  populaires  ;  leur 
expérience  des  afEaires ,  leur  sagesse  et  leurs  lumières  leur 
assurent  la  première  place  dans  les  conseils  des  souverains  ; 
le  crédit  dont  ils  jouissent  auprès  des  peuples  les  élève  au- 
dessus  des  magistrats  de  l'ordre  civil  ;  cbe&  spirituels  de  leurs 
diocèses,  ils  ont  le  premier  rang  dans  l'administration  tempo- 
relle des  cités.  Us  régnent  en  même  temps  dans  l'Eglise  et 
dans  l'Etat,  présidant  à  l'administration  de  la  justice  et  à 
l'enseignement  dogmatique ,  élevant  des  forteresses  et  bâtis- 
sant des  cathédrales,  pourvoyant  à  toutes  les  nécessités  spi- 
ritueUes  et  temporelles  de  leurs  peuples.  c(  L'évéque,  dit  Dom 
Pitra ,  se  rencontre  partout  où  il  y  à  un  danger,  une  bonne 
œuvre,  un  acte  d'héroïsme,  un  service  à  rendre  pour  Dieu  et 
les  âmes.  U  est  apôtre ,  il  est  défenseur  de  la  cité,  conseiller 
référendaire,  chancelier,  gouverneur  de  province  ;  il  est- tré- 
sorier, juge  des  Romains ,  des  Francs,  des  hommes  d'armes 
même  et  des  chefs  militaires  ;  mattre  des  jeunes  leudés  et  des 
clercs  du  palais,  précepteur  des  princes  (1).  »  Et  malgré  les 
préoccupations  nécessitées  par  des  fonctions  si  multiples,  son 
activité  est  si  prodigieuse  qu'il  trouve  encore  assez  de  calme 
pour  étudier  les  sciences,  répondre  à  de  nombreuses  et  diffi- 
ciles consultations,  enseigner  les  peuples,  écrire  des  Uvres  de 
théologie,  et  déUbérer  dans  les  conciles  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  intéresser  le  dogme,  la  morale  y  ou  la  dis- 
cipline. Ce  sont  les  évéques  qui,  dans  les  Gaules  en  particu- 

(1)  Hnioitt  de  saint  Léger,  Inlrod.i  p.  45. 
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lier,  ont  trayaillé  le  plus  efficacement  au  triomphe  de  la 
ciTÎlisation  chrétienne. 

Au*de880us  de  l'épiscopat,  on  trouve  le  clergé  séculier  qui 
rivalifie  de  zèle  et  de  dévouement  avec  le  clergé  régulier  pour 
le  soulagement  de  toutes  les  souffirances  des  peuples.  Les 
ordres  religieux  rendirent  les  plus  éminents  services  à  la 
cause  de  Tordre  et  de  ^la  civilisation  ;  par  la  double  autorité 
de  leurs  exemples  et  de  leurs  prédications,  ils  contribuèrent 
à  faire  sortir  les  nations  modernes  de  la  barbarie  et  à  les 
constituer,  selon  l'aveu  de  Gibbon,  comme  les  abeilles  cons^ 
truisent  une  ruche!  Une  impiété  jalouse  et  déloyale  a  pu 
chercher  à  jeter  le  ridicule  et  la  défaveur  sur  les  institutions 
monastiques  ;  mais  tous  ses  sarcasmes  ne  sauraient  détruire 
l'autorité  de  faits  consacrés  par  le  témoignage  de  l'histoire  ; 
pour  faire  acte  de  justice  et  de  reconnaissance  en  même 
temps,  il  faut  proclamer  bien  haut  qu'à  l'époque  de  transition 
qui  sépare  la  civilisation  romaine  de  la  civilisation  moderne, 
le  clergé,  représenté  à  son  sommet  par  Tépiscopat  et  à  sa  base 
par  les  ordres  monastiques,  servit  de  lien  entre  les  deux  so- 
ciétés, dont  l'une  tombait  sous  le  poids  de  ses  vices,  tandis 
que  l'autre  semblait  devoir  être  étouffée  dans  son  berceau  par 
les  étreintes  de  la  barbarie. 

Le  clergé,  en  devenant  le  précepteur  des  peuples,  avait 
accepté  une  tâche  glorieuse,  mais  difficile  ;  pour  l'accomplir, 
il  ne  pouvait  avancer  qu'avec  une  sage  lenteur;  on  ne  bâtit 
pas  l'édifice  social  qui  doit  abriter  les  générations  avec  la  ra- 
pidité qu'on  met  à  construire  un  cirque  ou  un  palais,  par 
exemple  ;  quelques  années  suffisent  à  l'achèvement  de  ce  der- 
nier travail;  pour  le  premier,  il  faut  des  siècles l  Quelquefois 
en  voyant  ces  lenteurs,  les  impatiences  s'irritent  ;  on  repro- 
che à  l'Eglise  de  pactiser  avec  les  abus  parce  qu'elle  ne  pour- 
suit pas  de  ses  anathèmes  tous  les  excès  que  condamne 
l'Evangile;  on  dit  que,  sévère  seulement  pour  les  actes  qui 
blessent  ses  prétendus  droits,  elle  sait  parfaitement  tolérer  les 
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injustices  qui  tournent  à  son  avantage  ;  reproche  souyeraine- 
ment  injuste,  qui  tombe  aussitôt  qu^on  veut  ouvrir  les  yeux 
pour  reconnaître  la  sagesse  de  sa  conduite.  Eh  quoi!  on  ac- 
cuse TEghse  de  n'avoir  pas  agi  assez  énergiquement  pour 
déraciner  le  mal  de  la  société  ;  mais  a-t-on  donc  oublié  que 
toute  réforme,  pour  être  sérieuse  et  durable,  réclame  Uinter- 
vention  d'un  auxiliaire  puissant  et  nécessaire  :  le  temps! 
Avant  de  perfectionner  les  institutions  sociales  anciennes  et 
d'en  fonder  de  nouvelles  en  harmonie  avec  Fesprit  de  la  loi 
chrétienne,  il  fallait  combattre  les  abus  passés  dans  les  moBurs; 
il  fallait  détruire  des  usages  qu'une  longue  habitude  avait  en 
quelque  sorte  légitimés  ;  avant  de  faire  entrer  dans  la  société 
les  éléments  de  la  civilisation  chrétienne,  il  fallait  en  extirper 
les  derniers  vestiges  de  la  barbarie  ;  et  tel  est  le  but  vers  le- 
quel l'Eglise  dirigea  ses  efforts  persévérants.  Yoilà  pourquoi 
elle  recommandait  à  ces  fiers  barbares,  qui  ne  reconnaissaient 
d'autre  droit  que  celui  de  leur  épée,  ladouceur^  le  pardon  des 
injures,  la  paix  et  la  concorde  I  Yoilà  pourquoi  elle  cherchait, 
par  de  sages  institutions,  à  combattre  tous  les  abus  de  la 
force  !  Au  milieu  des  agitations  qui  bouleversaient  l'Europe, 
elle  faisait  entendre  sa  grande  voix  ;  à  sa  parole  les  ennemis, 
séparés  par  d'anciennes  animosités,  consentaient  à  oubher 
leurs  haines  et  renonçaient  à  la  vengeance  ;  les  guerriers  ar- 
més les  uns  contre  les  autres  acceptaient  sa  médiation  et  ju- 
raient la  trêve  de  DieUy  durant  laquelle  cessaient  tous  les 
actes  d'hostilité  ;  les  preux  chevaUers  s'obligeaient,  par  ser- 
ment, à  ne  consacrer  leurs  armes  qu'à  la  défense  des  faibles 
et  des  opprimés.  Par  là,  l'Eglise  imitait  le  labourem*  qui  com- 
mence par  défiricher  la  terre  avant  de  lui  confier  le  grain 
qu'elle  doit  féconder  ;  sa  conduite  avait  pour  objet  de  remuer 
profondément  les  cœurs  pour  en  arracher  jusqu'au  germe  de 
ces  vices  grossiers,  qui  s'étaient  développés  grâce  à  l'odieuse 
complicité  des  doctrines  du  paganisme,  et  qu'il  fallait  étouffer 
entièrement  avant  de  jeter  dans  ces  cœurs  la  semence  féconde 
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des  vertus  chrétiennes  !  En  poursuivant  cette  noble  tâche, 
eUe  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  les  difficultés  qu'il  fallait 
vaincre  ;  mais  soutenue  par  unQ  assistance  divine^  elle  pour- 
suivait son  œuvre  sans  se  laisser  décourager  par  les  difficultés 
qu'elle  rencontrait,  et  après  de  longs  et  persévérants  efforts, 
elle  eut  la  consolation  de  réussir  dans  sa  sainte  entreprise  ; 
elle  eut  la  gloire  d'assurer  le  triomphe  définitif  des  maximes 
de  l'Evangile  sur  les  passions  humaines  ! 

Dès  l'origine,  l'Eglise  comprit  qu'un  des  moyens  les  plus 
capables  d'assurer  le  succès  de  sa  mission  était  de  travailler 
au  soulagement  de  toutes  les  souffrances;  fidèles  à  l'esprit  de 
Jésus-Christ  qui,  aux  jours  de  sa  vie  mortelle,  avait  consolé 
les  affligés,  guéri  les  malades  et  soulagé  toutes  les  infortunes, 
fidèles  aux  exemples  des  apâtres  qui  avaient  fait  du  soin  des 
indigents  l'objet  de  leur  première  sollicitude,  les  pasteurs 
s'empressèrent  de  manifester  leurs  sympathies  pour  la  fai- 
blesse et  de  venir  en  aide  à  toutes  les  infirmités  ;  le  zèle  pour 
combattre  la  misère  sous  toutes  ses  formes  devint  le  ca)*actère 
distinctif  des  véritables  ministres  de  Jésus-Christ.  L'Eglise 
était  encore  au  berceau,  et  déjà  elle  exerçait  sa  tuteUe  de  cha- 
rité et  venait  au  secours  de  tout  ce  qui  avait  été  dédaigné,  re- 
poussé, maltrait^,  pendant  les  temps  d'aûarchie  morale,  sous 
le  règne  de  la  force  matérielle.  Dans  les  premiers  ftges,  les 
aumônes  des  fidèles  étaient  si  abondantes  qu'elles  mettaient 
tous  les  indigents  à  l'abri  du  besoin  ;  le  service  des  malades 
ne  tarda  pas  à  s'organiser  ;  les  diacres,  les  diaconesses  et  les 
veuves  s'y  consacrèrent  ;  on  soulageait  les  infirmes  à  domicile 
ou  dans  des  maisons  de  charité,  sans  exclure  les  ennemis  de 
la  religion  de  la  participation  à  de  généreuses  libéralités  !  Le 
spectacle  de  cette  sollicitude  pour  les  déshérités  de  ce  monde 
étonnait  les  païens,  qui  ne  pouvaient  comprendre  comment 
des  hommes  qu'ils  méprisaient  pouvaient  arriver  à  l'héroïsme 
de  la  vertu  ;  Julien  l'Apostat  lui-odéme  reconnaît  la  supério- 
rité 4u  Christianisme  sur  ce  point,  lorsqu'il  recommande  à 
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Arsaoe,  pontife  de  Galaiie,  d'établir^  à  l'imitation  des  Gali- 
UenSy  des  hôpitaux  et  des  contiibutions  pour  les  pauvres.  La 
&iblesse  de  Fenfance  ne  fut  pas  oubliée,  et  tandis  que  le  pa- 
ganisme l'avait  traitée  avec  une  rigueur  qui  fait  frémir,  per- 
mettant à  leur  égard  le  meurtre,  la  vente  ou  Texposition, 
FEglise  fonda  pour  les  recueillir  des  asiles  connus  sous  le  nom 
de  Brephotrophium  et  dUQrphanotrophiumy  et  leur  assura  le 
double  bienfait  de  Fexistence  et  de  la  liberté.  Les  institotioiis 
nombreuses  établies  en  faveur  de  toutes  les  infortunes  par 
Tingénieuse  charité  des  pasteurs  sont  trop  connues  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  reproduire  ici  la  longue  nomenclature  ; 
elles  forment  un  des  plus  beaux  titres  de  la  religion  au  res- 
pect et  à  la  reconnaissance  des  peuples  ! 

C'est  à  sa  sollicitude  maternelle  et  à  son  empressement 
pour  soulager  toutes  les  souffrances  humaines,  que  FEglise 
dut,  en  grande  partie,  son  influence  sur  la  société  ;  après 
avoir  conquis  sur  les  peuples  la  plus  légitime  de  toutes  les 
autorités,  celle  qui  repose  sur  Famour  et  la  reconnaissance, 
elle  usa  de  son  crédit  pour  réformer  les  institutions  et  faire 
disparaître  de  la  législation,  civile  les  dernières  traces  d'injus- 
tice léguées  par  le  paganisme.  Sans  anticiper  sur  les  explica- 
ti(ms  que  nous  donnerons  '  dans  ce  livre,  on  nous  permettra 
cependant  de  rappeler  ici  sommairement  les  principales  tea* 
tatives  de  l'Eglise  pour  la  réhabilitation  des  classes  les  plus 
maltraitées  par  la  civilisation  païenne. 

Dans  Fantiquité,  l'immense  majorité  des  hommes  bais- 
saient privés  de  la  liberté  et  ne  trouvaient  dans  les  lois  civiles 
aucune  protection  contre  un  ordre  de  choses  qui  sanctionnait 
d'avance  tous  les  actes  de  cruauté  dont  ils  pouvaient  être  vio- 
times  ;  dans  la  famille,  les  droits  de  la  faiblesse  étaient  indi- 
gnement outragés  ;  la  femme  et  Fenfant  étaient  abandonnés 
sans  défense  au  pouvoir  tyrannique  d'un  maître,  dont  la  vo- 
lonté seule  régnait  sans  contrôle  comme  sans  limites  I  Les 
droits  de  la  nature  étaient  violés  plus  indignement  encore 
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dans  la  personne  de  Pesclave  !  Pour  réformer  de  pareils  abus, 
TEglise  ne  se  contenta  pas  de  proclamer  le  dogme  de  Tégalité 
de  tous  les  hommes  deyant  Dieu  ;  elle  s'efforça  de  le  faire 
passer  dans  les  mœurs  ;  elle  commença  par  conseiller,  par 
encourager  et  par  réaliser  elle-même  Témancipation  des  es» 
claves;  elle  introduisit  ensuite  de  notables  adoucissements 
dans  la  condition  des  serfs  en  leur  accordant  de  précieuses 
immunités  ;  elle  ouinrit  ses  sanctuaires  pour  y  recevoir  les  es* 
olayes  et  leur  offiir  un  asile  contre  les  poursuites  de  mattres 
souvent  impitoyaUes;  enfin,  ses  tentatives  pour  Faméliora- 
tion  du  sort  des  esclaves  furent  couronnées  par  un  triomphe 
éclatant;  au  xii«  siècle,  le  pape  Alexandre  III  proclama  Faf* 
franchissement  universel  des  chrétiens  1 

La  reconsti^tion  de  la  famille,  dégradée  par  la  législation 
païenne,  et  la  réhabihtation  de  la  femme  et  de  Tenfant  furent 
l'objet  de  la  constante  sollicitude  de  l'Eglise  ;  les  décisions 
des  conciles,  auxquelles  les  souverains  donnèrent  souvent 
force  de  loi,  ramenèrent  le  pouvoir  marital  et  paternel  à  ses 
justes  limites  ;  l'enfant  devint  un  dépôt  sacré,  confié  par  le 
ciel,  et  dont  le  père  ne  devait  plus  disposer  selon  son  caprice 
ou  son  intérêt  ;  l'épouse  cessa  d'être  l'esclave  de  son  mari  et 
fut  élevée  auran^de  sa  compagne;  le  mariage,  élevé  à  la  di- 
gnité de  sacrement,  consacra  l'unité  et  l'indissolubilité  du  lien 
conjugal,  qui  désormais  ne  pourra  plus  être  profané  par  la 
polygamie  ni  par  le  divorce.  Ces  dernières  conquêtes  de  la  loi 
chrétienne  avaient  été  longtemps  disputées  avant  de  devenir 
définitives  ;  souvent  les  passions  avaient  frémi  contre  le  frein 
salutaire  qu'on  voulait  leur  imposer;  mais  toutes  les  fois  que 
la  faiblesse  opprimée  avait  fait  entendre  ses  plaintes  et  ré* 
clamé  la  protection  de  ce  tribunal  suprême  duquel  relevaient 
les  monarques  et  leurs  sujets ,  Rome  avait  écouté  sa  voix ,  et 
n'avait  pas  craint  de  braver  la  colère  des  oppresseurs  et  de  les 
frapper  de  ses  foudres,  préférant  s'exposer  à  la  persécution 
des  puissances  de  la  terre  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte 
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à  la  pierre  angulaire  des  sociétés.  Par  son  hé3X>lque  fermeté, 
elle  préserva  la  famille  chrétienne  des  vices  qui  avaient  dés- 
honoré la  famille  païenne  ;  sans  elle,  selon  l'énergique  ex- 
pression du  P.  Lacordaire,  nous  serions  des  Turcs  et  non  pas 
des  Francs  ! 

Nous  avons  esquissé  à  grands  traits  le  tahleau  des  princi- 
pales réformes  introduites  dans  les  mœurs  et  la  législation  par 
Faction  vivifiante  du  Christianisme,  afin  de  déterminer  le 
caractère  de  son  influence  sur  la  société,  et  de  préparer  le 
lecteur  aux  explications  qui  vont  suivre  ;  après  ce  coup  d'odl 
sur  Fensemble  des  perfectionnements  que  la  société  doit  à 
Pinitiative  féconde  de  la  religion  chrétienne,  on  comprendra 
plus  aisément  les  causes  et  les  effets  de  son  intervention  dans 
le  mouvement  des  choses  humaines.  Dans  ces  quelques  pages 
tracées  rapidement,  nous  avons  procédé  surtout  par  affirma- 
tion ;  il  s'agit  d'appuyer  nos  assertions  sur  des  témoignages 
irrécusables ,  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire  dans  ce  livre. 
Pour  compléter  cet  avant-propos,  on  nous  permettra  d'em- 
prunter à  Balmès  un  intéressant  tableau  des  résultats  princi- 
paux de  l'influence  du  Christianisme  sur  la  civilisation 
européenne. 

ce  L'individu,  enrichi  d'un  vif  sentiment  de  sa  dignité,  dit 
ce  publiciste  théologien,  d'un  fonds  abondant  d'activité,  de 
persévérance,  d'énergie,  et  d'un  développement  simultané  de 
toutes  ses  facultés  ;  —  la  femme  élevée  au  rang  de  compagne 
de  l'homme,  et  pour  ainsi  dire  récompensée  du  devoir  de  la 
soumission  par  les  égards  respectueux  qu' on  lui  prodigue  ; 
—  la  douceur  et  la  fermeté  des  liens  de  famille,  protégés  par 
de  puissantes  garanties  de  bon  ordre  et  de  justice  ;  —  une 
conscience  publique  adn^irable ,  riche  de  sublimes  maximes 
morales,  de  règles  de  justice  et  d'équité,  de  sentiments 
d'honneur  et  de  dignité,  conscience  qui  survit  au  naufrage 
de  la  morale  privée ,  et  ne  permet  pas  que  l'efironterie  de  la 
corruption  monte  à  l'excès  où  on  l'a  vue  dans  l'antiquité  ;  — 
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une  certaine  douceur  de  mœurs  qui^  dans  la  guerre,  évite  de 
grandes  catastrophes,  et,  dans  la  paix,  rend  la  yie  plus  ai- 
mable et  plus  paifflble  ;  —  un  respect  profond  pour  Thomme 
et  pour  ce  qui  lui  appartient,  ce  qui  rend  très-rares  les  vio- 
lences des  particuliers ,  et  sert,  sous  toute  espèce  de  régimes 
poKtiques^  comme  d'un  frein  salutaire  pour  contenir  les  gou- 
vernements ;  —  un  désir  ardent  de  perfection  dans  toutes 
les  branches  ;  —  une  tendance  irrésistible,  parfois  mal  di- 
rigée, mais  toujours  vive,  à  améhorer  l'état  des  classes  nom- 
breuses ;  —  une  impulsion  secrète  qui  commande  de  proté- 
ger la  faiblesse,  de  secourir  l'infortune ,  impulsion  qui  suit 
quelquefois  son  cours  avec  une  ardeur  généreuse,  et  qui, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  trouve  point  à  se  développer ,  reste 
dans  le  cœur  de  la  société,  et  y  produit  le  malaise  et  l'inquié- 
tude d'un  remords  ;  —  un  esprit  cosmopolite  d'universalité, 
de  propagande  ;  —  un  fonds  inépuisable  de  ressources  pour 
se  rajeunir  sans  périr,  et  pour  se  sauver  dans  les  plus  grandes 
crises  ;  —  une  impatience  généreuse  qui  veut  devancer  l'ave- 
nir, et  d'où  résultent  une  agitation  et  un  mouvement  inces- 
sants, quelquefois  dangereux,  mais  qui  sont  constamment  le 
germe  de  grands  biens  et  le  symptôme  d'un  puissant  prin- 
cipe de  vie  :  —  tels  sont  les  grands  caractères  qui  distinguent 
la  civilisation  européenne  ;  tels  sont  les  traits  «pii  la  placent 
dans  un  rang  immensément  supérieur  à  celui  de  toutes  les 
autres  civilisations  anciennes  et  modernes.  » 

Yoilà  les  magnifiques  résultats  obtenus  par  la  puissance  de 
cette  «morale  chrétienne  à  laquelle  les  hommes  peuvent  bien 
refuser  la  soumission  de  leur  volonté ,  mais  qui  gagne  tou- 
jours leurs  cœurs  et  qu'ils  admirent  alore  même  qu'ils  n'ont 
pas  le  courage  d'accompUr  les  devoirs  qu'elle  impose.  Sans 
doute  l'EgUse  n'a  pas  eu  la  puissance  de  faire  complètement 
disparaître  du  monde  les  désordres  et  les  crimes  qui  déshono- 
raient la  société  païenne  ;  mais  si  ses  enfants  se  sont  trop 
souvent  rendus  esclaves'  de  leurs  passions ,  s'ils  ont  parfois 
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payé  à  la  fragilité  humaine  un  funeste  tribut,  c'est  parce 
qu^ils  n'ont  pas  voulu  écouter  sa  voix  maternelle,  et  qu'au  lieu 
de  suivre  ses  sages  et  salutaires  leçons,  ils  n'ont  pris  conseil 
que  de  leurs  penchants  grossiers  ;  mais  au  milieu  de  toutes 
ces  épreuves ,  l'Eglise  n'a  cessé  de  veiller  sur  la  grande  fa- 
mille chrétienne.  Sentinelle  vigilante  de  la  Cité  sainte,  dépo- 
sitaire incorruptible  du  précieui  trésor  que  lui  avait  confié 
son  divin  fondateur ,  au  jour  où  le  danger  menaçait  ses  en- 
fants, elle  leur  faisait  entendre  de  sages  avertissements  ;  pour 
les  préserver  des  ténèbres  de  l'erreur  et  des  entraînements 
du  vice,  elle  les  éclairait  par  l'organe  de  ses  conciles  ;  ses 
évéques,  en  faisant  retentir  au  miUeu  des  agitations  du 
monde  les  oracles  du  ciel ,  fixaient  le  dogme ,  fortifiaient  la 
discipline,  faisaient  refleurir  la  morale,  et  travaillaient  effica- 
cement à  l'œuvre  de  la  civilisation  des  peuples.  Voilà  ce  que 
nous  aurons  occasion  de  constater  souvent  en  étudiant  l'in- 
fluence du  Christianisme  sur  les  réformes  introduites  dans  les 
institutions  sociales. 

Toutes  les  questions  que  nous  aurons  à  traiter  dans  ce 
Uvre  se  rapportent  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Les  institutions  concernant  les  personnes  ont  pour  objet  de 
déterminer  les  rapports  des  différents  membres  qui  composent 
la  famille  ;  autrefois,  à  la  suite  d'une  organisation  particulière 
dont  nous  aurons  à  faire  connaître  l'origine  et  les  causes,  elles 
fixaient  encore  la  condition  de  cette  partie  considérable  de  la 
population  qui  formait  la  classe  des  esclaves.  Nous  n'aurons 
pas  à  parler  ici  des  divei^es  classes  de  citoyens  qui  compo- 
saient 1&  société  civile  et  pohtique,  ni  à  faire  connaître  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  de  chacune  d'eUes  ;  cette  ques- 
tion est  du  domaine  du  droit  pubUc,  et  nous  l'avons  traitée  dans 
le  premier  Uvre  de  cet  ouvrage. 

Quant  aux  questions  qui  se  rattachent  à  la  propriété,  elles 
se  comphquent  d'une  multitude  de  détails  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ;  il  nous  suffira  de  présenter  sur  ce  sujet 
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quelques  considérations  eu  rapport  avec  le  point  de  vue  chré- 
tien auquel  nous  nous  plaçons  ;  nous  parlerons  seulement  de 
h.  propriété  en  elle-même  d'abord  j  ensuite  de  la  propriété  de 
Targent  et  de  sa  valeur  dans  les  relations  d'affaires,  ou,  du 
prêt  à  intérêt;  et  enfin  de  la  transmission  de  la  propriété  par 
voie  de  succession. 

Ainsi,  nous  rencontrons  cinq  questions  principales  que  nous 
traiterons  successivement  sous  autant  de  titres  différents. 
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TITRE  I. 

DE    LA    FAMILLE. 


Dieu  a  voulu,  en  établissant  la  famille,  montrer  dans  les 
rapports  mutuels  des  époui,  des  parents  et  des  enfants,  le  mo- 
dèle de  tous  les  sentiments  tendres  que  Fâme  est  capable  de 
ressentir,  Fimage  de  toutes  les  affections  et  de  tous  les  dé- 
vouements. La  famille  renferme  et  exprime  les  différents 
genres  d'attachement;  en  effet,  si  Ton  parle  de  la  liaison  de 
deux  amis ,  on  dit  qu'ils  s'aiment  comme  des  frères  ;  quand 
on  veut  entourer  de  respect  la  vertu,  le  génie,  tous  les 
genres  de  supériorité ,  ce  sentiment  emprunte  le  caractère 
de  la  piété  filiale  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  services  éclatants 
rendus  par  le  citoyen  à  sa  patrie  qui  ne  lui  méritent  un  nom 
emprunté  à  la  famille  ;  on  l'appelle  :  le  père  de  la  patrie  ! 
Enfin  le  vœu  le  plus  ardent  que  puisse  former  la  charité 
chrétienne  en  faveur  de  l'humanité  tout  entière,  c'est  qu'elle 
ne  forme  qu'une  seule  famille.  C'est  toujours  à  la  famille  que 
la  langue  du  cœur  emprunte  le  type  des  relations  qui  tendent 
à  perfectionner  la  société. 

Ces  relations  de  famille,  fondées  sur  la  nature  de  l'homme, 
le  paganisme  les  a  complètement  dénaturées  ;  ainsi  Platon, 
voyant  d'une  part  la  famille  et  de  l'autre  la  société  civile,  et 
ne  sachant  comment  conciher  les  droits  de  l'ime  et  de  l'autre, 
sacrifie  impitoyablement  la  famille  à  la  raison  d'Etat  ;  le  dé- 
vouement paternel,  les  entrailles  d'une  mère  n'ont  rien  de  sa- 
cré pour  lui  ;  les  sentiments  les  plus  tendres,  les  liens  d'affec- 
tion les  plus  puissants  disparaissent  devant  l'intérêt  de  l'Etat 
à  qui  appartient  l'enfant  nouveau-né  ;  système  cruel,  qui  com- 
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mande  rinfantidde  dans  l'ombre  en  cas  de  diffoijnité  de  nais; 
sance!  Voilà  cependant  quelles  leçons  étaient  données  au 
peuple  le  plus  civilisé  de  l'antiquité  ! 

Chez  les  peuples  anciens,  la  famille,  institution  politique, 
fut  constituée  généralement  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'Etat.  Ainsi,  le  gouvernement  de  Rome,  en  particulier,  n'était 
fondé,  dans  l'origine,  que  sur  l'association  des  familles  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Le  droit  romain  ne  reconnais- 
sait, dans  la  famille,  d'autre  lien  civil  que  la  puissance  (potes-- 
tas  manûs)  qui  unit  ses  différents  membres,  soumis  à  un  même 
chef,  et  relevant  de  son  autorité  ;  quiconque  dépend  de  cette 
puissance  estmembre  de  la  famille  ;  quiconque  en  est  affranchi, 
fût-il  enfant  ou  descendant,  lui  est  étranger. Le  chef  de  famille, 
citoyen  actif,  est  en  possession  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
cité,  au  dehors,  tandis  qu'au  dedans  il  est  magistrat,  pontife 
et  maître  absolu  de  tous  les  membres  rangés  sous  son  empire. 

Dans  cette  organisation,  tous  les  droits  de  la  femme  et  des 
enfants  étaient  abandonnés  au  paterfamilias^  qui  ne  relevait 
d'aucune  autorité  dans  l'exercice  de  son  gouvernement  ;  ainsi, 
le  vieux  droit  romain  n'avait  rien  imaginé  de  mieux  pour 
donner  à  l'Etat  toutes  les  garanties  de  force  et  de  stabilité,  que 
d'imposer  à  la  famille  une  constitution  qui  sacrifiait  les  droits 
les  plus  sacrés,  et  qui  soumettait  toutes  les  volontés  indivi- 
duelles aune  volonté  toute-puissante,  arbitraire  et  sans  con- 
trôle. L'institution  de  la  famille  n'était  pas  destinée,  comme 
aujourd'hui,  à  moraliser  la  société  par  l'habitude  des  affections 
intimes  et  des  services  réciproques,  à  encourager  le  travail 
par  les  avantages  de  l'association,  par  une  juste  pondération 
des  intérêts  de  tous  et  de  chacun,  et  par  la  garantie  d'une 
transmission  indéfinie  du  fruit  des  efforts  communs.  Elle  n'a- 
vait d'autre  objet  que  de  simplifier  les  rouages  du  gouverne- 
ment, que  de  faciliter  son  action  en  la  concentrant,  et  de  la 
rendre  plus  vigoureuse. 

Chaque  famille  constituait  un  petit  Etat  dont  le  père  était  le 
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chef,  et  c^était  la  réunion  de  tous  ces  petits  Etats  (pi  formait 
la  nation.  De  cette  manière,  le  gouvernement  n'avait  pas  af- 
faire à  chaque  individu  en  particulier,  mais  seulement  à  chaque 
père  de  famille  ;  à  Tégard  des  autres  membres  de  la  famille, 
il  avait  délégué  ses  pouvoirs  au  père,  qui  les  exerçait  au  même 
titre  que  le  gouvernement  lui-même,  c'est-à-dire  en  dictateur. 
Le  père  de  famille  remplissait  ainsi,  dans  son  intérieur,  une 
véritable  magistrature  ;  il  en  avait  la  police  exclusive  ;  sa 
femme,  ses  enfants,  ses  esclaves  lui  appartenaient  avec  les 
biens  qu'ils  pouvaient  avoir  ou  acquérir,  de  même  que  les  ci- 
toyens appartenaient  à  l'Etat  ;  il  était,  sous  certaines  condi- 
tions, leur  juge  souverain,  et  avait  sur  eux  droit  de  vie  et 
de  mort  ! 

Le  principe  qui  gouvernait  la  famille  était  donc  le  même 
que  celui  qui  gouvernait  l'Etat  ;  nous  avons  vu  que  ce  der- 
nier principe  était  celui  d'une  autorité,  d'une  dictature  mo- 
tivée par  les  nécessités  sociales.  L'autorité  paternelle  était  de 
même  nature  ;  elle  entrait  comme  élément  essentiel  dans  la 
constitution  politique  ;  elle  en  formait  la  base.  C'est,  en  effet, 
l'association  de  tous  ces  dictateurs  domestiques  et  viagers 
qui  constituait  la  souveraineté  nationale.  La  discipline  pu- 
blique, si  vigoureusement  organisée,  avait  organisé  sur  un 
pied  non  moins  vigoureux  la  discipline  privée  qu'elle  tenait 
sous  sa  main  par  le  père  de  famille,  et  elle  avait  fondé  ainsi 
cette  indomptable  unité  de  force  qui  mit  la  nation  à  même  de 
combattre  avec  avantage  ses  ennemis,  de  les  vaincre  et  de 
les  absorber.  ' 

Mais  lorsque  la  puissance  romaine  eut  renversé  tous  les 
obstacles,  qu'eUe  n'eut  plus  rien  à  craindre  pour  son  exis- 
tence, qu'elle  ne  songea  plus  qu'à  s'étendre  par  orgueil,  qu'à 
acôrottre  sa  grandeur,  la  dictature  du  paterfamilias  qui 
avait  fait  sa  force,  n^ayant  plus  de  raison  d'être,  ne  pouvait 
plus  produire  que  des  abus,  comme  nous  aurons  occasion  de 
le  constater. 
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Ainsi,  pour  résumer  ce  qui  précède,  à  Rome,  la  famille  est 
comme  absorbée  dans  la  personnalité  du  paterfamilias, 
mattre  absolu  des  biAis  et  des  persoiines  qui  dépeildent  de 
lui  (1)  ;  devant  la  puissance  du  père,  il  n'y  a  pas  de  droit, 
pas  de  personnalité  (2)  ;  femmes,  enfants,  esclaves  sont  sou- 
mis au  même  degré  à  cette  terrible  puissance. 

n  est  vrai  que  les  mœurs  des  Romains  tempéraient  les  ri- 
gueurs de  la  loi,  et  qu'ordinairement  le  père  de  famiDe  n'exer- 
çait pas  d'une  manière  absolue  les  droits  qu'elle  lui  recon- 
naissait ;  mais,  quoiqu'on  ne  doive  pas  prendre  à  la  lettre 
toutes  ces  .duretés  légales,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce 
pouvoir  excessif  fut  maintenu  dans  la  loi  beaucoup  plus  long- 
temps qu'on  ne  pense  ;  les  dispositions  de  cette  législation 
sévère  existaient  encore  sous  les  empereurs  et  jusqu'à  l'épo- 
que où  parut  le  Christianisme,  puisqu'Antonin  s'occupa  d'en 
corriger  les  rigueurs  (3). 

Mais  avec  l'avènement  de  la  religion  chrétienne,  le  rôle 
politique  de  la  famille  a  cessé,  et  la  nature  a  recouvré  ses 
droits  ;  la  loi  de  l'Evangile  a  relevé  et  anobli  les  êtres  faibles, 
immolés  par  l'injustice  païenne  aux  intérêts  de  la  cité  j  la 
femme  est  devenue  la  compagne  de  l'homme,  et  les  enfants 
ont  vu  leurs  droits  garantis  d'une  manière  plus  efficace  ;  le 
Christianisme  a  créé  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  une 
dignité  nouvelle  :  la  dignité  de  la  faiblesse  ! 

La  religion  chrétienne,  en  réformant  l'organisation  de  la 
famille,  n'a  fait  que  rétablir  entre  les  membres  qui  la  com- 
posent ces  rapports  naturels  que  la  société  païenne  avait  mé- 
connus, et  que  la  législation  romaine  avait  profondément 
altérés  ;  après  avoir  affranchi  les  sentiments  d'affection  des 
gênes  légales  qui  les  empêchaient  de  se  manifester,  elle  a 

(i)  PaUffamiliQê  appeUatur  qui  in  domo  dominium  habêU  Ulp., 
I.  oxcv, 

P)  L.  XVI  ;  De  furtis,  D.  xlvii,  2. 
(3)  Paal.  Sent,  v,  6,  §  16. 
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travaillé  à  les  épurer  et  à  les  perfectionner;  aussi,  depuis  son 
apparition,  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  a  pénétré  dans  les  lois 
civiles  et  leur  a  donné  un  caractère  particulier  de  bienveil- 
lance et  de  respect  pour  les  êtres  faibles  que  la  législation  an- 
cienne avait  laissés  sans  protection  ;  d'où  il  suit  (pi'il  y  a*un 
antagonisme  constant  entre  l'esprit  des  législations  anciennes 
et  celui  des  législations  modernes  ;  on  en  retrouve  les  traces 
dans  les  diverses  situations  par  lesquelles  a  passé  la  famille, 
qui  fut  successivement  plus  ou  moins  maltraitée  ou  plus  ou 
moins  protégée,  selon  que  l'un  ou  l'autre  principe  triomphait 
dans  les  institutions  politiques. 

Toutefois,  pour  comprendre  l'organisation  de  la  famille 
dans  notre  société  moderne,  il  ne  suffit  pas  d'examiner  com- 
ment s'est  accomplie  la  fusion  entre  les  deux  législations,  et 
comment  l'élément  romain  a  été  perfectionné  par  l'élément 
chrétien  ;  il  faut  encore  faire  entrer  en  Ugne  de  compte  l'in- 
fluence des  mœurs  germaines,  et  faire  une  large  part  aux  ha- 
bitudes des  peuples  qui,  par  les  invasions,  ont  remplacé  la 
société  romaine. 

On  peut  signaler  entre  la  famille  germaine  et  la  famille  ro- 
maine de  frappantes  analogies;  mais  il  faut  reconnaître  aussi 
des  différences  essentielles  entre  la  constitution  de  l'une  et  de 
l'autre.  Dans  la  famille  germanique,  la  puissance  paternelle 
n'est  plus  illimitée  comme  à  Rome  ;  elle  reconnaît  certaines 
bornes  axées  par  le  droit  ;  la  législation  admet  des  droits  su- 
périeurs à  cette  autorité,  ceux  qui  résultent  de  la  naissance  et 
du  sang,  et  qui,  venant  de  la  nature,  sont  antérieurs  à  toute 
loi  civile  ;  l'enfant  conserve  toujours  les  privilèges  qu'il  tient 
de  sa  naissance  ;  le  mariage  ou  l'émancipation  n'ôte  rien  à 
ses  droits  ;  il  a  sur  la  succession  paternelle  un  droit  si  absolu 
que  le  père  n'est  plus  maître  de  disposer  de  ses  biens  selon  sa 
volonté  ;  il  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement  de  ses 
futurs  héritiers  ;  la  puissance  paternelle  est  donc  limitée  par 
les  droits  de  la  naissance. 
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On  trouve,  il  est  vrai,  dans  la  constitution  de  la  famille 
germanique  un  élément  politique ,  mais  il  est  essentiellement 
difierent  du  caractère  que  nous  avons  signalé  dans  Torgani- 
sation  de  la  famille  romaine.  La  loi,  chez  les  Germains,  éta- 
blit entre  les  personnes  d'une  même  famille  une  véritable  so- 
lidarité qui  révèle  le  caractère  fier  et  vindicatif  de  la  nation  ; 
tous  les  membres  de  cette  société  domestique  ressentent 
Vinjure  faite  à  l'un  d'eux,  et  contractent,  sous  peine  d'infa- 
mie, l'obligation  d'en  poursuivre  la  vengeance  et  d'en  obte- 
nir la  réparation.  Cet  usage  passa  dans  les  mœurs  et  s'éleva 
à  la  hauteur  d'une  institution  politique;  par  là  s'expliquent 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  qui  paraissent  étranges  au 
premier  coup  d'œil  ;  ainsi,  cette  obligation  imposée]  au  guer- 
rier de  défendre  par  les  armes  les  droits  de  sa  famille,  a  mo- 
tivé le  privilège  en  vertu  duquel  les  mâles  seuls  partagent  le 
Wekrgeld  ou  amende  fixée  conmie  indemnité  de  l'outrage 
fait  à  une  famille.  Telle  est  aussi  l'origine  de  la  préférence  des 
mâles  dans  la  succession  du  manoir,  dont  la  possession  ne 
pouvait  être  assurée  qu*à  la  condition,  pour  le  propriétaire, 
d'être  toujours  prêt  à  repousser  par  les  armes  les  agressions 
de  voisins  avides  ;  enfin ,  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes, 
et  d'autres  dispositions  légales  ne  s'expliquent  que  par 
cette  organisation  particuUère  de  la  famille.  Ces  coutumes 
n'ont  rien  qui  doive  nous  surprendre  dans  une  société  à  demi 
barbare,  qui  ne  connaissait  que  la  force  pour  régler  les  inté- 
rêts, même  privés  ;  lorsque  les  chefs  de  famille  étaient  con- 
tinuellement armés  pour  la  défense  des  droits  qui  leur  étaient 
confiés,  il  fallait  bien  une  compensation  aux  sacrifices  qui 
leur  étaient  imposés  ;  telle  est  la  raison  principale  des  privi- 
lèges qui  leur  furent  reconnus. 

n  parait,  d'après  le  témoignage  des  auteurs  anciens,  que  la 
puissance  paternelle  eut,  chez  les  Germains,  plusieurs  des 
droits  exagérés  que  lui  attribuait  la  loi  romaine  (1)  ;  une  au- 

(i)  Helnecc.,  An^iq.  Germ.,  U  UI,  p.  303. 
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torifé  dans  bornes  appartenait  au  chef  chargé  de  défendre  et 
de  protéger  sa  famille  ;  femme,  enfants,  esclayes,  meubles 
et  immeubles  sont  placés  sous  la  protection  du  chef,  seul 
représentant  de  la  famille  au  dehors,  et  seul  responsable 
pour  tous. 

Mais,  lorsque  les  peuples  de  Germanie  se  trouvèrent  en 
contact  avec  la  civilisation  romaine ,  et  mieux  encore,  lors- 
que le  Christianisme  s'introduisit  parmi  eux,  ces  mœurs  fa- 
rouches s'adoucirent  ;  nulle  part  ailleurs  la  religion  chré- 
tienne n*exerça*  son  influence  d'une  manière  plus  prompte  et 
plus  efficace  dans  l'intérêt  des  faibles  et  des  opprimés  ;  elle 
commença  par  limiter  une  autorité  trop  absolue  ;  par  ses 
soins,  le  caractère  de  la  puissance  paternelle  changea;  le  chef 
de  famille  cessa  d'être,  comme  le  paterfamiliaSy  le  maître  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants;  il  devint  leur  gardien,  leur  pro- 
tecteur, mundoaldus;  la  femme  et  les  enfants  recouvrèrent  leur 
dignité  si  longtemps  méconnue  ;  leurs  droits  furent  consa- 
crés dans  la  nouvelle  législation  réformée  par  le  Christianisme; 
le  fils  de  famille  put  acquérir,  par  son  travail,  une  fortune 
indépendante  et  s'en  servir  à  son  gré  (1). 

C'est  le  Christianisme  qui  a  réformé  l'ancienne  organisa- 
tion de  la  famille,  et  qui,  par  les  doctrines  de  l'Evangile,  par 
la  législation  de  ses  concUes  et  par  les  ordonnances  que  le 
pouvoir  civil  a  rendues  sous  son  inspiration,  a  constitué  les 
relations  de  famille  sur  le  pied  où  nous  les  voyons  dans  notre 
société  moderne.  Voilà  ce  qui  ressortira,  nous  l'espérons,  des 
explications  que  nous  allons  donner  sur  le  mariage,  sur  le 
divorce,  sur  le  conevbinaty  sur  la  condition  des  femmes  et 
sur  la  condition  des  enfants. 

(1)  formulœ  SitmundUxB,  tx,  il. 
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CHAPITRE  !• 

tV  MARIAGE. 


La  société  conjugale,  principe  et  fondement  de  la  société 
humaine,  est  établie  par  le  mariage,  dont  on  peut  donner 
cette  définition  :  «  L'union  libre,  complète  et  indissoluble 
d'un  seul  homme  et  d'une  seule  femme  dans  le  but  de  s'aider, 
de  se  perfectionner  mutuellement,  ainsi  que  de  contribuer  à 
la  propagation  physique  et  au  progrès  moral  de  l'espèce  bu- 
maine.  y>  Le  mariage  est  fondé  sur  l'amour,  l'égalité  et  la  per- 
pétuité; en  dehors  de  ces  trois  conditions,  Funion  de  l'homme 
et  de  la  femme  ne  peut  produire  que  le  désordre,  la  misère, 
le  déshonneur  ! 

Le  paganisme  avait  dénaturé  l'institution  primitive  du  ma- 
riage en  faisant  de  cette  union  le  privilège  des  seuls  hommes 
libres  ;  par  cette  outrageante  exclusion  prononcée  contre  les 
esclaves^  il  dégrada  cette  classe  nombreuse  d'hommes  en  les 
faisant  descendre  au  rang  des  êtres  sans  raison.  L'eaclave 
étant  sous  tous  les  rapports  en  dehors  des  lois,  son  union 
n'était  pas  reconnue  ;  le  législateur  l'avait  assimilée  àl'accou^ 
plement  transitoire  et  fortuit  des  animant  ;  c'était  là  le  comble 
de  la  dégradation  pour  l'espèce  humaine  ! 

D'un  seul  mot,  le  Christianisme  supprima  ce  scandale  ;  en 
appelant  les  époux  au  pied  des  autels,  en  sanctifiant  par  le 
sacrement  le  contrat  civil  et  naturel,  il  consacra  par  l'égalité 
rehgieuse  la  liberté  et  l'égalité  de  l'amour  ;  par  cette  simple 
formante,  fut  accomplie,  sans  bruit  et  sans  éclat,  une  réforme 
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et  entière  que  par  la  cohabitation  pendant  une  année ,  sans 
interruption.  Si  la  femme  quittait  le  domicile  conjugal  pen- 
dant trois  nuits  seulement,  le  lien  matrimonial  était  rompu, 
ou  plutôt  il  ne  se  formait  pas  ;  la  femme  ne  tombait  pas  en 
puissance  de  mari,  in  manu  mariti.  La  loi  romaine  avait  ac- 
cordé à  la  femme  cette  faculté  de  s'absenter  du  domicile  con- 
jugal, afin  de  donner  plus  de  liberté  au  mariage  (1).  Mais  le 
seul  fait  de  la  cohabitation  annale,  sans  interruption,  consti- 
tuait le  mariage  légal  ;  la  femme  prenait  alors  le  titre  d'é- 
pouse ;  elle  était  appelée  tixor^  matrona  (2). 

2*  La  seconde  forme  de  mariage,  appelée  confarréationy 
avait  été  instituée  pour  donner  à  Punion  des  époux  un  carac-  ' 
tère  de  dm^e  et  de  stabilité,  en  la  consacrant  par  des  céré- 
monies religieuses.  La  confarréation  avait  lieu  en  présence 
de  dix  témoins,  avec  un  appareil  et  des  cérémonies  qui  fai- 
saient comprendre  Pimportance  de  cet  acte  ;  elle  fut  adoptée 
surtout  dans  les  familles  patriciennes  destinées  à  donner  aux 
autels  une  postérité  sacerdotale;  elle  s'observait  encore  du 
temps  de  Galus  pour  les  flamines  majeures  (3).  La  confarréa- 
tion était  donc  une  cérémonie  religieuse,  instituée,  non  point 
pour  rendre  une  femme  la  propriété  de  son  mari,  maïs  pour 
consacrer  tout  mariage  approuvé  par  les  lois  civiles.  Par  cette 
institution,  le  législateur  voulut  donner  à  l'indissolubilité  du 
mariage  de  sérieuses  garanties,  et,  dans  le  fait,  nous  voyons 
que  son  but  fut  atteint  en  partie,  puisque,  pendant  cinq  siè- 
cles, les  Romains  ne  songèrent  même  pas  à  la  possibilité  de 
dissoudre  un  engagement  que  la  religion  avait  consacré. 

3*  Enfin,  par  le  troisième  mode,  le  mari  acquérait  une 

(t)  Lege  Duodeeim  Tàbularum  cauium  erat,  si  qua  nolUt  eo  modo  in 
numwn  mariti  eonvenire,  tU  qw^nnis  trinocHo  aheuêt,  atque  ita  fisum 
cMfutquê  amU  tneermmptrel.  Oains,  I,  {  3. 

(2)  Ciocr.,  Tofie.,  S,  —  AnkKG^Il.,  zvm,  i6. 

(3)  Gains,  I,  §  112.  —  Tacit.,  Ann.  IV,  16.  —  PUn.,  Hist.  nai., 
lib.  XVin,  cap.  m. 
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épouse  par  des  formalités  semblables  à  celles  qu^on  employait 
pour  PacquisitioD  d'une  propriété  quelconque  ;  la  coemptian 
se  faisait  en  présence  de  cinq  témoins,  citoyens  romains  (1)  ; 
par  cette  formalité,  le  citoyen  obtenait  sur  son  épouse  tous 
les  droits  que  donnait  la  forme  solennelle  de  la  mancipation, 
employée  pour  conclure  ce  contrat. 

Ces  deux  derniers  actes  donnaient  au  mari  une  puissance 
absolue  sur  sa  fenmie  {mamis)  i  Pépouse  était  alors  qualifiée  : 
mater/{anilias. 

Telles  étaient  les  formalités  employées  pour  contracter  ma* 
riage  ;  lorsqu'elles  n'avaient  pas  été  complètement  remplies, 
une  femme  était  regardée  sans  doute  comme  légitime,  son 
mariage  reconnu  valide,  justum  matrimomum^  mais  elle 
restait  étrangère  à  la  famille  de  son  mari,  étrangère  à  ses  pro- 
pres enfants.  Pour  faire  cesser  cette  fausse  situation,  il  M* 
lait  donc  que  les  noces  fussent  accompagnées  des  cérémonies  ' 
religieuses  de  la  confarréation  (2)  ou  des  formes  civiles  de  la 
vente  fictive  [coemptio)  [3]  ;  alors  la  femme  passait  sous  la 
puissance  de  son  mari  (4)  ;  mais  en  prenant  le  nom  de  son 
nouveau  maître,  elle  lui  appartenait,  et  tous  les  avantages 
qu'elle  apportait  devenaient  sa  propriété. 

Pour  se  former  une  idée  exacte  des  droits  attachés  à  la  puis- 
sance maritale,  il  faut  la  considérer  cooune  l'exercice  d'un 
droit  de  propriété  à  l'égard  de  la  femme  ;  il  faut  même  invo- 
quer ce  droit  pour  expliquer  cette  coutume  monstrueuse  qui 
permettait  à  un  mari  de  prêter  sa  femme,  comme  s'il  eût  cédé 
poiir  un  temps  l'usage  de  sa  maison,  de  ses  propriétés.  Tout 
le  monde  connaît  l'histoire  de  l'austère  Caton,  qui  livre  son 

(t)  Giiu»  I,  s  113. 

(2)  Niebuhr,  1. 1,  p.  324,  not.  635.  —  Denyf  d'Halicarn.,  Ut.  II,  cb.  xxt. 

(3)  HeineccioA,  ad  leg.  Pap.  Popp»,  lib,  II,  cap.  xui. 

(4)  Jn  fnanu,  Gains,  Insi.  l,  113.  --  Cicer.»  Proflacoo,  L  XII,  p.  396, 
édlt.  Panckoucke. 
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épouse  à  son  ami  Hortensius,  dont  elle  devient  la  femme  lé- 
gitime et  à  qui  elle  donne. des  enfants  (1).  Après  la  mort 
d^Hortensius,  Marcia  revient  auprès  de  son  premier  mari,  et 
le  grave  censeur  la  reprend  (2).  Caton,  en  eeci,  ne  fit  que  se 
conformer  à  une  ancienne  coutume,  dit  Plutarque  (3),  tant 
était  grande  la  dépravation  des  mœurs,  même  avant  la  déca- 
dence de  la  République  ! 

Ces  usages  révoltants  ne  donnent  qu^une  idée  bien  incom- 
plète des  excès  permis  à  la  puissance  maritale  :  un  mari  pou- 
vait abandonner  la  propriété  de  sa  femme  par  la  même  voie 
qu'il  l'avait  acquise  ;  il  pouvait  la  livrer  par  un  contrat  de 
vente  ;  d'où  il  suit  que  l'usage  le  plus  modéré  qu'il  pût  faire 
de  sa  puissance  était  la  simple  répudiation  ;  dans  ce  dernier 
cas,  la  femme  délaissée  ne  recouvi*ait  pas  la  liberté  ;  elle  ren- 
trait sous  la  tutelle  de  son  père  ou  de  son  plus  proche  pa- 
rent. 

Ainsi  déshéritée  de  toute  espèce  de  protection,  la  femme 
était  regardée  comme  mineure  quand  il  s'agissait  de  ses  droits, 
mais  traitée  en  majeure  quand  elle  avait  le  malheur  ou  la  fai- 
blesse de  faillir  à  ses  devoirs.  L'adultère,  qui  devenait  un  de- 
voir d'obéissance  quand  un  mari  le  commandait,  était  un 
crime  puni  avec  la  dernière  rigueur  quand  il  venait  de  la  fai- 
blesse ou  de  la  passion.  Le  mari  qui  exerçait  sur  la  femme  un 
despotisme  si  brutal  durant  sa  vie,  pesait  encore^  même  après 
sa  mort,  sur  ses  destinées,  par  le  pouvoir  de  lui  choisir  un 
tuteur  qui  succédait  à  ses  droits,  et  qui  pouvait  même  lui  dé- 
fendre de  passer  à  de  secondes  noces. 

Le  mariage  eut,  dès  l'origine,  chez  les  Romains,  un  double 
caractère  :  un  caractère  poUtique  et  un  caractère  reUgieux. 

Il  tira  son  caractère  politique  des  droits  accordés  au  mari 

(t)  Slrabon,  Geogr.t  lib.  n,  p.  5t6. 

(3)  LociiD,  Pharsal.,  lib.  IL 

(S)  PluUrqae,  Vie  de  Coton,  p.  376. 
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par  le  législateur  :  le  mari  fut  constitué  juge  en  dernier  res- 
sort de  tous  les  délits  de  sa  fenune,  contre  les  mœurs;  mais  il 
ne  devait  exercer  cette  magistrature  domestique  que  devant 
un  tribunal  composé  de  cinq  membres  de  la  famille  de  sa 
femme.  Quand  elle  était  accusée  d'un  délit  grave,  comme  Fa- 
dultère,  par  exemple,  la  condamnation  n'était  prononcée  qu'à 
la  majorité  des  voix;  mais,  quand  il  s'agissait  d'une  simple 
faute,  le  mari  pouvait  se  contenter  de  consulter  ses  parents  ; 
souvent  même,  il  se  dispensa  plus  tard  de  les  convoquer,  la 
loi  l'autorisant  à  infliger  des  peines  légères^  en  rapport  avec 
la  faute  commise. 

Le  mariage  avait  encore  un  caractère  religieux  qui  relevait 
sa  dignité  aux  yeux  du  peuple  ;  le  législateur  avait  compris 
que  cette  institution,  remontant  à  la  Divinité,  devait  être  re- 
haussée par  les  cérémonies  du  culte.  Il  établit  dans  ce  but  le 
rit  de  la  confarréation,  dont  nous  avons  parlé,  et  dont  il  est 
souvent  question  dans  les  antiquités  romaines  ;  les  cérémo- 
nies sacrées  tendaient  à  exprimer  le  véritable  caractère  de 
l'union  conjugale,  à  la  rendre  plus  durable,  et,  en  même 
temps,  à  consacrer  les  droits  des  époux  et  leurs  obligations 
d'une  manière  plus  solennelle  et  plus  irrévocable. 

S II*  —  2>tt  mariage  sous  l'empire. 

La  corruption  des  mœurs  avait  fait  des  progrès  effrayants 
vers  les  derniers  temps  de  la  république;  les  relations 
les  plus  naturelles  de  la  famille  et  de  la  société  avaient 
été  complètement  altérées  ;  l'institution  du  mariage,  en  parti- 
culier, était  tombée  dans  un  tel  discrédit  que  la  source  même 
de  la  population  se  trouvait  menacée  !  Une  pareille  situation 
éveilla  la  sollicitude  du  gouvernement;  César,  devenu  maître 
de  la  république,  voyantl'avenir  de  la  société  compromis,  plus 
encore  par  le  désordre  des  mœurs  que  par  les  guerres  et  les 
proscriptions,  s'occupa  des  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  ce 

T.  II.  3 
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mal  et  da  réparer  $€»  effete  défiaetreiix  ;  dans  ce  but,  U  eut  re^ 
oourii  à  im  système  de  législation,  afin  d'arrêter  les  progrès  de 
la  dépopulation.  Les  premières  lois  furent  complétées  dans  la 
suite  par  un  grand  nombre  de  dispositions  additionnalles , 
destinées  à  encourager  le  mariage  et  à  favoriser  Taccroisse-* 
ment  de  la  population. 

Son  œuvre,  interrompue  par  les  circonstances  politi(iues, 
fut  reprise  par  Auguste,  qui,  adoptant  les  principes  posés  par 
son  prédécesseur,  en  fit  la  base  d'une  législation  célèbre, 
connue  sous  le  nom  de  lois  Pappiennes  (Papia  Popptoa)  ;  lea 
lois  nouvelles  eurent  pour  objet  de  favoriser  le  mariage  et  de 
punir  le  célibat.  Cette  législation,  que  les  moBurs  païennes 
rendaient  nécessaire,  joua  un  r61e  très^important  jusqu'au 
règne  de  Constantin  ;  alors,  la  réforme  des  mœurs  introduite 
par  le  Christianisme  l'ayant  rendue  inutile,  elle  tomba  en 
désuétude. 

Les  lois  Pappiennes ,  partant  du  principe  que  tout  citoyen 
inutile  à  la  propagation  de  Tesj^e  doit  être  passible  d'une 
pénalité  quelconque,  imposaieut,  avec  menace,  l'obligation 
de  contracter  mariage  avant  un  âge  déterminé,  Celui  qui  re* 
fusait  de  se  marier,  ou  dont  le  mariage  était  stérile,  ou  bien 
enfin  qui  avait  perdu  son  épouse,  était  atteint  par  la  loi  ;  dans 
ce  dernier  cas,  il  lui  était  accordé  dewç  ans  pour  se  remarier  ; 
mais  ce  délai  expiré,  s'il  n'avait  pas  satisfait  aux  exigences  du 
législateur,  il  était  regardé  comme  célibataire  et  puni  comme 
tel.  S^il  était  marié,  mais  sans  enfants,  les  libéralités  qu'il  re- 
cevait par  testament  d'un  étranger  étaient  réduites  à  la  moitié 
des  biens  de  la  succession,  et  au  dixième  de  ces  Mena  seule* 
ment  quand  il  s'agissait  de  la  succession  de  l'épouse  avec  la-* 
queUe  il  avait  vécu  dans  la  stérilité. 

Par  oette  dernière  disposition,  le  législateur  ne  voulait  pas 
firapper  d'une  peine  lea  époux  dont  le  tort  venait  seulement 
de  la  nature  ;  eUe  leur  reprochait  de  n'avoir  pas  dissous  leur 
union  pour  passer  à  un  nouveau  mariage  ;  mais  avant  de  leur 
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impoier  le  divorce»  la  loi  accordait  aux  époux  un  délai  de  deux 
années  pour  prouver  leur  fécondité  ;  après  ce  délai,  l'Etat  ré- 
clamait se»  droits  et  commandait,  en  cas  de  stérilité,  la  dis- 
solution du  lien  coiyugal. 

Si,  d'un  côté,  la  loi  portait  des  peines  contre  la  stérilité  et 
le  célibat,  de  Tautre,  elle  encourageait  par  des  récompenses 
le  mariage,  en  assurant  des  privilèges  particuliers  aux  per- 
sonnes mariées,  surtout  lorsqu'elles  avaient  plusieurs  enfants  ; 
les  principales  prérogatives  accordées  au  père  de  famille  qui 
avait  trois  enfants,  à  Rome,  ou  quatre  dans  les  provinces, 
étaient  l'exemption  des  charges  publiques,  et  la  faculté  laissée 
aux  époux  de  pouvoir  disposer  en  faveur  l'un  de  l'autre  par 
testament  de  la  totalité  de  leurs  biens,  taîidis  que  s'ils  n'a^ 
vaient  pas  d'enfants,  ils  ne  pouvaient,  comme  on  vient  de  le 
dire,  recevoir  que  la  dixième  partie  de  la  succession,  à  cause 
du  mariage,  matrimonii  nomine  (1).  • 

D'autres  privilèges  étaient  encore  accordés  aux  personnes 
mariées,  toujours  dans  l'intérêt  de  la  propagation  de  l'es- 
pèce ;  voici  en  quels  termes  s'exprime  à  ce  sujet  Montesquieu  : 
«  C'étaient  des  prérogatives,  dit-il,  dont  on  attacha  quelques* 
»  unes  au  mariage  seul  ;  on  en  donna  d'autres  à  ceux  qui 
1»  avaient  des  enfante  ;  et  de  plus  grandes  à  ceux  qui  avaient 
»  trois  enfants.  Il  y. avait  de  ces  privilèges  dont  les  gens 
)>  mariés  jouissaient  toujours,  comme,  par  exemple,  d'une 
»  place  gratuite  au  thé&tre;  il  y  en  avait  dont  ils  ne  jouis^ 
»  «aient  que  lorsque  des  gens  qui  avaient  des  enfeuits  ou 
»  «]ui  en  avaient  plus  qu'eux  ne  les  leur  ôtaient  pas  ;  de  ce 
»  nombre  était  la  préférence,  soit  dans  les  honneurs,  soit 
»  dans  l'exercice  de  ces  honneurs  mêmes  (2).  » 

Enfin,  la  loi,  toujours  fidèle  au  même  système,  intervenait 

(1)  M.  Troplong,  Influence  du  Christian,  sur  le  droit  rom.,  ••  part., 
ch«  m,  p.  173. 

(2)  Esprit  des  lois,  liy.  xxm. 
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pour  commander  un  acte  qui  ressort  uniquement  de  la  liberté 
individuelle.  Dans  une  série  de  dispositions  arbitraires,  elle 
imposait  l'obligation  des  secondes  noces  (i  )  ;  elle  forçait  les 
pères  à  marier  leiu^  enfants  sans  leur  consentement  (2);  elle 
abaissait  des  barrières  regardées  jusque-là  comme  infranchis - 
sables,  en  permettant  le  mariage  des  hommes  libres  avec  des 
affi*anchies  (3);  enfin,  eUe  prenait  des  mesures  contre  le  dir 
vorce  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  le  plus  nuisible  à  l'ac- 
croissement de  la  population  (4).    • 

Souvent  la  conscience  publique  protesta  contre  ces  viola- 
tions si  flagrantes  de  la  liberté  individuelle;  les  citoyens 
cherchèrent  à  éluder  les  prescriptions  des  lois  Pappiermes; 
ils  arrivèrent,  par  des  contrats  frauduleux,  à  tromper  l'at- 
tente du  législateur.  Ainsi,  on  abusa  étrangement  de  l'usage 
des  fiançailles,  en  les  contractant  dès  qu'une  jeune  fille  avait 
atteint  l'âge  de  sept  ans,  pour  les  rompre  ensuite  lorsqu'elle 
arrivait  à  l'âge  de  la  nubiUté;  par  là,  on  usurpait  pendant 
plusieurs  années  les  privilèges  que  la  loi  accordait  aux  per- 
sonnes mariées.  D'autres  fois  encore,  on  évitait  les  rigueurs 
légales,  soit  en  contractant  des  mariages  simulés,  soit  en 
employant  des  moyens  frauduleux  pour  cacher  le  divorce. 
On  parvenait  ainsi  à  se  soustraire  aux  peines  portées  par  la 
loi,  ou  bien  on  participait  aux  avantages  qu'elle  assurait, 
sans  remplir  les  conditions  exigées.  Quand  une  société  pro- 
fesse un  pareil  mépris  des  lois  fondamentales  de  la  famille  et 
de  la  natiù*e,  elle  est  bien  près  de  sa  ruine  !  C'est  ainsi  que 
le  mariage  fut  déconsidéré  et  qu'il  perdit  le  peu  de  dignité 
qu'il  avait  conservé  jusque-là  1 

Telles  sont  les  piincipales  dispositions  de  ces  lois,  si  op- 


(1)  Ulpian.  i^y. 

(2)  De  riiu  nvpt.,  1.  XIX,  D. 
P)  TItc  Utc,  1.  XXXIX,  19. 

(4)  Heineccius,  Hy.  IT,  cap.  xyni. 
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posées  à  l'espiit  du  Christianisme,  et  qui  furent  cependant 
jugées  nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  à  cette 
époque;  et  quand  on  songe  que  ces  combinaisons  n^attei- 
gnaient  que  très-imparfaitement  leur  but,  on  est  forcé  de  se 
demander  ce  que  serait  devenu  le  monde  si  le  Christianisme 
n'était  venu  mettre  un  terme  à  cette  effrayante  démoralisa- 
tion, en  prêchant  ces  doctrines  saintes  et  fécondes  qui  ont 
transformé  les  institutions  et  régénéré  la  société  tout  entière  \ 


SECTION   II. 

DU  MARIAGE  DEPUIS  I.K  CBmiSTLAIIiaïU. 

S  1.  —  Efforts  de  VEglUe  pour  réformer  la  législation 

du  mariage. 

Le  Christianisme  avait  trouvé  le  mariage  dégradé  par  la 
corruption  des  mœurs  et  profané  par  une  législation  qui,  pour 
remédier  à  un  mal,  l'avait  aggravé  ;  pour  réparer  quelques  dé- 
sordres, avait  creusé  des  abîmes.  Cette  union  sacrée  de  l'homme 
et  de  la  femme,  dont  la  perpétuité  contribue  en  même  temps  à 
la  sécurité  de  la  famiUe  et  au  bonheur  de  la  société,  n'était  plus 
qu'une  association  passagère  qui  durait  ce  que  durent  mi  ca- 
price, une  passion,  et  qui  était  brisée  avec  autant  de  facilité 
qu'un  contrat  sans  importance  ;  la  loi  civile  avait  voulu  inter- 
venir, mais  ses  dispositions,  au  Ueu  de  remédier  au  mal  qu'il 
s'agissait  de  détruire,  avaient  multiplié  les  abus  qu'elles  vou- 
laient réformer  ;  le  mariage  n'était  plus  qu'une  affaire  d'inté- 
rêt, qu'une  opération  financière  qui  permettait  aux  débiteurs 
obérés  de  se  débarrasser  de  leurs  créanciers,  aux  patriciens 
ruinés  de  relever  leur  fortune  d'une  manière  facile  et  prompte  ; 
personne  ne  s'inquiétait  des  conditions  qui  seules  peuvent 
assurer  le  bonheur  de  l'union  conjugale. 

Dans  l'œuvre  de  régénération  qu'il  entreprenait,  le  Christia- 
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ûisme  ne  voulut  pan  marcher  dann  lea  yoies  iuivies  par  le  lé- 
giilateur  civil;  il  ouvrit  un  chemin  nouveau,  et  employa  pour 
guérir  cette  plaie  morale  de  la  société  des  remèdes  oppoïéa  à 
ceux  que  la  prudence  humaine  avait  toujoure  suggérés. 

Le  Christianisme  voulant  faire  de  Timion  de  Thomme  et  de 
la  femme  une  société  sainte  et  permanente,  commença  par 
établir  le  principe  d'indissolubilité  du  mariage  comme  une 
règle  fondamentale  de  discipline  ;  il  purifia  ce  contrat  et  Ta- 
noblit  en  l'élevant  à  la  dignité  de  sacrement  :  a  L'Eglise 
»  dresse  le  contrat  du  mariage  chrétien ,  dit  Tertullien  ;  l'o- 
))  blation  le  confirme,  la  bénédiction  en  devient  le  sce.au, 
»  les  anges  le  rapportent  au  Père  céleste,  qui  le  ratifie.  Deux 
»  fidèles  portent  le  même  joug  ;  ils  ne  sont  qu'une  chair, 
»  qu'un  esprit  ;  ils  prient  ensemble  ;  ils  jeûnent  ensemble  ;  ils 
»  sont  ensemble  à  l'église  et  à  la  table  de  Dieu,  dans  la  persécu- 
»  tion  et  dans  la  paix  (1).  » 

Le  lien  matrimonial,  ainsi  consacré  par  la  religion,  ne  de- 
vait plus  être  brisé  par  la  fantaisie,  la  passion,  ou  l'intérêt  ; 
mais  il  acquérait  une  consistance  qu'il  n'avait  jamais  eue. 
Pour  renverser  la  législation  d'Auguste,  fruit  d'un  matéria^ 
lisme  grossier,  Constantin  formula  un  système  nouveau ,  en 
harmonie  avec  la  loi  chrétienne  ;  il  proscrivit  le  divorce  en 
proclamant  l'indissolubilité  du  mariage  ;  il  supprima  les  dispos 
sitions  exclusives  qui  défendaient  aux  hommes  libres  d'épouser 
des  esclaves,  en  décrétant  la  liberté  absolue  dans  le  choix  des 
époux  (2)<  Son  œuvre  fut  complétée  par  ses  successeurs,  dont 
la  législation  renferme  une  série  de  dispositions  que  nous  au* 
rons  bientôt  occasion  d'examiner. 

Pour  régénérer  la  famille,  le  Christianisme  ne  se  contenta 
pas  de  travailler  à  la  réforme  des  abus  qui  avaient  porté  si 
gravement  atteinte  à  sa  constitution  ;  il  releva  la  dignité  de 

(1)  TertalL,  Ad  uxor. 

(S)  Décret.,  Ut.  UL,  c.  t,  D$  conjugio  $ervorum. 
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la  femme  que  la  cottuption  dt  la  licenoe  ayaietit  dégradée  ; 
et  pa/  6a  fermeté  à  conserver  la  monogamie  et  à  maintenir 
le  principe  de  rindyusolubilité  du  lien  conjugal)  il  parvint  à 
anoblir  la  condition  de  Tépouse  dont  Texistence  et  la  posi-^ 
tion  sociale  ne  furent  plus  vouéee  au  caprice  oU  àTarbitraire; 
^  ,à  force  de  zèle  et  de  persévérance  dans  ses  efTorts,  il  parvint 
à  créer  la  famille  des  temps  modernes  ;  la  femme  cessa  d^ètre 
estimée  à  prix  d'argent  comme  une  marchandise  vulgaire  ; 
elle  recouvra  les  droits  qu'elle  tenait  de  la  nature  et  que  la 
force  lui  avait  fait  perdre  ;  la  polygamie^  le  concubinat,  et  le 
divoroe  furent  déclarés  illicites^  et  même  quelquefois  frappés 
de  peines.  Ces  différentes  réformes  accomplies  successive'' 
ment  sous  Tinfluence  des  idées  chrétiennes  nouD  autorisent  à 
dire  que  c'est  réellement  au  Christianisme  que  la  société  doit 
la  constitution  de  la  famille  moderne. 

Leg  efforU  de  l'Eglise  pour  faire  pénétrer  dans  la  famille 
les  principes  de  morale  de  l'Evangile  rencontrèrent  souvent 
de  la  part  des  passions  rebelles  une  vive  résistance  ;  la  société 
barbare  d'abord^  et  ensuite  la  société  féodale  se  mirent  en  in^^ 
durrection  contre  la  législation  chrétienne  du  mariage  ;  mais 
malgré  cette  opposition  quelquefois  violente^  dernière  mani** 
iestation  de  la  réaction  païenne  contre  la  loi  nouvelle,  lei^ 
évéques  et  les  conciles  n'en  poursuivirent  pas  moitls  l'accom-'' 
pUssement  de  leur  œuvre  essentiellement  civilisatrice;  et 
après  des  efforts  soutenus  ^  le  principe  chrétien  triompha  ;  il 
pénétra  dans  les  institutions  et  servit  de  fondement  à  la  légis- 
lation des  peuples  civilisés. 

Les  difficultés  qu'ils  eurent  a  vaincre  et  les  lenteurs  qui 
retardaient 'le  succès  de  leurs  efforts  ne  découragèrent  jdiïials 
les  évéqties*  Comprenant  la  relation  intime  qui  exlftte  entre 
lea  mœurs  pubUques  et  la  conutitution  de  la  famille,  ils  tra^ 
veillèrent  sans  relâche  à  perfectionner  la  législation  du  ma^ 
nage,  afin  d'arriver  plus  sûrement  à  la  réforme  générale  des 
institutions.  Ainsi,  au  moyen  Age^  appuyés  sur  les  principes 
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du  droit  public  imiversellement  admis ,  ils  évoquent  la  con- 
naissance de  toutes  les  causes  matrimoniales  qui,  diaprés 
l'organisation  sociale,  leur  reyenaient  de  droit.  Leur  interven- 
tion sur  ce  point,  comme  dans  tous  les  actes  importants  de  la 
vie  civile,  était  alors,  non-seulement  légitime ,  mais  encore 
réclamée  par  l'intérêt  même  de  la  société. 

En  effet,  Tenfant,  après  son  entrée  dans  la  vie,  ne  prenait 
rang  dans  la  société,  soit  civile,  soit  religieuse,  que  par  l'ini- 
tiation du  baptême  ;  dès  lors  la  décision  de  toutes  les  questions 
qui  se  rattachaient  à  la  filiation,  à  la  légitimité ,  à  l'état  des 
personnes,  appartenait  à  l'Eglise,  seule  compétente  pour  pro- 
noncer sur  ces  sortes  de  causes. 

De  même,  le  mariage  étant  aussi  un  sacrement,  devait  être 
soumis  à  la  juridiction  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  avait 
la  connaissance  de  la  dot,  du  douaire,  des  conventions  matri- 
moniales, de  la  nullité  ou  de  la  validité  du  mariage,  de  l'adul- 
tère même.  L'Eglise  attira  donc  à  elle  les  causes  matrimo- 
niales, pour  exiger  de  tous  ceux  qui  voulaient  s'engager  dans 
cette  union,  l'observation  de  la  loi  chrétienne. 

*  Les  évéques  commencèrent  sous  Constantin,  et  achevèrent 
sous  Charlemagne  la  promulgation  de  la  législation  chré- 
tienne du  mariage  ;  cette  législation  se  rapportait  aux  points 
suivants  :  elle  consacrait  l'indissolubiUté  du  mariage,  et  son 
unité,  et  par  là  elle  condamnait  le  divorce  et  le  concubinat  ; 
elle  établissait  plusieurs  empêchements,  et  prescrivait  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  ;  elle  frappait  de  nuUité 
le  mariage  contracté  malgré  un  empêchement,  ou  avec  l'omis- 
sion des  formes  prescrites.  Tels  étaient  les  principes  établis 
dès  l'origine  par  la  loi  ecclésiastique  ;  mais  outre  ces  disposi- 
tions générales  qui  avaient  pris  place  dans  le  droit  cano- 
nique, l'Eglise  s'occupait  encore  d'établir  des  règles  particu- 
lières destinées  à  perfectionner  cette  législation,  et  à  faciliter 
^  son  observation.  En  même  temps,  ses  lois  devenaient  le  type 
et  le  modèle  que  se  proposait  le  législateur  civil  pour  réussir 
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dans  la  tâche  de  réformer  les  institutions  et  de  perfectionner- 
la  constitution  de  la  famille  ;  c'est  ce  qu'on  voit  en  particulier 
dans  la  législation  matrimoniale  du  moyen  âge  dont  nous  al- 
lons dire  quelques  mots  en  finissant. 

Le  régime  matrimonial  dominant  sous  la  féodalité,  était  la 
communauté  de  biens,  que  les  auteurs  font  remonter  à  diffé- 
rentes causes  :  quelques-uns  ont  voulu  qu'elle  se  rattachât  à 
la  législation  romaine;  mais  cette  opinion,  fondée  sur  deux 
textes  peu  concluants  (1),  ne  soutient  pas  l'épreuve  d'une 
sérieuse  critique.  Aussi  peut-on  dire  avec  Grosley  :  «L'exemple 
9  du  mari ,  dont  parle  Scévola ,  est  un  fait  singuher  ;  quelle 
»  influence  le  caprice  et  la  fantaisie  d'im  bourgeois  de  Rome, 
»  contemporain  de  Scévola,  pouvaient-ils  avoir  sur  les 
»  mœurs  des  Gaulois  (2)?  »  Une  opinion,  défendue  par  d'é- 
minents  jurisconsultes  modernes,  donne  à  cette  institution 
une  origine  purement  gallique,  mais  elle  ne  s'appuie  pas  sur 
des  raisons  assez  convaincantes  pour  commander  notre  con- 
viction. Le  Christianisme  seul,  par  les  idées  d'association  et 
d'égalité  qu'il  propageait,  a  pu  donner  naissance  à  la  commu- 
nauté de  droits  et  de  biens  entre  les  époux  (3). 

Sans  doute  l'esprit  du  moyen  âge,  si  favorable  aux  associa- 
tions, dut  influer  sur  cette  communauté  entre  époux,  que  cer- 
taines coutumes  faisaient  partir  de  la  célébration  du  mariage. 
Beaumanoir  écrivait  au  xni"  siècle  :  a  Chacun  sait  que  com- 
»  peignie  se  fait  par  mariage  ;  car ,  sitôt  comme  mariage 
»  est  fait,  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  sont  communs 
Ti  par  la  vertu  du  mariage.  Mais  voires  est  que,  tant 
»  comme  ils  vivent  ensemble,  l'homme  est  mainboumis- 
»  sière  (4).  » 

(1)  y.  la  75«  épttre  du  liv.  IV  des  EpigrammeidêMaHiià,  et  la  loi  16, 
2  Z,  D.  De  cUimerUis  vel  cibariis,  , 

(2)  Recherches  pour  servir  à  V histoire  du  droit  français,  p.  18. 
(S)  M.  TroploDg,  Préface  du  contrat  de  manage,  p.  95  et  suiv. 
(4)  Yoj.  Assises  des  bourgeois,  ch.  cx^nii  clzy,  culb,  cLxxn.       , 
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Cette  amélioration  dans  le  sort  de  la  feipme  ne  lui  était  pas 
assurée  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  mais  elle  résultait 
d^une  convention  particuUàre  et  facultative  ;  cependant ,  tout 
concourait  à  propager  le  régime  matrimonial  de  la  commu- 
nauté ;  le  respect  dont  la  fenmie  était  entourée  et  le  sentiment 
d'égalité  qui  gagnait  toutes  les  classes,  devaient  étendre  sans 
cesse  ce  bénéfice  à  un  plus  grand  nombre  de  mariages.  Aussi, 
la  Somme  rurale,  les  Etablissements  de  saint  Louis,  les  as- 
sises des  bourgeois,  nous  représentent-ils  la  forme  de  la 
communauté  comme  généralement  adoptée  au  moyen  âge, 
mais  seulement  à  Fégard^de  la  femme  noble  ou  franche.  Le 
mariage  ne  pouvait  produire  cet  effet  que  quand  il  était  légi- 
time, et  il  n!était  réputé  légitime  que  lorsqu^il  était  contracté 
entre  des  personnes  capables  ;  la  femme  serve  ne  pouvait 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  par  la  raison  que  la  puissance  mar 
ritale  ne  s'appliquant  réellement  qu^aux  femmes  franches,  la 
femme  engagée  dans  la  servitude  dépendait  plutôt  de  son  sei- 
gneur que  de  son  conjoint. 

Non-seulement  la  femme  serve  n'était  pas  émancipée  par 
son  mariage  avec  un  homme  libre,  mais  encore  l'union  con- 
tractée par  un  Franc  avec  une  serve  avait  pour  effet,  sous  le 
règne  des  Carlovingiens,  de  réduire  le  Franc  en  servitude. 
Cette  loi,  si  contraire  aux  idéçs  chrétiennes,  fut  frappée  de 
réprobation  par  le  Christianisme  ;  le  droit  canonique  finit 
par  en  obtenir  l'abrogation,  et  le  mariage  entre  deux  per- 
sonnes de  condition  différente  fut  permis,  sans  entraîner  ces 
conséquences  défavorables. 

La  femme  resta  toijyours  soumise  à  l'autorité  maritale,  et 
fut  frappée  de  certaines  incapacités,  telle  que  celle  de  ne  pou- 
voir rendre  seule  témoignage  en  justice  :  Qui  fait  appeler 
femme  mariée^  sans  tatUhorité  de  son  marif  follement  la 
fait  appeler  ;  on  admit  une  exception  en  faveur  d'une  mar- 
chande publique,  ou  dans  le  cas  d'un  délit  cotmnlspar  elle  (1); 

(1)  Cour  (iei  boufgwi»,  ch.  csn.  —  Jmii  Detinirii,  àédtion  76*  *- 
Celle  exception  est  admise  par  nos  articles  215,  216,  220  Cod.  Nap, 
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il  lui  fut  défendu  de  s^obliger  et  de  disposer  de  ses  biens,  à 
moins  qu'elle  ne  oontractAt  pour  le  ménage  ou  que  Taete  ne 
ptt)fitAtauœari(l). 

La  plupart  de  ces  dispositions,  et  celles  dont  nous  allons 
parler  bientôt,  furent  in^oduites  dans  la  législation  civile  ^ 
par  le  droit  canonique  ;  et,  comme  elfes  ont  servi  de  fonde* 
ment  à  notre  législation  moderne  sur  le  mariage^  on  peut  en 
conclure  que  la  loi  française,  sur  ce  point,  a  été  réellement 
inspirée  par  le  Christianisme. 

$  II.  •*  Légitlaiion  deê  êmpéchemenU  de  mariageé 

Un  des  éléments  qui  contribua  plus  puissamment  à  la  re- 
constitution de  la  famille  et  à  la  régénération  des  mœurs  pu- 
bllqueSy  fut  cette  législation  célèbre  des  empêchements  de 
mariage  qui  joua  un  très-grand  rôle  sous  le  règne  des  em- 
pereurs chrétiens  ;  par  là  furent  réhabilités,  dans  Fintérêt  de 
la  société,  ces  grands  et  salutaires  principes  de  morale  dont 
l'oubli  avait  produit  une  si  épouvantable  corruJ)tion  sous  le 
règne  des  dieux  !  En  proscrivant  le  mariage  entre  les  mem- 
bres d'une  famille ,  à  des  degrés  déterminés,  le  législatei\r 
chrétien  faisait  un  acte  d'une  haute  sagesse  ;  il  savait  qu'une 
fois  les  barrières  du  droit  naturel  abaissées  sur  la  question  des 
mœurs,  les  passions  de  l'homme  neconnaissent  plus  de  limites, 
et  que  le  seul  moyen  de  leur  imposer  un  frein,  c'est  de  ne  ja- 
mais pactiser  avec  elles,  c'est  de  les  refouler  jusque  dans  leurs 
derniers  retranchements  ;  aussi,  l'Eglise  ayant  résolu,  de  con- 
cert avec  le  pouvoir  civil,  d'empêcher  le  mariage  aux  degrés 
que  la  loi  naturelle  condamne,  ne  cnit  pouvoir  atteindre  son 
but  qu'en  le  proscrivant  de  la  manière  la  plus  absolue  et  la 
plus  rigoureuse,  même  à  des  degrés  auxquels  la  nature 
semble  autoriser  l'union  des  époux. 

(i)  Cawr  dêê  bourg.,  ch.  «attii»  eu».  J.  PeinMrof,  déaU*  CSi  ^  Vo|m 
Cod.  Nap.,  art.  117,  1419. 
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L'Eglise,  d'ailleurs,  fut  forcée  de  se  montrer  excessivement 
sévère  dans  sa  législation  sur  les  empêchements  de  mariage, 
par  la  nécessité  où  elle  se  trouva,  durant  plusieurs  siècles,  de 
repousser  par  tous  ses  actes  les  accusations  calomnieuses  des 
païens  contre  les  prétendues  habitudes  d'immorahté  qu'ils 
'prêtaient  aux  chrétiens  ;  par  l'austérité  de  leurs  mœurs,  par 
la  sévérité  de  leurs  relations,  par  la  rigidité  de  leur  vie,  les 
chrétiens  opposaient  à  leurs  ennemis  une  réponse  convain- 
cante, qui  les  justifiait,  mieux  que  tous  les  raisonnements, 
des  reproches  qu'on  osait  leur  adresser  ;  le  spectacle  de  leurs 
vertus  fermait  la  bouche  de  leurs  adversaires  et  faisait  suffi- 
samment justice  d'accusations  inspirées  par  la  haine  et  dé- 
menties par  l'évidence  des  faits. 

Enfin,  un  dernier  motif  des  prohibitions  prononcées  par 
la  loi  ecclésiastique,  en  matière  de  mariage,  venait,  comme 
le  répètent  souvent  les  Pères  de  l'Eglise,  du  désir  d'élargir, 
de  dilater  les  relations  entre  les  hommes  ;  d'étendre,  autant 
que  possible,  les  Uens  de  famille  entre  tous  les  membres  de 
la  société  chrétienne,  au  Ueu  de  les  resserrer  dans  le  cercle 
d'une  parenté,  d'autant  plus  Umitée,  qu'on  tolère  plus  facile- 
ment les  alliances  entre  ses  différents  membres.  L'EgUse 
agissait  avec  une  profonde  sagesse  en  multiphant  parmi  ses 
enfants  les  relations  de  bienveillance  et  d'affection  mutuelle 
par  des  alliances  qui  fortifiaient  les  Uens  sociaux,  et  en  tra- 
vaillant à  développer  tous  les  éléments  d'union  et  de  con- 
corde entre  les  hommes  (1).  C'est  pour  cette  raison  que  dans 
la  suite  des  âges  la  législation  ecclésiastique  se  montra  tou- 
jours plus  sévère  sur  ce  point  que  la  législation  civile. 

L'Eglise,  en  établissant  des  empêchements  de  mariage,  a 
suivi  les  inspirations  d'un  sentiment  naturel  qui  impose  des 
limites  au  choix  des  époux.  Tous  les  peuples  civilisés  de  l'an- 

(i)  Consalter  :  S.  Augustin.,  De  civit.  Dei,  lib.  XY,  c.  xvi,  De  jure  con- 
fit(6tofiifii;  ^S.  ChrjMMt.,  Analys.  de  f Ecrit.,  livr.  des  Nambr.;  — 
S.  Âmbros.,  Epist.  60,  ad  Paternum. 
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tiquité  ont  reconnu  certains  empêchements  de  mariage  mo- 
tivés par  la  parenté  ;  de  là,  cette  mianimité  des  législateurs  à 
condamner  comme  illicites  et  incestueuses  les  unions  con- 
tractées dans  les  degrés  prohibés.  Ainsi,  le  fondateur  des 
lois  romaines,  Numa,  défendit  le  mariage  entre  les  parents 
au  quatrième  degré,  c'est-à-dire  entre  les  cousins  ger- 
mains, puisque  les  degrés  se  comptaient  dans  les  deux  fa- 
milles des  époux  ;  plus  tard,  Auguste  limita  cette  prohibition 
au  second  degré  ;  par  cette  concession,  Fauteur  des  lois  Pap- 
piennes  poursuivait  Tapplication  de  son  système,  qui  avait 
pour  but  d'aplanir  tous  les  obstacles  au  mariage ,  et  par  là 
de  favoriser  l'accroissement  de  la  population  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Cette  tolérance  légale  créa  d'immenses  difBcultés  aux  em- 
pereurs chrétiens,  qui  durent  se  contenter  d'introduire  dans 
leurs  lois  la  seule  réforme  que  les  mœurs  rendaient  possible, 
en  revenant  aux  prohibitions  portées  par  Numa.  Plus  tard, 
Charlemagne  parut  adopter  les  mêmes  principes,  puisqu'il 
se  contenta  de  maintenir  l'empêchement  au  quatrième  degré; 
mais  il  l'étendit  en  réalité,  car  il  introduisit  la  manière  de 
compter  du  droit  canonique  qui  ne  calcule  les  degrés  que 
dans  la  famille  de  l'un  des  époux;  d'où  il  suit  que  les  cousins  ' 
germains,  par  exemple,  deviennent  parents  au  deuxième 
degré. 

On  doit  considérer  comme  une  des  principales  causes  de  la 
réforme  générale  des  mœurs  dans  la  société  cette  extension 
des  empêchements  de  mariage.  Les  évêques,  qui  avaient  pour 
mission  de  travailler  à  rendre  plus  pures  et  plus  saintes  les 
relations  de  famille,  s'occupèrent  de  bonne  heure  de  la  légis- 
lation du  mariage  ;  après  avoir  inspiré  les  lois  de  Constantin 
et  d'Honorius  sur  les  empêchements  motivés  par  les  relations 
de  parenté  et  d'affinité  (1  ),  ils  s'adressèrent  directement  aux 

(I )  Cod,  Theod.j  m,  12,  i,  3, 5,  4,  aiin.  5S9, 356,  396. 
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peufâds  pour  les  inyiter  à  renoncdr  à  leurs  habitudes  vi*- 
cieuses  et  à  faire  disparattre  les  scandales  dont  on  avait  tu 
longtempe  de  trop  fréquente  exemples  ;  souvent,  ils  firent 
entendre  des  menaces  et  des  anathèmes,  mais  leurs  rigueurs 
étaient  commandées  par  le  désordre  des  mœurs  païennes  qui 
régnaient  encore  dans  la  société  ;  les  abus  qu'il  s^agissait  de. 
réprimer  étaient  si  graves,  que  le  concile  d'Agde  fut  obligé 
de  défendre  les  unions  avec  les  sœurs,  les  cousines,  belles* 
mères,  tantes,  nièces,  ou  avec  les  personnes  qui  seraient  nées 
de  la  propre  consanguinité:  a  Nous  les  défendons  dans  le 
p  présent,  disent  les  Pères  du  concile,  de  manière  à  ne  pag 
it  dissoudre  de  plein  droit  ces  sortes  d'unions  contractées 
»  jusqu'à  ce  jour  ;  mais,  du  moins,  ceux  auxquels  est  inter«* 
»  dite  une  conjonction  illicite  auront  la  liberté  d'en  contrac- 
n  ter  une  meilleure  (1).  » 

L'Eglise  était  obligée  d'agir  avec  vigueur  pour  faire  dispa-^ 
raltre  de  la  société  chrétienne  des  crimes  que  l'immoralité, 
léguée  par  le  paganisme,  avait  rendus  trop  fréquents. 

Le  pouvoir  temporel,  de  son  c6té,  encourageait  ces  efforts 
en  faisant  entrer  dans  la  législation  civile  des  mesures  prohi* 
bitives  qui  fortifiaient  l'autorité  des  empêchements  canoni- 
ques ;  à  partir  du  v*'  siècle,  la  loi  civile,  empruntant  ses  inspi- 
rations aux  lois  ecclésiastiques,  défendit  le  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  et  entre 
les  cousins  germains  (2).  La  prohibition  portée  contre  ces 
sortes  d'unions  n'est  pas  seulement  prohibitive j  mais  iftW-« 
mante;  le  mariage  réputé  incestueux  est  nul  de  plein  droit 
aux  yeux  de  l'Eglise  et  de  la  société  ;  les  époux  qui  l'ont  con- 
tracté doivent  être  séparés,  et  les  enfants  déclarés  illégitimes  ; 
les  dots  et  donations  à  l'occasion  du  mariage  sont  confisquées  ; 
la  rigueur  de  la  loi  va  si  loin  qu'elle  Ate  aux  époux  coupables 

(!)  ùmcU.  Agathense,  art.  61,  ann.  506,  Sirmond,  Conc.  Ant.  GaU. 
(S)  Cad.  Thêod;  loo.  «it. 
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jusqu'à  la  disposition  testamentaire  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent; ces  biens  reviennent  aux  parents  suooessibles  (A 
iniêiiai;  à  défaut  de  successibles,  ils  appartiennent  au 
fiso(l). 

L'empêchement  de  disparité  de  culte  entra  aussi  dans. les 
dispositions  de  la  loi.  Théodose  le  Grand  défendit,  sous  les 
peines  de  l'adultère,  le  mariage  entre  les  chrétiens  et  les 
iui&  ;  et,  dans  le  cas  d'infraction  à  la  loi,  la  poursuite  judi- 
ciaire fut  accordée  aux  proches  parents  et  même  aux  étran*- 
gers  (2).  La  prohibition  ftit  attachée  à  la  disparité  dee  cultes 
et  non  à  la  dissidence  de  foi  (3)  ;  et,  à  ce  propos,  on  doit  si* 
gnaler  une  différence  importante  entre  les  dispositions  de  la 
loi  civile  et  les  règlements  des  conciles  ;  tandis  que  les  empe- 
reurs ne  portèrent  pas  atteinte  à  la  validité  des  mariages 
entre  les  catholiques  et  les  hérétiques,  l'EgEse,  en  haine  de 
l'erreur,  ne  voulut  faire  aucune  distinction  entre  les  héré- 
tiques et  les  infidèles,  dans  ses  lois  sur  cette  matière  ;  ainsi, 
le  concile  de  Chalcédoine  de  Pan  451  interdit  d'une  manière 
absolue  le  mariage  des  catholiques  avec  les  hérétiques,  les 
païens  ou  les  juifs  ;  il  ne  le  tolère  que  dans  le  cas  où  celui 
des  époux  qui  professe  l'hérésie  promet  solennellement  de  se 
conYertir  à  la  foi  orthodoxe  (4), 

L'Eglise  d'Occident  ne  poussa  pas  aussi  loin  la  rigueur  de 
cette  prohibition  ;  le  concile  d'Agde,  de  l'an  506,  ne  confon* 
dit  point  les  hérétiques  avec  les  juifs  et  les  païens  ;  il  n'im- 
posa pour  condition  du  mariage  avec  les  hérétiques  qu'une 
simple  protnesse  de  se  convertir  à  la  foi  catholique  (5).  L'Eglise 
blâmait  les  mariages  contractés  avec  les  hérétiques  sans  cette 

(1)  Cod.  Theod.,  m,  13,  S. 

(3)  Cod.  Tkiod,,  m,  1,  3,  son.  88S. 

(5)  Jmpeéimmtum,  ntm  ditparitùs  fidei,  ud  diê/parUoê  tftilhis.  Summ. 
2%«oi.^  suf/plem.,  5*  pan,  q.  ux,  art.  t. 

(4)  Om^.  Chaleed.,  ano.  461,  Sirm.  Conc.  ont.  Gall, 

(5)  ComM.  Àgoêlmêê,  ami.  &Û6,  art.  61. 
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promesse,  mais  elle  les  regardait  comme  valides  et  n'ordon- 
nait pas  leur  dissolution  (1). 

A  mesure  que  les  principes  du  Christianisme,  relativement 
à  rindissolubilité  du  mariage,  reçurent  une  application  plus 
générale  et  prirent  un  plus  grand  empire  sur  la  société,  la 
législation  des  empêchements  du  mariage  fut  formulée  d'une 
manière  plus  complète,  et  se  montra  plus  sévère  et  plus  ri- 
goureuse. Gharlemagne,  dans  un  ensemble  de  dispositions 
qui  constituent  tout  un  système,  po^a  les  bases  de  prohibi- 
tions matrimoniales  qui  furent  appliquées  par  l'Eglise,  avec 
les  modifications  nécessitées  par  les  changements  de  temps 
et  de  mœurs,  et  qui  ont  servi  de  fondement  à  notre  législation 
moderne. 

Après  avoir  promulgué  la  législation  des  empêchements  de 
mariage,  l'Eglise  dut  s'occuper  de  déterminer  les  cas  où  le 
lien  conjugal  pouvait  être  frappé  de  nulhté  ;  obligée  pendant 
plusieurs  siècles  de  tolérer  le  divorce,  comme  nous  le  verrons 

(1)  V.  Confér,  eeclés.  de  Paris,  t.  ni,  Ht.  i,  conf.  3.  Celte  doctrine  sur 
la  validité  du  mariage  entre  les  catholiques  et  les  hérétiques  s*est  perpétuée 
dans  TEglise  de  France,  en  particulier,  jusqu'au  xvu"  siècle.  Dans  un  concile 
de  Toulouse,  de  l'an  1228,  tenu  sons  la  présidence  d'un  légat  pontifical,  k 
l'époque  de  la  guerre  des  albigeois,  on  fit  défense  aux  femmes  héritières  et 
propriétaires  de  châteaux  de  se  marier  avec  les  ennemis  de  la  foi  et  de  la  paix 
publique  :  «  Matrimonium  noti  corUrahant  cum  inimids  fidei  et  quietis 
publicœ,  »  En  cas  de  contravention»  on  confisquait  les  châteaux  au  profit  des 
seigneurs  du  pays,  mats  on  n'annulait  pas  les  mariages  (Additio  ad  sum- 
mam  conciL^  Léon  Bail,  in-fol.,  1645).  —  Au  zvu'  siècle,  une  discipline 
pi  us,  rigoureuse  prévalut;  la  première  prohibition  pour  cause  de  disparité  de 

foi  fut  prononcée  par  lo  concile  de  Bordeaux,  de  1607  :  «  Prahibemus 

quilmscumque  sacerdotibus  ut  quoscumque  quomodolibit  ad  sacra^ 
mcntum  mcUrimonii  admittant  quorum  aller  hœresim  profiteri  compro^ 
batur,  »  Ce  fut  un  retour  à  l'ancienne  discipline  du  concile  de  Chalcédoine. 
Plus  tard,  par  l'édit  de  novembre  1680,  la  loi  civile  a  défendu  le  mariage  des 
catholiques  et  des  protestants;  actuellement,  l'Eglise  tolère  ces  sortes  d'u- 
nions en  imposant  à  celui  des  époux  qui  professe  l'hérésie  Tobllgation  de 
s'engager  par  serment  à  faire  élever  ses  enfanta  dans  la  religion  catholique. 
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bientôt,  elle  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  définir  les  circons- 
tances qui  pouvaient  atteindre  la  validité  d'une  imion  durable 
ou  passagère,  selon  la  seule  volonté  des  parties  contractantes; 
quand  la  faculté  du  divorce  était  abandonnée,  tantôt  au  ca- 
price du  mari  seulement,  et  tantôt  à  la  volonté  arbitraire  des 
deux  époux,  quand  toutes  les  barrières  opposées  par  les  an- 
ciens législateurs  aux  progrès  de  ce  mal  avaient  été  impuis- 
santes, quand  enfin,  non-seulement  la  loi  civile,  mais  encore 
la  loi  ecclésiastique,  forcée  de  s'avouer  vaincue,  ne  songeait 
même  pas  à  interdire  un  prétendu  droit,  que  la  licence  des 
mœurs  semblait  légitimer,  comment  l'Eglise  eût-elle  pu  pen- 
ser à  préciser  les  causes  qui  frappent  de  nullité  le  mariage  ? 
Comment  eût-elle  pu  songer  à  définir  les  raisons  qui  em- 
pêchent la  validité  du  contrat  entre  les  époux  auxquels  le 
divorce  donnait  la  facilité  de  briser  leur  union  selon  leur  bon 
plaisir?  Mais  lorsque  le  principe  d'indissolubilité  du  lien  con- 
jugal eut  triomphé  complètement,  l'autorité  religieuse  dut 
introduire  dans  la  jurisprudence  de  nouvelles  dispositions, 
en  prévision  du  cas  où  l'engagement  des  époux  aurait  été 
nul  dans  son  origine,  soit  pour  cause  d'incapacité  de  l'un 
des  deux  contractants,  soit  par  l'omission  de  quelques-unes 
des  formalités  prescrites  par  le  législateur  pour  la  validité  du 
mariage  ;  dans  l'un  ou  l'aittre  cas,  le  mariage  fut  frappé  de 
nullité  ;  la  loi  restitua  aux  époux  une  liberté  qu'ils  n'avaient 
pu  perdre  que  temporairement,  puisque  les  liens  matrimo- 
niaux n'avaient  jamais  existé.  Cette  disposition,  sans  com- 
promettre le  principe  d'indissolubilité,  puisque  dans  aucun 
cas  le  divorce  ne  pouvait  être  prononcé  sur  un  mariage  re- 
connu valide  et  légitime  dans  soa  origine,  offrait  à  la  société 
les  garanties  que  semblent  exiger  les  intérêts  des  familles  et 
les  droits  de  la  morale  publique  ;  la  nullité  du  mariage  ne 
portait  aucune  atteinte  à  l'indissolubilité,  car  on  ne  détruit 
pas  ce  qui  n'a  jamais  existé. 

La  nullité  du  mariage  ayant  été  ainsi  distinguée  du  di- 

T.  Il,  4 
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^vorce  etrindissolubilitéproclamée  en  principe,  il  fallut  appor- 
ter une  attention  particulière  pour  déterminer  les  conditions 
exigibles  pour  la  validité  de  rengagement  des  époux  ;  on 
s'occupa  surtout  de  séparer  avec  soin  les  motifs  de  nullité 
qu^on  cru|^  devoir  admettre 'des  causes  qui  avaient  paru  suf- 
fisantes pour  permettre  autrefois  le  divorce.  Les  principaux 
motift  qu'on  adopta  furent  puisés ,  soit  dans  les  obstacles 
qui  empêchent  les  époux  -de  s'engager  validement,  et  qu'on 
appela,  pour  cette  raison,  etnpêchemenis  du  mariage,  soit  dans 
l'omission  des  farmaliiés  exigées  pour  la  validité  du  ma- 
riage. 

Parmi  les  empêchements  de  mariage ,  on  distingua  les 
empêchements  absolus  et  les  empêchements  relatifs.  Lors- 
qu'un des  deux  époux,  par  suite  d'un  défaut  personnel,  était 
physiquement  incapable  d'accomplir  les  devoirs  du  mariage, 
la  loi  déclarait  que  ce  mariage,  atteint  de  nullité  depuis  le 
moment  où  il  avait  été  contracté,  n'avait  jamais  pu  exister,  et 
elle  rendait  les  époux  à  la  liberté  ;  elle  reconnaissait  aussi  des 
empêchements  relatifs,  prenant  leur  source  dans  les  rapports 
qui  existaient  entre  les  époux  avant  le  mariage  et  qui  ne 
peuvent  s'accorder  avec  les  nouvelles  relations  résultant  de 
l'union  conjugale  ;  parmi  ces  empêchements,  le  principal  est 
la  parenté,  fondé  sur  une  répugnance  naturelle  et  instinctive 
qui  doit  éloigner  l'homme  des  unions  incestueuses. 

A  côté  de  ces  différentes  sortes  d'empêchements,  le  législa- 
teur admit  une  nouvelle  cause  de  nullité  du  mariage  prove- 
nant de  l'omission  des  formes  prescrites  pour  sa  vsdidité.  La 
principale  de  ces  formes  est  le  consentement  Ubre  des  époux, 
qui  suppose  l'absence  de  toute  contrainte  morale  ou  phy- 
sique, de  toute  pression  de  la  force  ou  de  la  séduction,  pour 
arracher  un  consentement  qui  doit  procéder  uniquement  de 
la  volonté  spontanée  et  indépendante  des  contractants. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  il  était  prouvé  qu'il  y  avait  eu 
quelque  empêchement,  soit  absolu,  soit  relatif  à  l'union  des 
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époux^  ou  bien  lorsqu'il  était  certain  qu'il  y  avait  eu  omission 
de  quelqu'une  des  formes  prescrites  par  le  législateur  pour 
la  validité  du  mariage ,  le  contrat  était  firappé  de  nullité  dang 
son  origine,  et  cette  nullité  entrcdnait  la  cassation  du  ma- 
riage. Ces  nullités  toutefois  ne  pouvaient  jamais  être  détermi- 
nées d'une  manière  assez  précise  pour  résoudre  toutes  les 
difficultés  imprévues  ;  aussi  vit-on  souvent  des  époux  à  qui 
ou  refusait  le  divorce,  chercher  à  en  reproduire  les  abus  en 
faisant  valoir  des  empêchements  supposés,  ou  en  alléguant 
romission  de  certaines  formalités  prescrites. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  système  de  législation  de 
Gharlemagne  ;  il  posa  les  bases  hardies,  sans  doute,  mais  in«» 
complètes,  du  droit  nouveau,  en  consacrant  l'indissolubilité 
du  mariage  ;  par  là  il  fit  prévaloir,  à  une  époque  de  barbarie, 
un  principe  digne  d'une  civilisation  plus  avancée.  Mais  son 
œuvre  n'était  pas  achevée  ;  il  avait  posé  un  principe  fécond 
de  régénération  sociale  ;  pour  en  obtenir  l'application  et  en 
développer  les  conséquences,  il  s'appuya  sur  l'autorité  spiri- 
tuelle, laissant  à  la  loi  ecclésiastique  le  soin  de  déterminer  les 
dispositions  accessoires  et  d^étabUr  les  règles  particulières  qui 
doivent  présider  à  la  formation  du  Uen  conjugal. 

Ainsi  mise  en  demeure  de  continuer  l'œuvre  du  grand  lé** 
gislateur,  l'Eglise  intervint  pour  établir  différents  empêche- 
ments, et,  en  particulier,  ceux  fondés  sur  la  parenté  ;  ses  rè- 
glements sur  ce  point  montrent  de  sa  part  une  vigilante  sol-* 
licitude  pour  réformer  les  mœurs,  et  une  parfaite  intelligence 
des  besoins  de  la  société  ;  aussi  doitr-on  rendre  à  son  action 
une  éclatante  justice  ;  dans  un  temps  où  les  familles  qui  jouis- 
saient des  avantages  de  la  fortune  et  des  honneurs  avaient 
surtout  en  vue,  dans  leurs  unions,  matrimoniales,  de  conser- 
ver leurs  privilèges  et  de  faire  passer  à  leurs  descendants 
leurs  biens  et  leurs  titres  de  noblesse,  l'EgUse  combattit  cette 
tendance  en  établissant  sa  législation  sur  les  degrés  de  con*- 
saaguinité  qui  entraînaient  la  nullité  du  mariage,  et  elle 
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veilla  avec  une  inflexible  sévérité  à  Fexécution  de  ses  lois  ; 
par  sa  fermeté,  elle  assura  de  plus  à  la  société,  suivant  la  re- 
marque de  Montesquieu,  un  avantage  physiologique  incon- 
testable, résultant  du  croisement  des  races  toujours  favora- 
ble au  perfectionnement  physique  de  l'humanité;  mais  sa 
législation  était  surtout  inspirée  par  des  motifs  d'un  ordre 
plus  élevé  ;  elle  agissait  dans  Tintérét  même  de  la  morale  ^u- 
bUque  qui  ne  permet  pas  que  l'intimité  de  la  famille,  ce  pre- 
mier charme  de  la  vie,  puisse  éveiller  de  coupables  désirs  ou 
abriter  des  passions  que  la  nature  condamne.  Les  nations 
de  Tantiquité  elles-mêmes  furent  tellement  pénétrées  de  ce 
sentiment  que,  malgré  la  dépravation  de  mœurs  dont  nous 
avons  parlé,  elles  condamnèrent  toujours  les  unions  inces- 
tueuses. 

'  Depuis  Charlemagne,  la  puissance  ecclésiastique  fut  seule 
chargée  de  prononcer  sur  les  questions  relatives  aux  empêche- 
ments de  mariage  ;  elle  établit'  qu'aucun  chrétien  ne  devait 
prendre  une  femme  dans  sa  parenté,  jusqu'à  la  septième  gé- 
nération ;  la  permission  du  mariage  au  quatrième  degré  ne 
devait  être  accordée  qu'aux  princes,  et  pour  cause  d'utilité 
publique.  Toutes  les  unions  qui  ne  respectaient  pas  ces  li- 
mites étaient  considérées  comme  incestueuses  et  conséquem- 
ment  déclarées  iUicites  ;  la  proximité  des  Uens  du  sang  était, 
aux  yeux  de  l'Eglise,  un  obstacle  absolu  au  mariage,  et  une 
cause  de  nuUité  s'il  avait  été  contracté  avec  cet  empêchement; 
les  enfants  issus  de  ces  sortes  d'unions  étaient  déclarés  illé- 
gitimes. 

Ces  mesures  prohibitives,  dictées  au  législateur  chrétien 
par  les  conseils  d'une  sage  prudence,  ne  purent  faire  cesser 
les  abus  qu'on  voulait  réprimer  ;  les  passions  humaines,  tou- 
jours ingénieuses  à  éluder  les  prescriptions  légales,  trouvè- 
rent l'occasion  de  faire  revivre  le  divorce  sous  toutes  ses 
formes,  avec  toute  sa  licence  ;  comme  l'usage  n'existait  pas 
encore  de  consigner  dans  un  registre  les  actes  de  l'état  civil, 
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OD  ne  pouvait  calculer  les  degrés  de  parenté  que  sur  les  ren- 
seignements, toujours  intéressés,  des  époux,  et  sur  les  indi- 
cations, souvent  fort  vagues,  fournies  par  les  témoins  appe- 
lés à  cet  effet;  on  comprend  ce  qu'un  pareil  moyen  devait 
avoir  d'abusif,  et  quelle  facilité  il  laissait  aux  époux  qui  vou- 
laient obtenir  un  véritable  divorce,  en  faisant  casser  leur 
mariage  sous  prétexte  qu'il  avait  été  contracté  à  un  degré  pro- 
hibé. L'histoire  est  remplie  de  faits  de  ce  genre,  qui  aujour- 
d'hui paraissent  de  véritables  divorces,  et  qui  autrefois  étaient 
autorisés  par  l'usage  et  s'accomplissaient  naturellement  sans 
qu'il  y  eût  violation  des  prescriptions  de  la  loi  civile. 

Le  législateur  chrétien,  après  avoir  formulé  un  système 
complet  relativement  aux  empêchements  de  mariage,  inter- 
vint encore  pour  prescrire  certaines  formes  dont  l'omission 
entraînait  la  nullité  du  lien  conjugal;  la  principale  de  ces 
formes  fut  le  consentement  libre  des  époux,  consentement 
si  nécessaire,  que  la  faculté  leur  fut  laissée,  en  cas  de  violence, 
de  réclamer  l'annulation  du  contrat.  L'histoire  du  moyen 
âge  fournit  une  preuve  remarquable  de  l'adoucissement  in- 
troduit dans  les  relations  de  famille  à  cette  époque;  car, 
tandis  qu'on  invoquait  fréquemment  le  prétexte  d'un  empê- 
chement de  parenté  pour  obtenir  l'annulation  du  mariage, 
on  n'alléguait  que  rarement  le  motif  de  la  violence  employée 
pour  obtenir  un  consentement  forcé,  ce  qui  semblerait  prou- 
ver qu'à  cette  époque  encore  à  demi  barbare,  l'oppression 
domestique  avait  perdu  sa  rigueur  primitive. 

La  loi  ecclésiastique  reconnut  encore  ime  autre  influence 
qui  peut  exercer  une  sorte  de  pression  sur  le  consentement  : 
la  séduction.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  législateur  prescrit, 
comme  condition  essentielle  à  la  validité  du  mariage,  le  con- 
sentement des  parents,  chargés  de  protéger  leurs  enfants  pen- 
dant leur  minorité,  contre  l'entraînement  des  passions  irré- 
fléchies de  leur  cœur.  Ainsi,  l'autorité  paternelle,  après  avoir 
veillé  sur  l'enfant  au  milieu  des  ds^n^ers  continuels  du  pre- 
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nriier  âge,  protégeait  la  jeunesse  contre  des  périls  plus  fti- 
nestes  encore  venant  des  illusions  des  sens  et  de  Tinexpé- 
rience  de  la  vie.  Cette  nécessité  du  consentement  du  père  au 
mariage  de  son  enfant  rendit  à  la  puissance  paternelle  une 
partie  de  l'autorité  qu'elle  avait  perdue  chez  les  Germains. 
Après  avoir  longtemps  souiFert  des  excès  de  cette  puissance, 
ces  peuples  étaient  tombés  dans  un  excès  opposé  en  l'abolis- 
sant complètement.  Le  Christianisme  lui  rendit  l'influence 
raisonnable  qui  lui  est  due,  en  la  faisant  intervenir  dans  un 
acte  important,  où  son  concours  légitime  est  ordinairement 
utile  au  bien  de  la  société  et  au  bonheur  des  familles. 

Parmi  les  autres  conditions  exigées  pour  la  légitimité  du 
mariage,  on  trouve  la  constitution  de  la  dot  et  la  bénédiction 
de  l'Eglise  (1).  Au  prêtre  appartient  la  connaissance  des 
causes  matrimoniales  ;  on  doit  lui  faire  connaître  les  hens  de 
parenté  qui  existent  entre  les  futurs  époux  ;  c^est  de  cette  an- 
cienne formaUté  que  procède  l'usage  des  publications  de  bans 
qui  précèdent  le  mariage,  usage  qui  fut  introduit  d'abord  en 
France.  Toutes  ces  mesures  avaient  pour  but  d'entourer  les 
mariages  d'une  publicité  d'autant  plus  nécessaire ,  à  cette 
époque,  qu'on  n'avait  pas  encore  adopté  la  coutume  d'inscrire 
sur  des  registres  publics  les  principaux  actes  de  la  vie  civile. 

Le  mariage  fut  prohibé,  dans  la  suite,  pendant  certains 
temps  de  l'année,  tels  que  l'Avent  et  le  Carême  (2)  ;  les  évê- 
ques  étaient  constitués  juges  de  la  violation  de  ces  règles  (3)  ; 
l'appel  de  leur  sentence  était  déféré  au  pape ,  établi  juge 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  causes  matrimoniales. 

Enfin,  pour  achever  son  œuvre  et  compléter  le  code  matri- 
monial, le  législateui*  fixa  les  causes  <]ui  peuvent  motiver  la 
séparation  des  époux,  afin  d'empêcher  les  abus  qui  s'étaient 

(I)  CapUuL  VI,  150,  I3J8.  —  VH,  B«,  «05,  179. 

(1)  Asii$.  de  Jérusalem,  cap.  oui. 

(oj  Bdict,  O^ildeb.,  oqd.  59$,  cap.  vi,  419.  -^  y^,  30|i. 
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souvent  reproduits.  La  séparation  fut  admise  dansPintérèt  du 
•  mari  ou  de  la  femme  et  dans  celui  de  leurs  enfants  ;  elle  af- 
franchissait les  époux  des  devoirs  de  la  vie  commune,  lorsque 
de  funestes  divisions  la  rendaient  insupportable  ;  sage  me- 
sure qui  produisait  souvent,  après  un  éloignement  momen- 
tané, de  salutaires  regrets,  et  qui  aboutissait,  après  des  con- 
cessions mutuelles,  à  une  réconciliation  durable. 

Toutefois,  la  séparation  des  époux  devint  souvent  un  dan- 
ger que  la  loi  civile  s'empressa  de  réprimer.  Les  époux  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre  se  croyaient  libres  et  contractaient  de 
nouveaux  liens,  comme  si  la  liberté  de  vivre  séparés  avait 
donné  la  licence  du  divorce.  Pour  remédier  à  cet  abus,  on 
exigea^  pour  la  séparation,  le  consentement  mutuel  des  époux; 
dans  la  suite,  cette  restriction  ne  suffisant  plus,  on  eut  re- 
cours aux  formalités  judiciaires  adoptées  depuis  par  la  juris- 
prudence moderne,  qui  ne  reconnaissent  de  séparation  légi- 
time que  ceUe  prononcée  par  les  tribunaux,. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  système  de  législation  ma- 
trimoniale appliqué  par  l'Eglise  à  la  société  chrétienne  au 
moyen  âge,  et  dont  l'esprit  se  retrouve  dans  nos  lois  mo- 
dernes ;  mais,  en  même  temps  qu'elle  recommandait  aux 
évéques  de  veiller  à  l'observation  de  ses  lois,  elle  travaillait  à 
les  perfectionner  et  à  donner  au  mariage  de  nouvelles  garan- 
ties, en  prenant  des  dispositions  si  sages  que  le  législateur  les 
a  fait  entrer,  en  grand  nombre,  dans  la  loi  civile  ;  aussi,  l'in- 
fluence du  droit  canonique  sur  la  législation  civile  du  maiiage 
se  manifeste-t-elle  avec  une  évidence  dont  nous  allons  es- 
sayer de  montrer  les  principaux  caractères. 

Le  premier  soin  de  l'EgUse  a  été  de  donner  au  mariage  la 
plus  grande  publicité,  afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  rela- 
tives aux  empêchements  qui  s'opposent  à  l'union  des  époux. 
Dans  ce  but,  le  concile  de  Trente  exigea  trois  publications 
qui  doivent  se  faire  pendant  la  messe  paroissiale,  trois  di- 
manches ou  jours  de  fête  consécutifs,  afin  de  laisser  aux  per- 
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sonnes  qui  connaîtraient  un  empêchement,  le  temps  de  le 
faire  connaître  (1). 

La  loi  civile  intervint  de  bonne  heure  en  France,  pour  faire 
exécuter  cette  disposition;  l'article  xl  de  Tordonnance  de 
Blois  exige  également  la  publication  des  trois  bans  prescrite 
par  la  loi  religieuse  ;  le  décret  du  concile  de  Trente  est  en 
'  pleine  vigueur  maintenant  ;  depuis  que  le  mariage  a  été  sé- 
cularisé, la  loi  civile  a  imposé  une  prescription  analogue,  en 
exigeant  que  les  bans  fussent  affichés  dans  les  mairies  du  do- 
micile des  contractants  (2). 

Ces  publications,  dont  les  évéques  peuvent  dispenser  après  le 
premier  ban,  ont  pour  but  d'appeler  les  oppositions  de  la  part 
des  personnes  qui  connaîtraient  un  empêchement  au  mariage 
et  d'obtenir  la  révélation  des  obstacles  qui  s'opposeraient  à 
l'union  projetée  (3).  Les  empêchements  sont  nombreux  :  l'er- 
reur, la  condition,  les  vœux  solennels,  la  parenté,  le  crime, 
la  diversité  de  religion,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés, 
le  hen  d'un  précédent  mariage,  l'honnêteté  publique,  l'affi- 
nité, la  démence,  l'impuissance,  le  rapt  et  la  clandestinité  (4). 

Le  dernier  de  ces  empêchements  rappelle  im  grave  abus, 

(1)  Sancta  synodus  prœcipit  ut  in  posterum,  antequam  fnalrimo- 
nium  contrahatur,  ter  à  proprio  corUrahentium  parocho,  tribus  con- 
tinuis  diebus  festivis,  in  EccleHa,  inter  nUssarum  sokmnia,  publiée 
denuntietur  inter  quos  tnatritnanium  sit  conirahendum  :  quibus  de- 
nutUiationibus  factis,  si  nullum  kgUimum  opponalur  impedimmtum, 
ad  ceUbraiionem  matrimonii  in  fade  Ecdesiœ  procedatur.  Sess.  zxnr 
de  reformât.,  c.  i. 

(2)  Art.  169  C.  Nap. 

(3)  Art.  173,  174,  175  Cod.  Nap. 

(4)  Ces  empêchements  sont  exprimés  dans^ les  vers  suivants: 

Error,  eonditio,  votum,  eognaiio,  crimen; 
Cullùi  di$parila$,  tit,  ordo,  ligamen,  honeitat; 
Âmenif  affinis,  n  clandntinui  <<  impôt; 
Si  ifitth'er  fil  rapla,  lœo  nec  reddila  tulo  : 
Hœc  facienâa  vêtant  eonnubia,  faeta  rétractant. 
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par  suite  duquel  les  époux  négligeaient  de  recourir  à  la  béné- 
diction de  FEglise,  et  ne  donnaient  pas  à  leur  mariage  une 
publicité  suffisante  ;  tel  fut  le  motif  c[ui  fit  établir  Fempéche- 
ment  de  la  clandestinité  ;  depuis  longtemps  Tintervention 
de  l'Eglise  avait  été  regardée  comme  nécessaire  à  la  validité 
du  mariage  ;  elle  avait  été  exigée  par  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne  (1  )  ;  mais  les  désordres  du  moyen  âge  avaient  fait 
tomber  la  loi  en  désuétude  dans  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces. Pour  remédier  à  un  mal  qui  avait  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses,  le  concile  de  Trente  condamna,  comme  clan- 
destins, tous  les  mariages  qui  ne  seraient  pas  faits  en  pré- 
sence du  curé  et  de  deux  ou  trois  témoins  (2).  Les  décrets  de 
ce  concile,  en  ce  qui  concerne  la  discipline,  n'ayant  été  re- 
çus en  France  que  plus  tard,  les  rois  jugèrent  à  propos  de 
reproduire  plusieurs  de  leurs  dispositions  dans  des  actes  lé- 
gislatifs. C'est  ainsi  que  Henri  III,  par  l'article  xl  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  dont  nous  venons  de  parler,  prescrivit  la  pu- 
blicité du  mariage  et  fixa  le  nombre  des  témoins  à  quatre;  plus 
tard,  d'après  la  déclaration  de  Louis  XIII,  de  1639,  le  curé 
du  domicile  des  époux  fut  chargé  de  recevoir  le  consentement 
des  futurs,  avec  l'assistance  d'un  notaire  ;  dans  la  pratique, 
l'usage  s'introduisit  de  laisser  le  curé  agir  seul,  sans  l'assis- 
tance de  l'officier  civil.  On  reconnaît  aisément,  dans  ces  dis- 
positions, l'origine  de  notre  législation  actuelle,  concernant 
le  mariage. 

Outre  les  empêchements  dirimants  qui  ont  pour  effet  d'an- 
nuler le  mariage,  l'Eglise  a  cru  devoir  établir  des  empêche- 
ments prohibitifs  ou  prohibants j  qui  rendent  le  mariage  illi- 
cite sans  porter  atteinte  à  sa  validité.  Ces  empêchements  sont 
au  nombre  de  quatre  :  1  °  La  défense  de  l'ËgUse,  qui  comprend 
en  même  temps  le  défaut  de  pubhcation  de  bans,  le  défaut  de 

(i)  LIv.  VI,  art.  130,  408.  —  Lfv.  Vn,  art.  465. 

(2)  ConeiL  Trident.,  sess.  zziv  De  reformatione  matrimonii,  cap.  t. 
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consentement  de  la  part  des  parents  et  la  différence  du  culte 
entre  les  catholiques  et  les  hérétiques  ;  T  la  défense  de  se 
marier  en  certains  jours  de  Tannée  ;  3°  les  fiançailles  ;  4^  le 
vœu  sipple  de  chasteté  (1). 

Parmi  ces  empêchements  canoniques,  il  en  est  un  que  le 
législateur  civil  a  fait  entrer  dans  son  œuvre  :  la  nécessité  du 
consentement  des  parents,  sans  lequel  le  magistrat  municipal 
refuse  de  sanctionner  un  mariage.  L^Eglise  croit  que  le  respect 
et  Tobéissance  qu'un  enfant  doit  à  ses  parents  demandent 
qu'il  ne  s'engage  pas  dans  l'état  du  mariage  sans  leur  con- 
sentement ;  aussi ,  a*t-eUe  toujours  détesté  et  défendu  les 
unions  qui  ne  seraient  pas  précédées  de  cette  formalité  (2). 

Les  principes  posés  par  le  concile  de  Trente  sur  cette 
matière  furent  adoptés  par  la  loi  civile  dès  le  xvii*  siècle.  La 
déclaration  de  \  639  exigeait,  sous  peine  d'exhérédation,  que 
'les  fils  majeurs  de  trente  ans  et  les  filles  majeures  de  vingt- 
cinq,  prissent,  avant  de  se  marier,  l'avis  et  le  conseil  de 
'  leur  père  ;  la  même  foitnalité  est  adoptée  par  l'édit  de  mars 
1697,  qui  comprend,  en  outre,  dans  sps  dispositions,  les 
veuves,  dont  les  actes  législatifs  précédents  n'ont  [pas  parlé. 
Après  l'âge  fixé,  les  enfants  n'ont  plus  qu'à  demander  conseil 
à  leurs  parents,  à  leur  faire  des  sommations  respectueuses, 
qui,  d'après  un  arrêt  de  1692,  devront  être  présentées,  en 
présence  du  juge  royal,  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
par  deux  notaires. 

Ces  principes  ont  pris  place  dans  notre  législation  moderne 
qui  dit  :  «  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt*cinq  ans 
»  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
»  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
»  sentement  de  leur  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment, 

(t)  Eeclesiœ  vetitutn,  tempus,  sponsalia,  votum, 

(2)  Hla  semper  (nuurimùma)  dUmMa  «il  otyiiA  prokiML  Oone. 
Trid,,  sesi.  sut,  c.  i. 
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>>  le  consentement  du  père  suffit  (1).  »  Et  plus  loin  :  «  Après 
B  FAge  de  trente  ans,  pour  les  fils,  et  après  TAge  de  vipgWeinq 
))  ans ,  pour  les  filles,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consen- 
»  tement,  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois 
»  après,  à  la  célébration  du  mariage  (2).  » 

Non-seulement  ces  {ormalités  sont  conformes  à  Tesprit  de 
TEglise,  mais  on  peut  dire,  diaprés  ce  qui  précède,  qu'elles 
ont  été  inspirées  par  elle. 

§  m. — Discipline  de  l'Église  sur  les  secondes  noces. 

Lé  Christianisme,  en  honorant  le  mariage  comme  une  ins- 
titution divine,  comme  élevé  par  Jésus-Christ  à  la  dignité  de 
sacrement,  combattit  les  idées  de  défaveur  que  les  lois  ro- 
maines avaient  attachées  au  célibat.  Les  dispositions  des  lois 
Pappiennes,  qui  établissaient  des  peines  contre  les  célibataires 
et  des  réocmpenses  pour  la  paternité,  étaient  trop  opposées  à 
Paustérité  de  ses  principes  pour  ne  pas  disparaître  ;  elles  fti- 
rent  abrogées  ;  les  hommes  non  mariés,  ou  mariés  sans  en- 
fants, recouvrèrent  la  capacité  d'hériter.  Tout  en  reconnais- 
sant la  sainteté  du  mariage,  l'Eglise  proclama  la  supériorité 
du  célibat,  au  point  de  vue  de  la  perfection  chrétienne.  Do- 
minés par  ces  idées,  dont  ils  poursuivaient  de  toutes  leurs 
forces  l'application,  les  saints  docteurs  employèrent  souvent 
des  paroles  sévères  pour  bl&mer  même  les  secondes  noces  ; 
l'EgUse  d'Orient  alla  même  jusqu'à  frapper  d^une  pénalité  les 
chrétiens  qui  les  contractaient,  et  soumit  les  bigames  à  la  pé- 
nitence publique.  On  reconnaît  ici  les  tendances  spiritualistes 
de  la  nouvelle  religion,  son  détachement  des  choses  terres- 
tres, et  la  pieuse  ardeur  qu'elle  éveillait  dans  les  âmes  pour  la 


(i)  Cod.  Nap.,  art.  #45. 

(2)  Cod.  Nap.,  art.  155.  ^  Consulter  les  art.  149,  150,  161,  153,  160, 
182  C.  Nap. 
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conquête  des  biens  du  ciel.  Cette  question  des  secondes  noces 
présente  im  trop  grand  intérêt  pour  que  nous  n^en  disions 
pas  quelques  mots  ici. 

Ce  n'est  pas  le  Christianisme  seulement  qui  a  blâmé  les  se- 
•condes  noces;  plusieurs  peuples  de  l'antiquité,  et  en  particu- 
lier les  Grecs  (1),  les  ont  regardées  avec  défaveur  parce  qu'elles 
leur  semblaient  porter  atteinte  à  la  dignité  du  premier  ma- 
riage. A  Rome,  la  même  idée  parait  avoir  été  en  honneur  dans 
les  premiers  siècles  de  la  République  ;  mais  quand  l'intérêt  de 
la  population  eut  parlé  plus  haut  que  l'intérêt  des  mœurs  pu- 
bliqueSy  non-seulement  le  législateur  encouragea  les  secondes 
noces,  mais  il  en  fit  une  obligation  en  menaçant  d'une  péna- 
lité l'époux  c[ui,  après  avoir  recouvré  sa  liberté,  ne  contracte- 
rait pas  un  nouveau  mariage.  Les  lois  Pappiennes  favorisèrent 
le  second  mariage  comme  moyen  de  combattre  le  mal  dé- 
sastreux de  la  dépopulation  ;  elles  soumirent  à  une  pénalité 
et  aux  incapacités  civiles  du  célibat  la  femme  qui  ne  contrac- 
terait pas  un  nouveau  mariage  dans  les  deux  années  du  veu- 
vage ou  dans  les  dix-huit  mois  du  divorce.  Cette  législation 
fut  abolie  par  les  empereurs  chrétiens. 

La  loi  chrétienne  propagea  des  idées  tout  opposées  à  celles 
qui  avaient  été  longtemps  en  faveur  ;  loin  d'encourager  les 
secondes  noces,  elle  en  détourna  les  fidèles,  et  si  elle  ne  les 
condamna  pas  formellement,  elle  fit  entendre  souvent  des 
paroles  de  blâme  contre  la  conduite  des  chrétiens  qui  ne  se 
contentaient  pas  d'une  première  union. 

La  théorie  chrétienne  sur  cette  question  est  exposée  en  ces 
termes  par  saint  Paul,  dans  son  Epltre  aux  Corinthiens  :  «  La 
»  fempae,  dit  l'Apôtre,  est  liée  à  la  loi  du  mariage  tant  que 
n  son  mari  est  vivant  ;  mais  si  son  mari  meurt,  elle  est  libre. 
»  Qu'eUe  se  marie  à  qui  elle  voudra,  pourvu  que  ce  soit  selon 
)>  le  Seigneur.  Mais  cependant,  elle  sera  plus  heureuse  si  elle 

(i)  Diod.  Siciil.i  su,  13, 
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»  demeure  veu^e  comme  je  le  lui  conseiUe  ;  et  je  pense  parler 
y^  en  ceci  selon  l'esprit  de  Dieu  [i  ).  » 

Ce  conseil  de  l'Apôtre  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  chré- 
tienne ;  il  est  conforme  à  cette  doctrine  qui,  en  approuvant 
le  mariage  et  en  le  regardant  comme  un  état  digne  d'estime 
et  d'honneur,  lui  préfère  cependant  le  célibat  comme  plus 
parfait,  comme  laissant  à  l'âme  plus  de  liberté  pour  s'occuper 
des  intérêts  spirituels  mille  fois  plus  importants  que  ceux  de  la 
terre;  mais  le  célibat  n'est  qu'un  conseil  de  perfection  suivi 
seulement  par  un  petit  nombre  d'âmes  appelées  de  Dieu  à  cet 
état  plus  excellent;  et  sous  ce  rapport,  le  veuvage,  qui  n'est 
pas  suivi  de  secondes  noces,  est  un  état  qui  participe  à  la  di- 
gnité du  célibat,  mais  dont  la  religion  ne  peut  cependant  pas 
faire  une  obligation  rigoureuse  ;  tel  est  le  sens  des  paroles  de 
saint  Paul. 

Ce  passage  de  l'Epttre  aux  Corinthiens  a  été  souvent  inter- 
'  prêté  par  les  docteurs  catholiques  ;  parmi  eux,  le  plus  grand 
nombre  lui  donne  le  sens  que  nous  venons  d'exposer;  quel- 
ques-uns cependant  s'expriment  sur  cette  question  en  termes 
excessivement  sévères,  et  vont  au  delà  des  limites  fixées  par 
la  doctrine  catholique  ;  saint  Jérôme  surtout,  parlant  de  la 
permission  que  saint  Paul  accorde  aux  veuves  de  se  remarier, 
emploie  les  expressions^  les  plus  énergiques,  prétendant  que 
l'Apôtre  «  ne  veut  pas  les  secondes,  mais  qu'il  est  forcé  de  les 
vouloir,  en  tendant  la  main  de  la  bigamie  à  ceux  qui,  par 
leur  incontinence,  étaient  près  de  tomber  dans  l'abîme  de  la 
débauche'.  Que  la  jeune  veuve  qui  ne  veut  ou  ne  peut  pas  gar- 
der la  continence  prenne  un  mari  plutôt  que  le  diable  (2). . .  » 


(1)  I.  Corinth.,  cap.  tu,  y.  89,  40. 

(3)  Hoc  non  vult  Apostolu$,  ud  cogiiur  veUe,  et  labentibus  per  tn- 
eoniinentiam  in  baraihrum  stupri  bigamUe  manum  porrigere,  Jdid 
adolescentula  vidua,  quœ  non  se  potest  continere  vel  non  vuU,  mariium 
poîius  accipiat  quàm  diabolum,.,,  Hieron.  Ad  satum. 
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Le  zèle  de  saint  Jérdme  pour  la  virginité  l'entratne  à  dire,  ua 
peu  plus  loin,  que  saint  Paul,  en  tolérant  la  bigamie,  a  voulu 
permettre  un  mal  pour  éviter  des  crimes  (1)!  Il  y  a  évidem- 
ment dan^  une  pareille  doctrine  une  exagération  flagrante, 
que  TEglise  n'a  jamais  autorisée.  , 

Il  me  semble  que  saint  Epiphane  dévelpppe  beaucoup  mieux 
l'opinion  de  l'Apôtre  et  la  pensée  chrétienne,  quand  il  dit  que 
«  l'Eglise  exhorte  à  la  monogamie,  mais  sans  frapper  de  ses 
anathèmes  ceux  qui  contractent  par  faiblesse  plusieurs  ma-> 
riages(2).  » 

La  sévérité  avec  laquelle  les  Pères  de  l'Eghse  parlent  des 
secondes  noces,  et  les  louanges  qu'ils  donnent  à  la  monogfi- 
mie,  venaient  de  l'estime  qu'ils  faisaient  du  mariage,  et  de  la 
haute  idée  qu'ils  avaient  de  l'indissolubilité  du  lien  conju- 
gal; ils  voyaient  dans  l'union  des  époux,  non  pas  ces  rap- 
ports passager^  ipd  durent  quelques  années  seulement, 
mais  ce  lien  des  âmes  qui  commence  sur  la  terre,  que  la  mort 
elle-même  ne  saurait  briser,  et  qui  doit  durer  au  delà  du  tom- 
beau. Ce  sont,  encore  une  fois,  ces  idées  de  spiritualisme 
chrétien  qui  les  ont  fait  tomber  dans  quelques  exagérations  ; 
mais  l'Eglise,  en  approuvant  leurs  intentions,  n'a  pas  auto- 
risé leurs  erreurs,  et  si  elle  a  regardé  les  secondes  noces  avec 
défaveur,  c'est  qu'elle  y  voyait,  non  pas  un  acte  coupable, 
mais  une  démarche  opposée  aux  règles  de  la  perfection  chré- 
tienne, et  qui  annonçait  un  trop  grand  attachement  aux 
plaisirs  de  la  vie  de  la  part  de  ceux  qui  contractaient  ces  sortes 
d'unions. 

On  pourrait  encore  assigner  une  autre  cause  à  cette  défa- 

(1)  Concessit  higamiœ  prœcepta  non  bona  et  justificationes  pessimas, 
iià  secundum  indulgens  maritum  ut  et  tertium,  si  liberet  etiam  vicenti- 
mum,  ut  sciant  non  si6»  viros  dates,  sed  adulteros  amputatos,  (Hier. 
loe.  dt.). 

(S)  S.  Epiphan.  Cité  par  les  auteuri  de  la  Perpétuité  delà  foi,  Ut.  YI, 
chap.  ▼. 
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veur  attachée  aux  secondes  noces';  le  mariage^  en  effet,  étant 
institué  principalement  pour  la  propagation  de  Tespèce  hu- 
maine ,  ce  but  semble  suffisamment  atteint  par  une  première 
union»  tandis  que  les  secondes  noces  se  font  ordinairement  à 
une  époque  où  Tâge  des  époux  ne  permet  pas  d'espérer  que  le 
but  principal  du  Créateur  soit  accompli  ;  tel  est  le  motif  qui 
porte  les  Pères  à  traiter  avec  tant  de  rigueur  la  bigamie  ;  telle 
est  aussi  la  raison  de  la  discipline  sévère  établie  dans  l'Eglise 
d'Orient  contre  les  secondes  et  surtout  contre  les  troisièmes 
unions.  Le  concile  de  Néocésarée  institua  des  peines  canoni^ 
ques  contre  les  fidèles  qui  contractaient  un  second  mariage  ; 
ces  peines  étaient  plus  sévères  à  l'égard  de  ceux  qui  se  ma- 
riaient une  troisième  et  une  quatrième  fois.  L'Eglise  grecque 
adopta  une  constitution  particulière  du  patriarche  Nicéphore, 
d'après  laquelle  le  bigame  était  séparé  de  la  communion  des 
saints  mystères  durant  deux  ans,  et  le  trigame  durant  trois 
ans  (1).  Cette  règle  de  discipline  fut  généralement  admise 
dans  l'Eglise  d'Orient,  comme  on  le  voit  par  une  réponse  de 
Nicétas,  métropoUtain  d'Héraclée,  insérée  dans  le  droit  orien- 
tal, et  qui  marque  que  les  bigames  et  les  trigames  étaient  ex* 
dus  de  la  communion  pendant  deux  ou  trois  années  (2).  Enfin, 
on  lit  dans  le  Recueil  du  canoniste  Théodore  Balzamon  les 
dispositions  suivantes,  adoptées  par  un  concile  assemblé  sous 
le  règne  de  Constantin  Porphyrogénète,  pour  décider  cette 
question  :  «  Jl  fut  déclaré  que,  les  quatrièmes  noces  devaient 
être  rejetées  et  ne  pouvaient  être  permises  ;  que  pour  les  troi- 
sièmes, on  pourrait  quelquefois  les  permettre,  et  qu'en  d'au- 
tres occasions  on  ne  les  permettrait  pas.  Le  même  concile  dé- 
clara aussi  que  ceux  qui,  n'ayant  pas  passé  quarante  ans,  se 
seraient  mariés  deux  fois  sans  avoir  d'enfants,  pourraient 
contracter  un  troisième  mariage  pour  remédier  à  ce  défaut 

(1)  Perpétuité  de  la  foi,  liv.  VI,  ch.  t. 

(2)  Perpétuité  de  la  foi,  liv.  VI,  ch.  ▼. 
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de  poktérité;  que  cependant  ils  seraient  cinq  ans  en  péni- 
tence, sans  approcher  de  la  sainte  communion.  Il  accorde 
aussi  la  permission  de  se  marier  pour  la  troisième  fois  à  ceux 
qui  dcTiennent  veufs  àFâgede  trente  ans,  quoiqu'ils  aient  des 
enfants,  à  cause  de  Tinfirmité  de  Tâge,  mais  en  les  privant  de 
la  communion  pendant  quatre  ans,  après  lesquels  ils  ne  com- 
munieront que  trois  fois  par  an.  Mais  cette  permission  est 
refiisée  absolument  à  ceux  qui  ont  passé  Fâge  de  quarante 
ans.  »  Balzamon  ajoute  que  le  concile  régla  ainsi  les  choses, 
ce  mais  que,  jusqu'à  son  temps,  l'Eglise  n'avait  point  permis 
les  troisièmes  noces  (1).  ^ 

La  législation  civile  adopta  de  bonne  heure  des  mesures 
rigoureuses  contre  la  bigamie,  surtout  lorsqu'il  y  avait  des 
enfants  du  premier  mariage.  Une  loi  de  Théodose  attribua  à 
ces  enfants  toutes  les  libéralités  que  la  femme  avait  reçues 
de  son  premier  époux ,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  soit  par 
donation  ante  nuptias,  soit  par  donation  à  cause  de  mort, 
soit  par  testament,  par  legs  ou  par  fidéicommis  (2).  Ses  suc- 
cesseurs rendirent  des  lois  encore  plus  sévères  pour  détour- 
ner des  secondes  noces,  regardées  comme  une  cause  de  trou- 
bles et  de  divisions  dans  les  familles  (3). 

Les  peines  canoniques  servirent  de  base  aux  pénaUtés  ins- 
tituées parles  lois  civiles.  L'empereur  Léon  reproduisit,  dans 
la  Novelle  90,  les  dispositions  pénitentiaires  du  concile  de 
Néocésarée,  en  désapprouvant  le  second  mariage,  et  en  défen- 
dant absolument  le  troisième,  parla  raison,  dit  le  législateur, 
qu'il  est  honteux  pour  l'honmie  de  se  laisser  vaincre  par  les 
brutes,  parmi  lesquelles  plusieurs  ne  veulent  point  ensevelir 
une  première  union  sous  une  seconde. 

Enfin,  cette  même  question  de  la  bigamie  ayant  été  de  nou- 

(1)  Perpétuité  de  h  foi,  liv.  VI,  cbap.  y. 

(2)  L,ll;  De  sec.  nupt,,  c.  ▼,  9. 

(3)  Vangerbw,  leitfadeD,  S  2^7. 
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Teau  agitée  à  l'occasion  du  scandale  que  donna  Tempereur 
Léon  le  Philosophe  par  un  troisième,  et  ensuite  par  un  qua- 
trième mariage,  il  fut  réglé  que  le  quatrième  mariage  serait 
absolument  défendu,  et  le  troisième,  quand  Tun  des  époux 
aurait  plus  de  quarante  ans,  et  qu'il  existerait  ^des  enfants 
d^une  première  union  (1). 

L'Eglise  d'Occident  se  montra  moins  sévère  sur  cette  ques- 
tion ;  conformément  au  conseil  de  saint  Paul,  elle  toléra  ton-  - 
jours  les  secondes  noces,  en  se  contentant  de  leur  refuser  la 
bénédiction  du  premier  mariage  (2).  Elle  les  regardait  ce- 
pendant avec  défaveur,  comme  on  le  voit  par  les  lois  barbares 
rédigées  sous  l'influence  des  idées  chrétiennes  ;  et  si,  plus 
tard,  les  coutumiers  allemands  du  moyen  âge  (3),  et  les  an- 
ciennes lois  françaises  montrèrent  plus  d'indulgence  pour  ces 
unions,  on  doit  ajouter  qu'en  France,  comme  en  Allemagne, 
l'esprit  de  la  législation  fut  plus  rigoureux  que  la  lettre  de  la 
coutume.  Au  xvi*  siècle,  nous  voyons  le  législateur  intervenir 
pour  limiter  les  avantages  nuptiaux  que  la  femme  remariée 
pouvait  faire  à  son  second  époux  (4)  ;  enfin,  la  loi  civile 
adopta  les  dispositions  des  lois  romaines  (5) ,  qui  retirent 
à  la  mère  remariée  la  tutelle  de  ses  enfants  du  premier 
Ut  (6). 

(i)  LeoiKlaYiiu,  Jus  grcBOO'fomainmm,  1. 1,  p.  106.  —  V,  auisi  la  Per^ 
pituiU  delà  foi  (loe,  eii.), 

(3)  Badiardi,  Décret.,  Ub.  JX,  c.  zzm,  xxit. 

(3)  SachteDip.,  n,  23. 

(4)  L*adoption  de  la  loi  célèbre,  hAe  edictali,  C,  de  iêc.  nupt.,  eut  lieu 
soos  le  régne  de  François  n,  en  1660,  par  rinfluence  du  chancelier  de  THÔ- 
pilal,  à  roccasion  du  lecond  mariage  de  fidP*  d*Aligre  avec  M,  de  Clermont, 
mariage  dans  lequel  la  femme  avait  dépouillé  ses  enfants  au  profit  de  son 
nouvel  époui. 

(5)  (Test  la  reproduction  de  raulhentlque  :  Matri  aut  aviœ,  C.  quandd 
fntUier  tuielœ  officio  fungi  potesU  Olim  I,  p.  726. 

(6)  Proc-verb,  de  Vanc.  coviume  de  Paris  sur  les  art  99  et  iOi . 
Artois  157.  Lawrière  sur  Loisel,  1.  IV^  22. 

T.  II.  5 
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La  défense  d^avantager  le  second  mari  fut  adoptée  par  nos 
jurisconsultes  modernes^  et  grâce  à  Tinfluence  des  idées  chré- 
tiennes et  du  droit  romain,  elle  s^est  introduite  dans  les 
positions  de  notre  Gode  civil. 
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CHAPITRE  11. 

DU  MToacs. 


SECTION    I". 
Dv  niTOAGi  ans  us  MniAiirt. 


L'usage  du  divorce  et  de  la  polygamie  fut  généralement 
adopté  par  la  plupart  des  peuples  anciens.  Dan$  les  époques 
encore  à  demi  barbares,  lorsque  tous  les  rapports  sociaux  sont 
fixés  par  la  force ,  quand  Fesclayage  forme  une  des  bases  de 
Torganisation  sociale  et  que  la  liberté  et  la  dignité  humaines 
sont  considérées  comme  la  propriété  du  plus  fort,  la  condition 
de  la  femme  doit  subir  l'influence  désastreuse  d'un  pareil  état 
de  choses  et  demeurer  toujours  précaire  ;  abandonnée  sans 
protection  aux  passions  brutales  de  son  maître ,  elle  est  n^ 
poussée  quand  le  caprice  ou  la  satiété  rend  sa  présence  inutile 
ou  odieuse  ;  c'est  pour  cette  raison  que  le  divorce  et  la  poly* 
garnie  furent  universellement  autorisés  par  la  législation  chez 
les  différentes  nations  de  l'antiquité.  Us  étaient  passés  dans 
les  mœurs  des  Indiens  (1  ),  des  TÎffaces  (2),  des  Perses  (3),  de« 
Egyptiens  (4),  des  Grecs  (5),  et  enfin  dejs  Romains  des  der- 

(i)  SlraboD,  iieograph,,  l.  XV. 

(3)  Eoripide,  dantf  Andromaqm,  t.  314. 

(3)  Briisooy  De  reyno  Persarum,  lib.  U. 

(4)  Diodore  de  Sicil.,  |iv.  I,  c.  lxzxi.  x 

(5)  Atbeo.,  llv.  XIU,  ch.  i. 
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niers  âges  de  la  république  et  de  Fempire  (1),  qui  pous- 
sèrent la  faculté  du  divorce  jusqu'à  la  licence  la  plus 
effrénée. 

Il  parait,  si  l'on  en  croit  le  témoignage  des  historiens,  que 
dans  les  premiers  siècles  de  la  république ,  alors  que  régnait 
à  Rome  une  plus  grande  austérité  de  mœurs,  Fusage  du  di- 
vorce fut  tellement  proscrit ,  que  jusqu'au  vi*  siècle  on  n'en 
cite  pas  un  seul  exemple  ;  malgré  la  tolérance  de  la  loi ,  qui 
avait  admis  le  principe  même  de  la  répudiation  quoique  en  le 
restreignant  à  certains  cas  rares  et  exceptionnels,  les  citoyens 
n'usèrent  point  de  cette  condescendance,  et  les  liens  du  ma- 
riage furent  généralement  respectés.  Cependant  le  législateur 
n'osa  pas  faire  entrer  dans  son  œuvre  le  principe  même  de 
Findissolubilité  ;  il  reconnut  au  mari  seul  le  droit  de  réclamer 
le  divorce  pour  une  cause  déterminée ,  telle  que  l'adultère, 
l'intempérance,  la  tentative  d'empoisonnement  à  l'égard  des 
enfants  et  la  substitution  de  part  (2). 

Le  divorce  n'était  donc  toléré  que  dans  le  cas  d'un  crime 
prévu  par  la  loi  ;  sa  faculté  était  restreinte  à  des  circonstances 
exceptionnelles  et  soumise  à  des  formalités  qui  le  rendaient 
difficile  ;  cette  raison  et  celle  de  la  sévérité  des  mœurs  expli- 
quent pourquoi  les  exemples  de  divorce  furent  si  rares  pen- 
dant longtemps  ;  le  premier  dont  fasse  mention  l'histoire  est 
celui  de  Carvilius  Ruga,  vers  Fan  520.  Le  législateur  régla  les 
formalités  qui  devaient  précéder  la  rupture  du  lien  conjugal  ; 
les  motifs  de  divorce  étaient  examinés  par  un  conseil  de  fa- 
mille qui  formait  le  tribunal  domestique,  judicium  de  mori-- 
bus.  Dans  le  cas  d'adultère,  le  mari  seul  prononçait  le  juge- 
ment en  présence  des  parents  de  sa  femme  ;  dans  les  autres 
causes ,  il  la  jugeait  avec  sept  d'entre  eux  ;  cette  distinction 

(1)  PluUrq.,  Vie  de  Paul  Emile,  de  dcéfon,  etc. 

(2)  Denys  d'Halicarn.,  lib.  II,  cap.  xxvi.  —  Cicer.,  Orat.  I,  40.  — 
Philipp.  II,  38.  —  Dig.  xxiv,  %  \,  —  La  répudiation  avait  lieu  par  cette 
formule  :  Tuas  res  tibi  habeto. 
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est  fondée  sur  Foutrage  que  Tadultère  fait  au  mari,  et  la 
perturbation  qu'il  peut  jeter  dans  la  famille  ;  le  mari  peut 
mieux  que  personne  juger  de  la  grandeur  de  cet  outrage 
et  de  la  nécessité  de  rompre  le  lien  profané  (1).  Ce  droit  laissé 
au  mari  de  prononcer,  dans  certains  cas,  sans  le  concours  du 
tribunal  domestique ,  sur  la  destinée  de  sa  femme,  augmenta 
son  autorité  et  lui  mit  entre  les  mains  im  pouvoir  excessif 
qui  produisit  avec  le  temps  les  abus  les  plus  révoltants.  Le 
mari,  débarrassé  de  la  gène  et  des  entraves  qu'opposait  à  ses 
caprices  un  conseil  de  famille ,  ne  tarda  pas  à  répudier  sa 
fenome  arbitrairement  et  sur  les  prétextes  les  plus  frivoles. 
Ainsi,  on  vit,  à  partir  du  sixième  siècle,  un  grand  nombre  de 
divorces  prononcés  pour  les  raisons  les  plus  futiles  :  la  femme 
de  Sempronius,  par  exemple,  avait  assisté  aux  jeux  publics, 
sans  la  permission  de  son  mari  ;  celle  d'Anstitius  avait  parlé 
à  voix  basse  à  une  affranchie  mal  famée ,  et  Sulpicius  avait 
trouvé  la  sienne  dans  la  rue,  sans  voile  ;  ces  délits  sont  les 
seuls  énoncés  conune  une  cause  de  divorce.  Plus  tard,  on  ad- 
met comme  légitimes  d'autres  raisons  aussi  peu  sérieuses, 
mais  moins  avouables  :  tantôt  le  divorce  devient  un  calcul  in- 
téressé^ une  affaire  d'argent;  tantôt  il  est  inspiré  par  des  mo- 
tifs d'ambition,  ou  bien  encore,  il  se  décide  par  des  causes  où 
le  ridicule  le  dispute  à  l'odieux  :  Pompée  répudie  sa  femme 
qu'il  aimait,  pour  épouser  Emilie ,  fille  de  Sylla,  mariée  elle- 
même  à  Glabrion  ;  et  bientôt  après  il  exerce  ce  môme  droit  de 
répudiation  arbitraire  dans  des  circonstances  encore  plus 
odieuses  ;  Cicéron  répudie  Térentia,  et  prend  une  seconde 
femme  pour  payer  ses  dettes  (2)  ;  Paul-Emile  renvoie  sa 
femme  Papyrie  sur  le  plus  frivole  motif  (3).  Ces  exemples  sont 
nombreux  dans  l'histoire  de  Rome  ;  ils  servent  à  expliquer 

(I)  Br\ston,Ad  legem  Juliam,  de  adtdt.,  cap.  «jviii.  — >  Tacite,  Annal,, 

iib.  xm,  53. 

(3)  PlQtarque,  Vie  de  Cieéron. 
(S)  Plotarqae,  Vie  de  Paul -Emile. 
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les  causes  qui  ameDèrent  Tefifroyable  corruption  de  mœurs 
dont  la  société  romaine  présente  ^affligeant  tableau,  dans  les 
derniers  temps  de  la  république. 

Cependant  ces  désordres  n'avaient  pu  s'introduire  que  len- 
tement dans  la  société  ;  l'esprit  des  lois,  qui  accordaient  de 
si  grandes  facilités  au  divorce ,  ne  pénétra  qu'insensiblement 
dans  les  mœiirs.  Deux  causes  d'ailleurs  protégeaient  l'indisso- 
lubilité du  mariage  :  d'une  part,  le  caractère  religieux  donné 
à  l'union  conjugale  par  la  cérémonie  de  la  confarréation  avait 
élevé  la  digni'té  de  cette  union  au-dessus  des  passions  hu- 
maines, et  donné  au  lien  formé  entre  les  époux  une  force  (Jui 
devait  prolonger  sa  diu*ée  ;  la  situation  particulière  de  la  répu- 
blique offrait  d'autre  part  une  nouvelle  garantie  au  même  prin- 
cipe d'indissolubilité.  Avant  de  dominer  le  monde,  Rome  eut  à 
traverser  ime  époque  militante  ;  elle  dut  combattre  sans  re- 
lâche pour  sa  propre  existence  ;  les  guerres  continuelles  l'o- 
bligeaient à  conserver  l'austérité  de  ses  habitudes  primitives  ; 
la  licence  des  mœurs  ne  devait  s'introduire  qu'à  l'époque  où  la 
guerre,  longtemps  nécessitée  par  la  défense  du  territoire,  ne 
serait  plus  faite  que  par  des  motifs  d'ambition ,  par  le  désir 
des  conquêtes  ;  elle  triompha,  mais  la  gloh^e  de  ses  armes  ne 
fut  pas  seulement  fatale  aux  peuples  qui  succombèrent  ;  elle 
devint  funeste  au  peuple  conquérant  lui-même,  qui  s'assimila 
trop  facilement  les  vices  des  nations  vaincues  ;  aussi  voit-on 
le  divorce,  proscrit  à  l'époque  de  l'âge  d'or  de  la  république, 
s'introduire  dans  la  société  romaine  avec  les  dépouilles 
des  provinces  conquises.  L'ancienne  législation  tomba  en 
désuétude  et  la  corruption  des  mœurs  fit  des  progrès  ef- 
frayants. 

Toutefois,  au  miheu  même  de  ces  désordres,  on  entendit 
d'énergiques  protestations  partir  de  tous  les  cœurs  droits  et 
honnêtes  qui,  en  voyant  les  dangers  que  cette  démoralisation 
créait  pour  l'ordre  social,  s'efforçaient  d'en  arrêter  les  pro- 
grès. L'école  stoïcienne,  en  particulier,  lutta  contre  ce  mal  qui 
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entraînait  la  soôiété  ters  une  rapide  décadence ,  soit  en  pro- 
clamant les  étemelles  maîimea  dn  droit  naturel,  soit  en  cher- 
chant à  faire  pénétrer  d^utile»  réformes  dans  la  législation  ; 
mais  tous  les  efforts  des  philosophes  et  des  jurisconsultes, 
tels  que  Sénèque ,  Papinien,  Ulpien  et  Paul,  furent  impuis- 
sants h  régénérer  les  mo^tira  et  à  mettre  un  terme  au  vice  do- 
minant^ qui  sembla  étendre  davantage  encore  ses  ravages.  A 
mesure  que  le  législateur  se  montra  plus  complaisant  pour 
le  divorce,  le  crime  d'adultère  devint  plus  fréquent  (t),  et  si 
la  loi  se  montrait  parfois  sévère  pour  la  répression  de  ce  vice, 
elle  l'encourageait  ordinairement  par  la  facilité  qu'elle  laissait 
au  divorce;  et  en  effet,  quand  le  lien  conjugal  pouvait  être 
brisé,  sans  même  qu'il  fût  nécessaire  d'invoquer  aucun  pré- 
texte, on  peut  dire  que  l'adultère  était  autorisé  par  la  loi  sous 
un  autre  nom.  La  femme  divorcée,  aprèâ  Un  second  et  même 
un  troisième  mariage,  pouvait  revenir  à  son  premier  mari 
sans  fermer  le  cercle  de  ses  inconstances  (2)  ;  le  caprice  et  le 
libertinage  fiu'ent  les  seuls  motifs  de  divorce ,  et  le  grand 
nombre  des  familles  qui  eurent  à  rougir  de  ce  désordre  St 
disparaître  jusqu!à  la  honte  qui  s'y  attachait  ;  aussi,  un  poète 
a-t-iJ  stigmatisé  le  cynisme  de  cette  époque  par  ces  éner- 
giques paroles  :  <x  La  femme  qui  se  marie  tant  de  fois,  dit 
Martial,  ne  se  marie  pas,  elle  est  adultère  par  la  loi  (3).  d 
Le  divorce  et  même  l'adultère,  ainsi  sanctionnés  par  la  loi, 
devinrent  la  cause  principale  de  cette  effroyable  corruption 
de  mœurs  dont  la  société  donna  Taffligeant  spectacle.  L'auto^ 
risation  du  divorce,  accordée  dans  le  principe  avec  timidité 
et  retenue,  finit  par  recevoir  une  grande  extension  ;  la  loi  le 
laissa  entièrement  à  la  volonté  des  époux  ;  le  législateur  su- 

(f  )  Magna  aduUêria,  dll  Tacite.  JJif^.  I,  S« 

(2)  D.  XXra,  5,  .54. 

0)  Et  flmdil  deeimo  jam  TkeUiina  tiro, 

Qua  %ubU  totièi,  non  nnhU;  adnUera  hge  est» 

Martial,  Epigr,  Vl,  7. 
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bissait  Tinfluence  d'un  entratnement  fatal  auquel  il  ne  pou- 
vait résister  ;  comment  eût-il  pu  revenir  à  la  sévérité  des  an- 
ciennes loisy  comment  eût-il  tenté  avec  quelque  apparence  de 
succès  de  s'opposer  au  progrès  de  la  démoralisation,  quand 
l'élite  de  la  société  faisait  ostentation  de  ses  vices  et  de  ses 
désordres?  Le  chef  du  gouvernement  lui-même  donnait  le 
scandale  de  répudiations  motivées  par  le  seul  caprice,  et  ses 
courtisans  marchaient  sur  ses  traces.  Auguste  chassait  sa 
première  épouse  pour  enlever  à  Tibérius  Néron  sa  femme, 
qui  était  sur  le  point  d'être  mère  (1).  Son  favori  Mécène  se 
rendait  célèbre  par  ses  mariages  multipliés,  suivis  de  divorces 
quotidiens  (2)  ;  les  sujets  croyaient  pouvoir  imiter  leur  prince; 
la  satiété,  la  maladie,  l'âge  trop  avancé,  telles  étaient  les 
causes  ordinaires  de  séparation  ;  et  l'histoire  fait  connaître 
qu'on  en  usait  largement  ! 

Jusque  vers  la  fin  du  vii<^  siècle  le  droit  de  répudiation  n'a- 
vait été  reconnu  qu'en  faveur  de  l'époux  ;  abandonnée  sans 
protection  aux  humiliations  les  plus  brutales,  la  femme  était 
vouée  à  une  condition  tellement  misérable,  qu'elle  fut  souvent 
portée  à  chercher,  dans  une  vie  Ucencieuse  et  désordonnée, 
une  compensation  aux  injustices  dont  elle  était  victime.  Pour 
se  venger  du  divorce,  la  femme  que  sa  vertu  ou  son  affection 
légitime  ne  devait  pas  protéger  contre  l'indifférence  et  le 
délaissement  de  son  mari,  manquait  aux  devoirs  les  plus  sa- 
crés. L'histoire  de  cette  époque  présente  le  tableau  d'une 
triste  rivalité  dans  le  crime  entre  les  deux  sexes  ;  les  excès  de 
toutes  sortes  qu'elle  raconte,  énergiquement  stigmatisés  par 
les  écrivains  du  temps  (3),montrentassezjusqu'àquel  degré  de 
corruption  conduisentlesplushideuxraffinements  de  la  luxure. 
Pour  remédier  à  de  si  grands  maux,  le  législateur  crut  de- 
voir intervenir,  non  point  afin  de  restreindre  la  faculté  du 

(1)  Tacite,  Annal,  ^  lib.  V,  cap.  i. 
{%  Senec.,  Epist.  114. 
(3)  Senec.,  Epist.  95. 
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dlTorce,  mais  au  contraire  afin  de  lui  donner  une  plus  grande 
extension.  Le  chapitre  des  lois  Pappiennes,  destiné  à  régle- 
menter ce  point  important ,  commence  par  confirmer  le  droit 
du  divorce  par  des  dispositions  particulières,  et  réserve  les 
peines  de  la  loi  pour  réprimer  un  autre  abus  ;  souvent  les 
époux  divorcés  ne  se  hâtaient  pas  de  passer  à  une  nouvelle 
union  ;  et  pour  n'être  pas  inquiétés  par  les  tracasseries  de  la 
loi,  ils  tenaient  leur  divorce  secret.  Les  nouvelles  dispositions 
soumettent  \e  divorce  à  certaines  formahtés,  destinées  à  lui 
donner  la  plus  grande  publicité  ;  par  là,  on  augmentait,  il  est 
vrai,  le  scandale  ;  on  levait  les  scrupules  de  quelques  époux 
plus  timides  qui  hésitaient  encore  à  recourir  à  ce  moyen  ex- 
trême ;  mais  en  même  temps  on  encourageait  d'autres  unions; 
on  multipliait  les  garanties  d'accroissement  pour  la  population  ; 
le  but  du  législateur  était  atteint  ;  entre  les  inconvénients 
et  les  avantages  résultant  de  la  loi  il  y  avait  compensation  ! 

Le  point  important  de  la  législation  des  empereurs  est  Fas- 
simiktion  complète  des  droits  accordés  aux  deux  époux  quant 
à  la  faculté  dû  divorce  ;  jusqu'alors  lé  mari  seul  avait  eu  ce 
droit  ;  la  femme  désormais  est  mise  en  possession  du  même 
privilège  ;  le  droit  accordé  au  mari  avait  introduit  à  Rome  les 
mœurs  des  Spartiates  ;  le  même  droit,  reconnu  aux  femmes, 
y  fit  revivre  les  mœurs  athéniennes  ;  mais  en  faisant  ainsi 
entrer  dans  les  familles  un  principe  de  dissolution,  le  législa- 
teur s'efforçait  de  le  combattre,  et,  dans  ce  but,  il  remit  en 
vigueur  un  ancien  droit  du  despotisme  marital  qui  autorisait 
le  père  à  garder  ses  enfants.Cette  disposition  avait  pour  objet 
de  prévenir  la  dissolution  de  la  famille,  en  empêchant  le  par- 
tage des  enfants  ;  en  même  temps  elle  était  conforme  à  l'es- 
prit de  l'ancienne  législation  qui  reconnaissait  au  père  seul 
4m  véritable  droit  de  propriété  sur  tous  les  membres  dont  se 
composait  sa  famille. 

C'est  dans  cette  législation  qu'on  trouve  le  premier 
exemple  du  divorce  rendu  obligatoire  dans  certains  cas  ; 
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ainsi,  le  maii  qui  atait  des  soupçons  sur  Tinfidélité  de  sa 
femme  devait  la  répudier ,  avant  même  de  demander  aux 
tribunaux  la  réparation  de  Tinjure  faite  à  son  honneur  ;  le 
divorce  était  encore  ordonné  dans  tous  les  cas  où  le  mariage 
menaçait)  par  sa  stérilité,  de  tromper  les  vœux  de  TEtat  et  les 
besoins  de  la  population  ;  quand  deux  époux  étaient  unis 
depuis  deux  ans,  et  qu'ils  avaient  atteint  Page  de  la  fécon- 
dité (i),  la  stérilité  de  leur  union  devenait  un  délit  aux  yeux 
de  la  loi,  qui  leur  commandait  le  divorce,  avec  menace,  en 
cas  de  refus  de  leur  part,  des  peines  portées  contre  le  célibat. 
C'est  dans  les  dispositions  de  cette  législation  trop  complai- 
sante pour  les  faiblesses  du  cœur  humain  qu'il  faut  placer  la 
cause  principale  deraffireuse  corruption  de  mœurs  qui  afiOigea 
la  société,  et  des  scandales  qui  en  furent  la  suite  ;  les  femmes 
surtout  eurent  à  se  reprocher  de  plus  grands  désordres  ;  soit 
qu'elles  fussent  plus  exposées  par  la  mobilité  de  leur  esprit  et 
l'instabilité  de  leur  caractère  à  céder  aux  séductions  du  luxe  et 
de  la  vanité,  soit  qu'elles  fussent  entraînées  par  l'appât  d'une 
liberté  qu'elles  n'avaient  jamais  connue,  on  les  vit  secouer 
toute  espèce  de  pudeur  et  afficher  le  plus  profond  mépris  pour 
les  lois  de  l'honnêteté  la  plus  vulgaire  ;  le  souvenir  seul  de  ces 
hontes  et  de  ces  ignominies  suffirait  pour  déshonorer  à  jamais 
leur  sexe,  s'il  n'avait  été  réhabilité  par  le  Christianisme.  La 
facilité  avec  laquelle  les  femmes  usaient  du  divorce  était 
d'autant  plus  blâmable  qu'elle  supposait  de  leur  part  l'oubli 
le  plus  complet  des  devoirs  de  la  maternité,  qu'elles  désertaient 
en  quittant  le  père  de  leurs  enfants  pour  s'abandonner  aux 
désordres  d'une  union  adultère.  Le  divorce  ne  fut  bientôt  plus 
pour  elles  qu'une  affaire  de  caprice',  et  presque  de  mode.  La 
licence  était  si  grande  qu'on  voyait  souvent  une  femme  quit- 
ter son  mari  sur  le  plus  futile  prétexte,  et  passer,  en  empor- 
tant sa  dot,  dans  les  bras  d'un  nouvel  époux.' a  Quelle  femme 

(1)  Viogt-clnq  ans  poor  les  bomoies^  et  vingt  ans  pour  les  femmes. 
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»  rougit  à  présent  de  divorcer,  disait  Sénèque,  depuis  que 
)i  certaines  dames  illustres  ne  comptent  plus  leurs  années  par 
»  le  nombre  des  consuls,  mais  par  le  nombre  de  leurs  maris  ? 
»  Elles  divorcent  pour  se  remarier,  elles  se  marient  pour  di- 
»  vorcer  ;  on  craignait  cette  infamie  alors  qu'elle  était  peu 
>i  commune  ;  maintenant  que  les  registres  publics  sont  cou- 
»  verts  d'actes  de  divorce,  ce  qu'on  entendait  si  souvent  répé- 
»  ter,  on  s'est  habitué  à  le  faire  (1).  » 

Tels  étaient  les  désordres  introduits  dans  la  famille  ;  tels 
étaient  les  scandales  donnés  à  la  société,  par  suite  de  cette  fa- 
meuse législation  du  divorce  ;  tels  étaient  les  excès  que  stig- 
matisait Tertullien  :  «  Aujourd'hui,  en  s'épousant ,  disait-il, 
»  on  fait  vœu  de  se  répudier,  et  le  divorce  est  comme  un 
»  fruit  du  mariage  (2).  » 

Ces  mœurs,  qui  se  sont  perpétuées  jusqu'à  la  fin  du  Bas- 
Empire,  ont  été  justement  flétries  par  un  publicis te  moderne: 
«  La  plus  douce  des  haisons  himiaines,  dit  Gibbon,  était  de- 
»  venue  une  association  passagère  d'intérêt  ou  de  plaisir. 
»  Tantôt  une  femme  inconstante  abandonnait  son  premier 
»  époux,  lui  laissait  des  enfants  dont  il  n'était  pas  le  père,  et 
»  emportait  toute  sa  fortune  ;  tantôt,  après  qu'elle  lui  avait 
»  sacrifié  les  plus  beaux  jours  de  sa  jeunesse,  rejetée  dans  le 
»  monde  sans  ressources  et  sans  appuis,  elle  ne  pouvait  pas 
»  '  même  se  consoler  de  la  perte  de  ses  charmes  par  l'honneur 
»  et  les  jouissances  de  la  maternité  ;  aussi,  lorsque  Auguste 
»  pressa  les  Romains  de  se  marier,  leur  répugnance  générale 
»  prouva-t-elle  le  vice  des  lois  qu'il  avait  étabUes  sur  le  ma- 
»  riage.  Cette  expérience,  si  libre  et  complète  des  Romains, 
y>  démontre,  malgré  la  théorie  spécieuse  formée  sur  cet  ob- 
»  jet,  que  la  liberté  du  divorce  ne  contribue  pas  au  bonheur 
»  et  à  la  vertu  (3).  » 

(1}  Senec,  De  benef,,  lib.  UI,  c.  xvi. 

(3)  Tertalt.,  Apologet,,  cap.  rt. 

(5)  Hist,  de  la  décadence  de  Vempire  tùmain,  ch.  zut. 
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Il  y  aurait  cependant  injustice  à  rendre  le  législateur  res- 
ponsable de  tous  ces  excès  ;  si  son  ceuvre  fut  imparfaite,  il  ne 
put  prévoir  tous  les  abus  qu'elle  devait  provoquer.  Pour  con- 
tenir dans  de  justes  bornes  la  faculté  dû  divorce  (1),  il  pres- 
crivit certaines  formes  solennelles  dont  il  exigea  rigoureuse- 
ment l'observation  ;  il  voulait  détourner,  par  la  crainte  du 
scandale  que  donne  la  publicité,  les  époux  timides  de  recou- 
rir à  ce  moyen  extrême  ;  enfin,  il  soumit  l'époux  dont  les  mau-^ 
vaises  mœurs  provoquaient  le  divorce,  à  une  pénalité  rigou- 
reuse (2)  ;  mais  toutes  ces  tentatives  furent  impuissantes , 
toutes  ces  restrictions  n'atteignirent  que  très-imparfaitement 
le  but  qu'on  se  proposait  ;  il  fallait,  pour  guérir  une  société 
aussi  corrompue,  un  remède  plus  puissant  ;  tous  les  efforts 
humains  devaient  succomber  à  une  pareille  tâche  ! 


SECTION  n. 

DO   DXTORCE   DBPOU   LE  CmiSTULRIMIt. 


SI.  —  Doctrine  de  l^Énangile sur  le  divorce. 

La  supériorité  de  la  législation  chrétienne,  sur  les  institu- 
tions païennes,  n'est  nulle  part  aussi  facile  à  constater  que  sur 
la  question  du  divorce.  Le  paganisme  avait  cru  pouvoir  ad- 
mettre, dans  l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  société,  le  droit 
des  époux  de  se  séparer  et  de  faire  succéder  à  une  ancienne 
union,  de  nouveaux  engagements  ;  le  droit  de  divorce,  ac- 
cordé d'abord  au  mari  seulement,  et  ensuite  admis  en  faveur 
des  deux  époux,  avait  produit,  avec  le  temps,  la  corruption 

(i)  Divortiii  modum  impoiuit.  Soeton.,  m  August,,  c. 
'    (3)  Ulp.,  Fragmenta,  t.  YI,  §  13. 
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des  mœurs,  le  désordre  dans  la  famille  et  la  décadence  des 
institutions  sociales  elles-mêmes.  Mais  le  Christianisme,  en 
proclamant  de  bonne  heure  Findissolubilité  du  lien  conjugal, 
reconstitua  la  famille  sur  sa  véritable  base,  et  s'il  rencontra 
des  obstacles  qu'il  ne  crut  pas  devoir  briser  tout  d'un  coup, 
du  moins  il  réussit  par  un  travail  patient  et  continuel  à  faire 
prévaloir,  avec  le  temps,  la  loi  de  l'indissolubilité.  Cette  réforme 
importante ,  les  philosophes  l'avaient  tentée  inutilement  ;  les 
législateurs  l'avaient  poursuivie  sans  plus  de  succès  ;  mais  ce 
que  la  loi  humaine  et  la  philosophie  n'avaient  pu  faire,  la 
religion  chrétienne  réussit  à  l'accomplir  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité ;  elle  travailla  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  en  créant, 
dans  le  monde  régénéré',  l'esprit  de  famille,  principe  de  vie 
pour  la  société  domestique  ;  elle  repoussa  les  institutions  to- 
lérées par  la  licence  païenne,  telles  que  le  concubinat  et  le. 
divorce  ;  elle  releva  la  femme  de  la  condition  humiliante  que 
lui  avait  faite  la  législation  païenne  ;  elle  l'anoblit  pour  la 
rendre  digne*du  respect  de  l'homme  ;  enfin,  elle  la  transforma 
en  l'élevant  à  la  sainteté  chrétienne  (1).  C'est  sur  la  question 
du  divorce,  en  particulier,  qu'on  rencontre  une  opposition 
plus  marquée  entre  l'esprit  des  deux  sociétés,  païenne  et  chré- 
tienne ;  nous  connaissons  les  désordres  introduits  dans  la 
famille  par  le  paganisme,  aidé  par  la  complicité  de  la  légis- 
lation ancienne  ;  voyons  comment  elle  fut  régénérée  par  le 
Christianisme. 

Jésus-Christ  était  venu  révéler  une  doctrine  nouvelle  et 
enseigner  une  morale  plus  parfaite' que  celle  des  philosophes 
et  des  sages  de  l'antiquité.  Pour  ramener  sur  la  terre  le  règne 
des  bonnes  mœurs,  il  voulut  rétablir  le  mariage  dans  sa  pureté 
et  dans  son  indissolubilité  primitives  ;  dans  ce  but,  il  fit  con- 
naître sa  volonté  sur  la  question  du  divorce,  dans  les  circons- 
tances suivantes. 

(I)  /.  CorinUi.,  cap.  xi,  y.  3, 10. 
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Les  Juife  étaient  partagés  sur  les  causes  qui  pouvaient  lé- 
gitimer le  divorce  ;  les  uns,  à  la  suite  de  Sammal^  exigeaient 
qu'il  y  eût  une  faute  honteuse  de  la  part  de  la  flenune  ;  les 
autres,  avec  Hillel,  admettaient  des  causes  d'une  moindre 
importance.  La  question  étant  ainsi  posée,  les  pharisiens 
viennent  un  jour  demander  à  Jésus-Christ  dans  quel  cas  un 
mari  peut  renvoyer  sa  femme,  et  quand  il  lui  est  pennis  d'en 
épouser  une  autre  ?  Le  Sauveur  répond  à  leur  question  en  ces 
termes  :  «  N'avez-vous  point  lu  que  celui  qui  créa  rhomme 
»  au  commencement,  créaun  seul  homme  et  une  seule  femme, 
)»  et  qu'il  dit  :  Pour  cette  raison,  Fhomme  quittera  son  père  et 
»  sa  mère  et  il  demeurera  attaché  à  sa  femme  ;  et  ils  ne  seront 
»  plus  tous  deux  qu'une  seule  chair.  Ainsi,  ils  ne  sont  plus 
1»  deux,  mais  une  seule  chair  ;  que  l'homme  donc  ne  sépare 
»  point  ce  que  Dieu ajoint^»— -«Mais  pourquoi  donc,  lui  dirent- 
»  ils  (les  pharisiens),  Moïse  a-t-il  ordonné  (à  celui  qui  vou- 
»  drait  quitter  sa  femme)  de  lui  donner  un  acte  de  répudia- 
1»  tion  et  de  la  renvoyer  ?»  11  leur  répondit  :  «  C'est  à  cause  de 
»  la  dureté  de  votre  cœur  que  Moïse  vous  a  permis  de  ren- 
»  voyer  vos  femmes  ;  mais  cela  n'a  pas  été  ainsi  dès  le  com- 
)»  mencement.  Aussi  je  vous  déclare  que  quiconque  renvoie 
»  sa  femme,  si  ce  n  est  en  cas  d adultère ^  et  en-  épouse  une 
»  autre,  commet  un  adultère  ;  et  celui  qui  épouse  celle  qu'un 
»  autre  aura  renvoyée,  commet  aussi  un  adultère  (1).  d 

L'Eglise,  interprète  fidèle  des  livres  saints,  enseigne  que 
par  ces  paroles  le  divin  législateur  ne  permet  la  séparation  des 
époux  que  dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  et  que  même 
alors  cette  séparation  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  puis- 
que celui  qui  épouse  une  femme  renvoyée  se  rend  coupable 
d'adultère.  On  a  prétendu  que  dans  ce  passage,  Jésus-Christ 
permettait,  au  moins  lorsqu'il  y  avait  violation  de  la  foi  con- 
jugale de  la  part  de  la  femme,  le  divorce  avec  toutes  ses  con- 

(i)  s.  Matth.»  cap.  xix,  v.  4  ad  10.  -*  Cap.  v,  t.  M,  33. 
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séqufioeefti»  o^est-à-dire  avec  le  droit  pour  Tépoux  trompé  de 
contracter  de  nouveaux  liens  ;  mais  cette  interprétation  a  tou- 
jours été  repoussée  par  l'Eglise,  qui  a  constamment  entendu 
le  texte  de  saint  Matthieu  dans  le  sens  d'une  prohibition  abso^ 
lue  du  divorce»  Quand  ils  commentent  les  paroles  de  TEvan- 
gile,  les  théologiens  soutiennent  que  Jésus^hrist  permet  bien 
au  mari  de  renvoyer  sa  femme  infidèle,  mais  qu'il  n'autorise 
pas  les  époux  séparés  à  contracter  de  nouveaux  liens.  Voici  les 
raisons  sur  lesquelles  ils  appuient  leur  opinion,  et  qui,  selon 
nous,  ne  sont  pas  complètement  satisfaisantes. 

Si  la  licence  du  divorce  était  admise  dans  l'hypothèse  dont 
il  est  question,  disent-ils,  on  aurait  le  droit  d'accuser  la  loi 
chrétienne  d'encourager  le  crime  ;  car,  toute  femme  qui  croi- 
rait avoir  à  se  plaindre  de  son  mari,  pourrait  facilement  bri- 
ser ses  chaînes  par  l'adultère,  afin  de  chercher  dans  une  nou- 
velle union  le  bonheur  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  son  premier 
mariage  ;  d'un  autre  côté,  l'épouse  malheureuse  qui,  ne  vou- 
lant pas  violer,  ses  serments,  dévorera  ses  chagrins  en  secret, 
sera  dans  une  condition  pire  que  celle  qui  foulera  aux  pieds 
tout  sentiment  de  pudeur  !  Si  donc  Jésus-Christ  avait  permis 
le  divorce  dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  on  pourrait  dire 
qu^il  a  donné  une  prime  au  vice  ;  on  accuserait,  avec  une  ap- 
parence de  raison,  la  législation  chrétienne  d'avoir  marché  sur 
les  traces  immorales  de  la  législation  d'Auguste  I 

Cette  explication  nous  semble  insuffisante  pour  justifier 
pleinement  la  discipline  rigoureuse  de  l'Eglise  sur  la  question 
du  divorce;  elle  affîrme  que  la  femme  coupable  aurait  un 
avantage  inadmissible  sur  l'épouse  malheureuse  mais  fidèle  ; 
et  elle  arrive  à  une  conclusion  devant  laquelle  on  est  forcé  de 
reculer.  Ce  raisonnement  nous  semble  vicieux  ;  il  dénature  la 
question,  et  répond  à  une  difficulté  qui  n'a  jamais  été  soule- 
vée ;  jamais  on  n'a  dit  que  l'adultère  de  la  femme  donnait  le 
droit  aux  deux  époux  de  se  séparer  et  de  contracter  une  nou- 
velle union  ;  loin  de  là,  on  a  toujours  soutenu,  et  le  texte  de 
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paleane  ;  en  vérité,  ceci  n'est  pas  admissible  !  Le  texte  de 
saint  Matthieu  permet  donc  la  séparation  des  époux  dans  le  cas 
de  l'adultère  de  la  femme,  vû^  non  point  le  divorce,  qui  reste 
interdit  au  mari  trompé  aussi  bien  qu'à  la  femme  coupable, 
par  la  mém^  raison  qu'il  reste  interdit  à  la  femnxe  vertueuse 
aussi  bien  qu'au  mari  qui  vit  dans  le  désordre  l 

On  a  essayé  d'invoquer  un  autre  prétexte  pour  appuyer  les 
droits  exclusifs  du  mari;  on  a  dit  que  la  faute  de  la  femme 
étant  nécessairement  plus  grave,  puisqu'elle  peut  entraîner 
une  cause  de  perturbation  dans  la  famille,  en  y  introduisant 
des  enfants  illégitimes^  il  convenait  qu'elle  fût  punie  plus  sé- 
vèrement; miais  ici,  avant  de  condamner  une  femme  souvent 
plus  malheureuse  que  coupable,  rappelons-nouji  l'ei^emple  si 
connu  de  douceur  et  de  mansuétude  donné  par  Jésus-Christ, 
à  l'occasion  de  cette  femme  adultère  que  lui  avaient  amenée 
les  pharisiens  pour  obtenir  sa  condamnation  ;  Que  celui  qui  est 
sans  péché  ose  s'armer  de  rigueur  conjtre  une  femme  qui  n'a 
pas  eu  la  force  de  résister  aux  séductions  dont  elle  était  entou* 
rée  !  Sans  doute,  la  faute  de  la  femme  est  plus  grave,  mais 
aussi  sa  faiblesse  est  plus  grande,  mais  elle  est  par  sa  nature 
même  plus  accessible  à  la  séduction  ;  et  sans  excuser  des  torts 
dont  un  mari  a  le  droit  de  se  montrer  profondément  blessé^ 
nous  disons  simplement  que^  dans  une  multitude  de  cas,  la 
femme  mérite  d'être  traitée  avec  indulgence,  d'être  jugée  avec 
miséricorde  ! 

Les  deux  évangélistes,  saint  Marc  (1)  et  saint  Luc  (2),  rap- 
portent également  les  paroles  de  J[ésus-Christ>  avec  cette  dif- 
férence impartante  qu'ils  ne  mentioxment  pas  l'exception  d'a- 
dultère formulée  par  saint  Matthieu;  tel  est  aussi  l'enseigne- 
ment de  saint  Paul,  qui  s'exprime  en  ces  termes  sur  ce  si^et  : 
€  La  femme  est  Uée  à  la  loi  (du  mariage)  tant  que  son  mari 

(i)  a  Mnc,  eap,  Zj,  t*  i  «1 13. 
{%)  S.  ÏMC^t  oip.  z¥i«  y.  18. 
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)i  0«l  viv^t;  maie  ii  3011  mari  iP6urt,6Uoe9tlUH^;  qu'use 
»  mwria  à  qui  ^Ue  ?oudm»  pourvu  qua  ca  soit  mIou  le  Sei* 
»  gnmir  (1).  » 

D^apm  ces  principes,  le  m^iage  dep  chrétiens  est  une 
unioa  sainte  et  indissoluble,  pitr  laquelle  deux  cœurs  forment 
une  association  pour  honorer  Dieu  et  acocmiplir  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  ;  c'est  Dieu  luinaouême  qui  a  institué  le  ma- 
riage, qui  préside  à  Tunion  des  époux  et  qui  reçoit  leurs  ser^ 
ments  ;  voilà  pourquoirAomrïien^ ^auroi^  sép^er  eeque  JHeu 

S  U.  —  UgislatUm  tie  VÉglUe  ^'Orient  fur  le  divorce. 

Jésu&'ChristavaitétabUlaloiderindissolubilité  du  mariage; 
ses  ^tres,  fidèles  interprètes  de  sa  doctrine ,  et  ch9rgés  de 
veiller  à  l'accompliâsement  de  ses  préceptes,  obtinrent  facile- 
ment de  la  part  des  chrétiens  une  soumissipn  entière  à  une 
loi  doot  Tesprit  s'accordait  d'ailleurs  parfaitement  avec  leurs 
idées  de  mortification  et  de  détachement  des  plaisirs  de  la 
terre;  dans  leur  ferveur ,  les  néophytes  ne  voyaient  Thumanité 
qu'au poùit  de  vue  des  hautes  destinées,  qui  l'attendaient;  ils 
s'élevaient  an-dessus  des  penchfimts  grospiers  de  la  cbair  et  du 
sang  pour  avancer  à  grands  pas  dans  les  voies  de  la  perfection  ; 
aussi,  l'accomplissement  de  la  loi  chrétienne  de  l'indissolubi- 
lité du  mariage  ne  rencontra^t^il  aucun  obstacle  sérieux  de  la 
part  des  fidèles  de  l'Eglise  primitive. 

Mais  plus  tard,  àla  suite  durelâchement  desmœurs  quis'intro* 
duisit  dans  la  société  chrétienne,  de  nombreuses  difficultés  sur- 
vinrent, qui  empêchèrent  les  pasteurs  d'obtenir  une  exécution 
prompte  et  complète  de  la  loi  sur  l'indissolubilité  du  mariage. 
Ce  ne  fut  guère  qu'au  moyen  âge  que  l'Eglise  prit  pleinement 
possession  de  la  société  civile,  et  qu'elle  put,  grâce  au  renou- 

(t)  l,  ad  Corinth,,  cap.  nt,  v.  30. 
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Tellement  des  ideilles  races  rajeunies  par  le  sang  d'hommes 
nouveaux,  faire  triompher  les  principes  chrétiens  dans  Tordre 
des  faits.  Le  Christianisme  militant  avait  fait  plier  aisément 
aux  exigences  de  la  loi  de  TEvangile  une  société  naissante, 
encore  peu  nombreuse  et  pleine  de  ferveur  ;  le  Christianisme 
triomphant  rencontra  de  plus  sérieuses  difficultés  dans  le  gou- 
vernement du  monde  temporel,  dont  il  ne  pouvait  avoir  aussi 
facilement  raison  que  d'une  société  de  spiritualistes  enthou- 
siastes ;  il  fut  obligé  de  se  contenter  longtemps  de  réformes 
partielles  et  de  timides  essais,  tout  en  poursuivant  son  but  de 
transformation  plus  absolue  qu'il  espérait  atteindre  dans  une 
époque  plus  éloignée.  On  trouve  dans  la  législation  des  pre- 
miers empereurs  chrétiens,  en  particulier,  un  monument  impé- 
rissable caractérisant  parfaitement  cette  situation  qui  ne  per- 
mettait de  prendre  que  des  mesures  incomplètes  et  transitoires. 
Ainsi  Constantin  n'osa  pas  proscrire  d'une  manière  absolue 
le  divorce,  si.  enraciné  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
peuple,  dans  la  crainte  de  soulever  contre  le  Christianisme 
une  population  encore  mal  affermie  dans  la  foi;  en  montant 
sur  le  trône,  il  avait  trouvé  le  divorce  et  ses  abus  légitimés  par 
une  prescription  de  plusieurs  siècles  ;  il  ne  crut  pas  devoir  en- 
treprendre la  tâche  difficile  de  faire  triompher  d'une  manière 
absolue  le  principe  chrétien  de  l'indissolubilité  ;  il  fit  acte  de 
sagesse  et  de  prudence  en  ne  marchant  qu'avec  lenteur  dans 
la  voie  des  réformes,  et  en  tolérant  pour  quelque  temps  au 
moins  un  mal  qu'il  était  impossible  de  faii*e  disparaître  subi- 
tement des  mœurs  et  des  habitudes  de  la  société. 

Les  principales  dispositions  du  droit  civil  à  cette  époque  sont 
exposées  dans  deux  constitutions,  l'une  de  Constantin,  de 
l'année  331 ,  et  l'autre  d'Honorius,  de  421  ;  elles  furent  pro- 
mulguées, comme  le  reconnaissent  Selden  (1)  et  Godefroi  (2), 

(f }  Uxor.  hebr.,  Hb.  m,  28. 

(3)  Sar  le  code  Théod.,  De  repudUs, 
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avec  rassentiment  et  même  sur  le  conseil  Afis  évèques.  Cette 
législation^  en  restreignant  sous  des  peines  sévères  la  trop 
grande  liberté  du  divorce,  fait  une  large  part  à  des  préjugés 
alors  tout-puissants  ;  elle  admet  trois  causes  de  divorce  en  fa- 
veur de  la  femme  :  si  le  mari  est  homicide ,  magicien  et  viola- 
teur de  tombeaux;  elle  reconnaît  aussi  trois  causes  qui  per- 
mettent au  mari  d^exercer  le  droit  de  répudiation  :  si  la  femme 
est  adultère,  adonnée  aux  maléfices  ou  proxénète.  «Désormais, 
9  dit  le  législateur,  il  ne  sera  plus  permis  à  une  femme  de  ré- 
1»  pudier  son  mari  suivant  son  caprice.  Il  faut  qu'elle  puisse 
1»  le  convaincre  d'homicide,  d'empoisonnement,  ou  de  viola- 
D  tion  d'une  sépulture  ;  le  mari  de  son  cAté  ne  pourra  répudier 
»  sa  femme  que  pour  cause  d'adultère,  de  poison  ou  de  com- 
)>  merce  iniâme.  S'il  la  répudie  pour  toute  autre  cause  et  iju'il 
T»  contracte  unnouveaumariage,  tous  lesbiensetjusqu'àladot 
1»  de  sa  seconde  épouse  seront  confisqués  au  profit  de  la  pre- 
1»  mière  (1).  »  En  dehors  de  ces  exceptions  le  divorce  était  dé- 
fendu sous  les  peines  les  plus  sévères. 

Cette  loi,  malgré  la  distance  qui  la  Sépare  de  la  sublime 
perfection  de  l'Evangile,  marquait  un  progrès  sensible  dans 
la  marche  de  l'humanité  ;  plus  sévère  que  les  dispositions 
légales  des  âges  précédents^  elle  restreignait,  à  quelques  cas 
seulement,  la  faculté  du  divorce,  auparavant  illimitée  ;  les  ré- 
sistances que  rencontra  son  application  font  connaître  la  pro- 
fondeur du  mal  qu'il  s'agissait  de  guérir  et  la  sagesse  du  lé- 
gislateur qui  paraissait  pactiser  avec  ce  mal  pour  arriver  plus 
sûrement  aie  réformer.  Les  difficultés  pratiques  de  la  nouvelle 
loi  furent  telles  que  la  plupart  des  successeurs  de  Constantin 
furent  obligés  de  donner  aux  magistrats,  chargés  d'en  assu- 
rer l'exécution,  des  instructions  spéciales  afin  de  prévoir  et  de 
préciser,  autant  que  possible,  tous  les  cas  où  le  divorce  pou- 
vait être  prononcé.  En  lisant  leurs  constitutions,  on  croirait 

(i)  Codeœ  Theod.,  lib.  m,  lit.  16. 
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qu^ite  fldtèrettt  resprlt  et  même  le  texte  de  la  loi  de  Gonstaû^ 
tlil  ;  xùm  ilê  ne  fôtit,  en  réalité,  (|Ue  dtônir  les  cauiee  du  dî^ 
vorce  admises  par  leur  prédécesseur  ;  le  grand  réformateur  de 
la  législation  impériale,  Justiniett,  finit  par  se  rapprodiér  tel- 
lement des  principes  chrétiens  >  qu'il  semble  préparer  le 
triomphe  de  la  loi  de  Tindissolubilité  dU  mariage.  Parmi  ses 
novelles,  il  en  est  une  qui  présente  un  intérêt  particulier,  et 
qu'il  est  ijnportant  de  Taire  connaître. 

lustinien,  dans  cette  novelle  (1),  admet  trois  causes*  de 
divorce  :  !**  Fimpuissance  :  le  législateur  en  reconnaissant^ 
comme  une  cause  de  dissolution  du  mariage,  un  vice  qui  le 
frappe  de  nullité^  faisait  ime  fausse  application  d'un  principe 
admis  par  tous  les  jurisconsultes  et  les  théologiens  ;  Timpais-^ 
sance  ne  détruit  point  un  mariage  qui  n'a  jamais  existé  ;  là 
où  il  n'y  a  point  de  mariage,  il  ne  saurait  y  avoir  de  di- 
vorce. 

2**  La  seconde  cause  de  divorce  est  inspirée  par  un  «èle  de 
la  religion  qui  n'est  peut-être  pas  suffisamment  éclairé  ;  Jus^ 
tinien  décide  que  les  vtÊUic  monastiques,  prononcés  par  l'un 
des  conjoints,  constitueront  une  cause  de  dissolution  du  ma» 
riagé,  et  que  Tépoux  demeuré  libre  poiura  contracter  une 
nouvelle  union*  L'Eglise  est  intervenue  dans  la  suite  dans 
cette  question  qui  est  plus  exclusivement  de  sa  compétence, 
et  sur  laquelle  les  conciles  ont  établi  de  sages  dispositions  : 
la  profession  religieuse  est  permise  aux  époux,  mais  avec  cer^ 
taines  conditions,  dont  la  première  est  qu'ils  n'aient  pas  d'en* 
fants,  aucun  motif  ne  pouvant  les  affranchir  des  devoirs  que 
leur  impose  la  nature  ;  de  plus,  la  séparation  ne  peut  avonr 
lieu  qu'à  la  suite  du  consentement  libre  des  deux  époux^  et 
de  la  promesse  faite  par  chacun  d'eux  d'embrasser  la  vie  re- 
ligieuse ;  si  l'un  des  époux  restait  dans  le  monde,  même  sans 
se  marier,  la  profession  monastique  de  l'autre  serait  nulle,  en 

(I)  NooelL  117,  et  PandecUs  de  Potier,  Ut.  XXIV,  Ul.  8. 
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raison  des  dangers  auxquels  un  tel  abandon  exposerait  le  sa*^ 
lut  de  celui  qui  serait  resté  dans  le  monde. 

3*  La  loi  admet  enfin  une  troisième  cause  de  divorce,  mo^ 
dtée  par  les  difficultés  que  t^noontrait  PEglise  pour  Taboli- 
tion  de  resciavage  ;  ne  pouvant  faire  prévaloir  les  principes 
chrétiens  sur  la  libertiS  civile,  le  législateur  est  forcé  de  re- 
connaître, conime  cause  légitime  de  divorce,  l'esclavage  de 
Tun  des  époux,  lorsqu^il  aura  été  constaté  par  des  formalités 
prescrites;  la  loi,  dans  sa  prévoyance,  se  prononce  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  Tesclavage  n'est  que  présumé  ; 
la  femme,  dont  le  mari  est  engagé  dans  la  profession  des 
armes,  devra,  après  plusieurs  années  d'absence,  faire  toutes 
les  démarches  possibles  pour  obtenir  des  témoignages  cer- 
tains de  sa  captivité  ;  après  un  délai  déterminé,  elle  pourm, 
en  prouvant  qu'elle  a  fait  inutilement  toutes  les  recherches 
prescrites,  contracter  une  nouvelle  union.  Cette  disposition 
fut  dans  la  suite  étendue  aux  deux  époux,  les  invasions  des 
barbares  ayant  été  aussi  souvent  Iktales  à  la  liberté  des  femmes 
qu'à  celle  des  hommes;  de  là  ce  motif  d'absence  reconnu 
comme  cause  légitime  de  divorce,  qui  dans  la  suite  reçut  de 
fUnestes  extensions  ;  ainsi,  le  maintien  de  l'esclavage  détint 
une  des  causes  qui  retardèrent  l'entière  proscription  du  di'- 
▼orce. 

La  même  novelle  supprima  plusieims  causes  de  divorce  ad^- 
mises  précédemment;  l'espht  chrétien,  qui  commençait  à  pé^ 
nétrer  davantage  dans  les  institutions,  préparait  les  voies  au 
triomphe  du  grand  principe  de  l'indissolubilité,  et  tandis 
qu'auparavant  les  plaintes  graves  formulées  par  l'un  des 
époux,  le  caractère  violent  et  emporté  de  la  femme>  ou  les 
mauvais  traitements  du  mari,  étaient  considérés  comme  une 
cause  légitime  de  divorce  ;  désormais  ces  motifs  sont  repous- 
sés par  le  législateur  qui  oppose  une  fin  de  non  recevoir  aux 
prétentions  de  divorce  appuyées  sur  de  pareils  prétextes  ;  la 
loi  se  contente  de  réprimer  ces  délits  par  une  pénalité  plus 
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OU  moins  rigoureuse  ;  elle  impose  aux  magistrats  le  devoir 
d^infliger  les  peines  portées  contre  le  divorce  injuste  à  tout 
époux  qui,  sur  ces  seules  raisons,  aura  rompu  d'anciens  liens 
pour  contracter  une  nouvelle  union.  Telles  sont  les  princi- 
pales dispositions  des  lois  civiles  promulguées  pour  régle- 
menter le  divorce  ;  il  est  facile  de  reconnaître  dans  l'œuvre 
des  empereurs  chrétiens  des  concessions  faites  à  l'esprit 
païen  qui  n'était  pas  encore  déraciné  de  la  société  ;  le  législa- 
teur ne  pouvait  avancer  qu'avec  timidité  ;  il  n'osait  exiger  le 
rigoureux  accomplissement  de  la  loi  de  l'Evangile,  à  cause  de 
la  grossièreté  des  mœurs  et  de  l'ancienneté  des  habitudes 
qu'il  fallait  combattre. 

Cette  considération  de  l'état  général  des  esprits,  et,  plus 
encore,  du  niveau  moral  de  la  société,  expUque  les  hésitations 
des  Pères  de  l'Eglise,  leurs  doutes  et  leurs  incertitudes  lors- 
qu'ils traitent  la  question  du  divorce  et  qu'il  s'agit  de  condam- 
ner un  usage  réprouvé  par  l'Evangile.  L'Eglise,  n'ayant  re- 
cours pour  se  propager  qu'à  la  persuasion,  et  s'occupant 
exclusivement  des  choses  de  l'ordre  spirituel,  laissait  aux 
empereurs  le  soin  de  régler  par  leurs  lois  tous  les  rapports  de 
la  vie  civile  ;  et  quand  elle  était  consultée  sur  les  devoirs  de 
la  vie  chrétienne,  elle  prononçait  ses  décisions  par  l'organe 
de  ses  docteurs  et  de  ses  pontifes,  mais  toujours  en  tenant 
compte  de  la  faiblesse  des  nouveaux  convertis,  en  ménageant 
les  susceptibilités  ombrageuses  de  leurs  anciennes  habitudes, 
et  en  évitant  de  leur  imposer  vn  joug  que  leurs  pères  n'a^ 
voient  jamais  porté,  et  qu'eux-mêmes  n'auraient  pu  soute- 
nir. C'est  pour  ces  raisons  que,  non-seulement  elle  ne  voulut 
pas  frapper  de  ses  censures  les  lois  civiles  qui  toléraient  le 
divorce,  mais  que  plusieurs  fois  elle  sembla  confirmer  leur 
autorité  par  les  écrits  de*  ses  docteiu^  et  l'approbation  tacite, 
et  quelquefois  même  expresse  de  ses  conciles. 

Ces  dispositions  de  la  loi  civile  furent  adoptées  en  partie 
par  le  droit  canonique,  surtout  dans  l'Eglise  grecque  qui, 
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sans  admettre  toutes  les  causes  de  divorce  spécifiées  par  le 
législateur,  crut  devoir  Fautoriser  dans  le  cas  d^adultère  de  la 
remme.  Ainsi,  les  Orientaux,  appuyés  sur  le  texte  de  saint 
Matthieu  que  nous  avons  discuté  précédenunent,  permirent 
à  Fépoux  trompé  de  renvoyer  sa  femme  et  d^en  épouser  une  . 
autre  ;  telle  est  Torigine  de  la  discipline  suivie  dans  tous  les 
temps  par  l'Eglise  d'Orient  (1),  où  nous  trouvons  le  divorce 
admis  par  les  lois  civiles  (2)  et  autorisé  par  le  droit  canoni- 
que (3). 

D'un  autre  côté,  l'Eglise  d'Occident,  sans  admettre  d'une 
manière  positive  le  divorce,  ne  le  proscrivit  pas  complète- 
ment, comme  nous  le  montrerons  bientôt  ;  du  reste,  si  l'E- 
glise montrait  tant  d'hésitation  dans  l'application  des  règles 
de  la  morale  chrétienne,  c'est  qu'elle  sentait  la  nécessité  de 
faire  des  concessions  à  la  faiblesse  de  ses  enfants  et  à  la  du- 
reté des  temps  ;  il  ne  faut  donc  pas  croire  que  sa  doctrine  ait 
varié  sur  ce  point,  ni  qu'elle  ait  défendu  sans  raison,  plus 
tard,  ce  qu'elle  avait  permis  dans  l'origine  ;  au  commence- 
ment elle  courba  forcément  la  tête  devant  la  nécessité,  et 
Ton  méconnaîtrait  son  esprit  de  conciliation  si  l'on  cherchait, 
dans  son  indulgence  à  une  autre  époque,  un  motif  pour  con- 
damner sa  conduite  actuelle. 

Ce  reproche  d'innovation,  adressé  à  l'Eglise  à  l'occasion  de 
sa  conduite  sur  la  question  du  divorce^  a  été  reproduit  sou- 
vent et  sous  toutes  les  formes  ;  examinons  sa  valeur.  On  a 
prétendu  qu'elle  s'était  fort  bien  accommodé,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  d'une  législation  qu'elle  avait  jugé  à  propos  de 
condamner  ensuite  ;  on  a  fait  un  rapprochement  entre  la  lé- 
gislation des  premiers  siècles  chrétiens,  autorisant  le  divorce 
dans  certains  cas,  et  les  prohibitions  portées  plus  tard  contre 

(f )  Phaiii  runnoeanan,  Ut.  XUI,  c.  it. 

(3)  BasUk.  XXVm,  7,1.1. 

(3)  BtlsamoD,  ad  ConcU.  in  TtulL  (Bevereg.  I,  269). 
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ce  même  droit  de  répudiation  longtemps  reconnu  aui  dmut 
époux,  et,  comme  on  voyait  une  contradiction  entre  les  deux 
époques,  on  a  cru  surprendre  FEglise  en  flagrani  délit  d'er- 
reur dans  son  enseignement  moral.  Voyons  ce  qu'il  fiiyt 
penser  de  cette  accusation. 

Et  d'abord,  commençons  par  faire  remarquer  que  si  la  so- 
ciété romaine  avait  toujours  reconnu  l'indissolubilité  du  ma«^ 
riage ,  si  les  liens  matrimoniaux,  une  fois  formés,  n'avaimt 
toujours  été  respectés ,  la  situation  faite  aux  empereurs  chré- 
tiens eût  été  bien  différente  de  ce  qu'elle  fut  en  réalité  ;  dans 
cette  hypothèse,  Constantin  et  ses  successeurs,  en  admettant 
les  motifs  de  divorce  qui  viennent  d'être  rappelés,  eussent, 
par  une  législation  entièrement  opposée  auï  lois  aupa-^ 
ravant  en  vigueur,  introduit  une  innovation  dont  le  Chris- 
tianisme eût  été  nécessairement  solidaire  ;  et  dans  ce  cas, 
les  siècles  suivants  auraient  dû  persévérer  dans  la  même 
voie. 

Mais  telle  ne  fut  point  la  situation.  On  sait,  d'après  ce  qui 
précède,  quelle  tolérance  et  quelles  facilités  avaient  été  laissées 
aux  passions  par  le  droit  illimité  du  divorce  écrit  dans  l'an- 
cienne législation.  Les  empereurs  chrétiens  se  trouvaient  en 
présence  d'une  société  composée  en  grande  majorité  de  païens 
qui  étaient  en  possession  d'une  législation  traditionnelle  dont 
leurs  passions  s'accommodaient  fort  bien,  et  qui  leur  assurait 
des  privilèges  et  une  licence  de  mœurs  dont  ite  étaient  jaloux. 
Or,  on  ne  transforme  pas  une  société  par  une  ordonnance  ; 
on  ne  supprime  point  des  abus  aussi  invétérés  d'un  trait  de 
plume  ;  vouloir  défendre  d'une  manière  absolue  le  divorce  à 
une  telle  société  c'eût  été  foUe;  aucun  législateur  n^eût 
réussi  dans  une  pareille  entreprise  !  C'est  en  présence  de  ces 
impossibilités  que  Coustantin,  et  après  lui  Justinien,  éta- 
bUrent  cette  législation  mixte,  qui  ne  coupait  pa^  le  mal  dans 
sa  racine,  mais  qui  consacrait  les  seules  réfonnes  alors  espé- 
râbles  et  qui  réaUsait  le  progrès  dans  la  limite  du  possible. 
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Les  lois  des  etnpereun  n'avaient  donc  pas  pout*  objet  de 
€  prescrire  ayx  chnfitiens  la  manière  de  désobéir  am  préceptes 
D  de  leur  religion  ^  »  comme  Ta  dit  un  adversaire  de  la  disci* 
pline  de  PEglise  (l),  mais  de  diminuer  par  degrés  la  tolérance 
qu'ils  66  voyaient  contraints  d'accorder  aux  habitudes 
païennes  de  la  société. 

Mais  pourquoi  les  papes,  dira^^t^on^  ne  sont*i]s  pas  inter^ 
Tenus  dans  cette  question  pour  faire  prévaloir^  comme  leur 
devoir  les  y  obligeait,  le  principe  d'indissolubilité,  s'il  avait 
été  réellement  imposé  par  la  loi  chrétienne  ?  Cette  abstention 
des  papes  ne  prouve  qu'une  chose  :  c'est  qu'alors  ils  se  ren- 
fermaient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  spiritueUes,  sans 
empiéter  sur  le  domaine  du  pouvoir  civil.  Ils  abandonnaient 
à  la  décision  des  empereurs -et  des  magistrats  toutes  les  ques- 
tions qui  avaient  pour  objet  de  fixer  les  bases  des  relations 
«tttre  les  citoyens,  et  les  rapports  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille. Mais  toutes  les  fois  qu'ils  ont  dû  se  prononcer  sur  une 
obligation  de  conscience,  ils  ont  condamné  le  divorce,  même 
dans  les  circonstances  où  il  eût  pu  paraître  plus  légitime.  On 
pomtait  citer  de  nombreux  exemples  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion :  ainsi,  saint  Grégoire  le  Grand,  ayant  appris  qu'un  mari 
avait  profité  de  la  tolérance  légale  pour  quitter  sa  femme  et 
entrer  dans  un  monastère,  se  hâte  d'écrire  à  l'évêque  diocé- 
sain pour  lui  ordonner  de  faire  cesser  ce  scandale  (2)  ;  ainsi 
encore,  dans  un  autre  exemple,  rappelé  souvent  par  les  parti- 
sans du  divorce,  on  voit  une  femme  pieuse  dont  l'Eglise  ho- 
nore la  mémoire,  sainte  Fabiole  qui,  ayant  profité  de  la  con- 
descendance de  la  loi  pour  quitter  son  premier  mari  dont 
elle  avait  gravement  à  se  plaindre,  et  pour  en  épouser  un 
autre,  ftit  soumise  par  le  pape  Siricius  à  une  pénitence  pu- 
blique, en  expiation  du  scandale  qu'elle  avait  donné  au  peuple 

(I)  Du  divotûe,  pât  HeAttet,  liv.  I. 
(i)  fi|>tilol.  Ofegorfi  M.,  m.  tX. 
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chrétien.  Ces  exemples ,  et  d'autres  encore  qu'on  pourrait 
citer,  prouvent  que  PEglise  a  toujours  été,  autant  que  les 
circonstances  le  permettaient,  fidèle  au  principe  d'indisso- 
lubiUté. 

On  peut  penser,  d'après  cet  exposé,  que  l'institution  divine 
devait  être  souvent  profanée  ;  mais,  après  bien  des  combats, 
la  législation  de  Jésus-Christ  resta  victorieuse  des  mœurs  et 
des  passions  de  l'honune,  et  servit  de  base  à  notre  législation 
moderne. 

S  1U.  —  Législation  de  l'Église  d'OcddetU  sur  le  divorce. 

La  législation  du  divorce  a  passé  par  trois  phases  successives 
dans  l'Eglise  d'Occident;  après  les  invasions,  elle  s'est  perfec- 
tionnée par  degrés  jusqu'à  Charlemagne,  qui  a  fait  triompher 
le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Au  moyen  âge, 
l'Eglise  a  maintenu  la  loi  de  l'indissolubilité  et  régularisé  le 
droit  de  séparation  des  époux.  Dans  les  temps  modernes,  la 
cause  du  divorce  ayant  rencontré  dans  les  rangs  des  philoso- 
phes de  nombreux  partisu}ns,  l'Eglise  a  combattu  de  nouveau 
pour  le  maintien  de  sa  discipline,  et  ses  efforts  ont  assuré  le 
triomphe  définitif  de  la  loi  de  l'indissolubilité  du  lien  con- 
jugal. 

L  —  Discipline  de  FÉglise  après  les  invasions. 

Les  constitutions  des  empereurs  de  Constantinople  concer- 
nant le  divorce ,  et  les  dispositions  particulières  introduites 
dans  les  lois  pour  l'autoriser  dans  certains  cas  déterminés,  ne 
furent  jamais  adoptées  par  l'Eglise  d'Occident,  comme  on  le 
voit  en  particulier  par  les  actes  du  premier  concile  d'Arles, 
qui,  dès  le  iv*"  siècle,  réclamait  une  loi  sur  ce  point  et  hésitait 
à  permettre  un  second  mariage  à  l'époux  qui  avait  renvoyé  sa 
femme  coupable  :  «  Quant  à  ceux  qui  ont  surpris  leur  femme 
en  adultère,  disent  les  Pères  du  concile,  et  qui  sont  jeunes  et 
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fidèles,  on  leur  persuadera,  autant  qu'il  sera  possible,  qu'ils 
ne  prennent  point  d'autres  fenunes  du  vivant  de  la  pre- 
mière (1).  »  Cette  prohibition  exprimée,  non  point  sous  une 
forme  impérative,  mais  sous  celle  d'un  simple  conseil,  montre 
assez  que  si  les  évéques  voyaient  avec  la  plus  grande  répu- 
gnance le  divorce,  ils  ne  croyaient  pas  devoir  s'armer  de  tous 
leurs  anathèmes  contre  un  usage  que  tolérait  la  loi  civile  et 
dont  la  grossièreté  des  mœiu^s  rendait  l'abolition  complète 
presque  impossible. 

Ceci  explique  pourquoi  les  Pères  et  les  docteurs  de  TEglise 
poussent  si  loin  l'indulgence  pour  la  faiblesse  humaine,  pour- 
quoi ils  manifestent  tant  d'hésitation  quand  il  s'agit  de  con- 
damner le  divorce  d'une  manière  absolue  ;  ainsi,  saint  Au- 
gustin n'ose  frapper  d'une  peine  spirituelle  l'époux  qui  se 
remarie,  après  avoir  renvoyé  sa  femme  pour  cause  d'adul- 
tère (2)  ;  saint  Ambroise  va  plus  loin  ;  il  n'hésite  pas  à  per- 
mettre le  divorce  au  mari  trompé,  en  lui  accordant  le  droit 
de  se  remarier  (3)  ;  enfin,  saint  Jérôme  soutient  lui  aussi  la 
même  opinion  (4). 

n  existe  encore  d'autres  monuments  constatant  la  même 
discipline.  Parmi  les  formules  de  Marculfe,  dédiées  à  saint 
Landry,  évéque  de  Paris  vers  l'an  660,  on  en  trouve  plusieurs 
sur  le  divorce  qui  laissent  aux  époux  séparés  le  droit  d'entrer 
dans  un  monastère  ou  de  se  remarier  (5).  On  cite  aussi  dans 

(1)  In  qua  causa  legem  imperialem  petendum  promulgari.  De  0$  qui 
eonjuges  iuas  in  adulterio  deprehendunt,  et  iidem  sunt  adolescentes  et 
fdeUs,  placuit  ut  inguanlum  potest  consilium  iis  detur  no  viventibus 
suie,  Ucet  adulteris,  alias  occipianUConciL  Àrelat,,  \,  c.  10,  ann.  314. 

(2)  De  fide  in  operibus,  c,  xix. 

(5)  Comment,  in  Epist*  I.  ad  Corinth, 

(4)  EpUt.  227. 

(5)  Ut  unusquisque  ex  ipsis  sive  ad  servitium  Dei  in  monasierio,  aut 
ad  eopulam  matrimonii  se  sociare  voluerii  licentiam  habeat.  Ub,  M, 

c.   XXT, 
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les  act^  de  plusieurs  conoUes,  et  eu  particulier  de  celiii  de 
Yerberies,  tenu  sous  Pépin,  des  oanons  <{ui  eonfiiment  les 
dispositions  de  la  loi  ciyile  permettant  le  dÎTorce  dans  cer-- 
taines  ocoasions  ;  si  la  femme,  par  exemple,  avait  attenté  à  la 
vie  de  son  mari,  eeluiw^i  avait  le  droit  de  la  répudier  et  d^en 
prendre  une  autre  (1). 

Gomme  nous  Favons  dit,  TEgUse  ne  marchait  que  timide* 
ment  et  avec  hésitation  dans  cette  voie,  à  la  suite  du  législa- 
teur civil  ;  les  mêmes  docteurs  qui  semblent  quelquefois  tolé- 
rer  le  divorce^le  condamnent  d'autres  fois  énergiquementdms 
leurs  écrits  ;  ainsi,  saint  Augustin»  dans  un  passage  qu'on 
trouve  reproduit  plus  tard  dans  le  décret  de  Burchard,  déclare 
coupable  d'adultère  l'époux  divorcé  qui  se  remariait  (2)  ;  le 
huitième  concile  d'Afrique,  adoptant  ce  sentiment,  prononce 
l'excommunication  contre  ceux  qui  se  rendront  coupables  de 
la  même  infraction  aux  lois  chrétiennes  (3).  Le  principe  de 
l'indissolubilité  du  mariage  fut  donc  revendiqué  dès  le  com- 
mencement dans  l'Eglise  d'Occident  par  les  évéques,  qui  s'ef- 
forcèrent de  le  faire  triompher  dans  la  législation  des  peuples 
barbares. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  conquête,  le  prin- 
cipe de  la  répudiation  fut  encore  introduit  dans  la  législation 
de  la  plupart  des  peuples  barbares  ;  dans  les  lois  des  Bourgui- 

(1)  lUe  vir  potest,  ut  nobiê  videur,  ipsam  uœor$m  dimUtere;  et,  si 
voluerit,  aliam  aodpiat, 

(2)  Non  vobU  Hcet  habere  uxores,  (juarum  priares  mariti  vivunt;  nec 
vobiSt  feminœ,viros  kabere  Hcet  (^/utrum  priores  uxores  vivunt.  Adul^ 
terina  sunt  istQ  conjugia  non  jure  fori,  sed  jure  cœli.Nec  eam  feminam 
guœ  per  repudium  discessit  à  marHo  Hcet  vobis  ducere  vivo  marito. 
SoHus  fornicaiionis  causa  Hcet  uœorem  adulteram  dimittere,  sed  Ulà 
vivente  non  Hcet  aiteram  ducere.  Lib.  IV,  homil,  40. 

(3)  Placuit  ut  seeundiim  evangelicam  et  apostoHcam  diseipHnâm, 
neque  dimissus  ùb  uœore,  neque  dimissa  à  marito  alUri  eonjungatur; 
Ua  mmiMfil  aut  sibimet  reeoncUimitur  ;  quod  si  eontimpserint,  ad  pœ» 
niteniiam  redigantur.  ConcU.  Afrie.,  ann.  407. 
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gQOQfi,  par  exemple ,  dans  celles  des  Alemanni,  des  Bavarois 
et  des  Anglo*Saxons  (I) }  mais  la  loi  des  Alemanni  seule  laisse 
le  divorce  complètement  libre  et  factdtatif  (2).  Toutefois,  le 
dergé,  dont  Tiiifluence  politique  ooimuençait  à  grandir,  s'ef- 
forçait de  faire  triomj^er  le  principe  chrétien  de  Pindissolu^ 
bilitéy  et  de  gêner  le  divorce  par  des  peines,  afin  de  combattre 
un  abus  qu'il  était  obligé  de  tolérer  pendant  un  temps.  Il  y 
avait  deu)L  sortes  de  peines  portées  contre  les  époux  divorcés  : 
les  unes  civiles,  consistaient  surtout  dans  une  amende  pro* 
portionnée  au  dommage  fait  à  T^ouse  répudiée  (3)  ;  les  au* 
très  spirituelles,  frappaient  d'excommunication  le  mari  qui 
répudiait  sa  femme,  sans  pouvoir  justifier  sa  conduite  en  Tap- 
puyant  sur  une  des  causes  de  divorce  admises  par  la  loi  (4). 
Ces  causes,  reconnues  par  les  lois  barbares,  sont  les  mêmes 
que  celles  énoncées  dans  les  lois  de  Constantin  et  de  Justi«- 
nien  (5),  et  dont  nous  avons  parlé  péeédemment. 

Mais  le  moyen  le  plus  puissant  auquel  TEglise  eut  recours 
pour  faire  triompher  la  loi  chrétienne,  ce  fut  de  rappeler  sans 
cesse  aux  barbares  que  le  mariage  est  un  sacrement  ;  par  là, 
elle  grava  profondément  dans  l'esprit  des  peuples  l'idée  de  la 
supériorité  de  la  loi  religieuse  sur  la  loi  civile  ;  par  là,  eUe  ar- 
riva, non-seulement  à  ne  plus  permettre  le  divorce  que  dans 
le  cas  d'adidtère,  mais  encore  à  défendre,  selon  la  règle  de 
saint  Augustin,  à  l'époux  même  innocent  de  se  marier  du  vi- 
vant de  l'autre  époux  ;  c'est  à  la  suite  de  plusieurs  mesures 
prises  en  ce  sens  que  la  séparation  de  corps  finit  par  rempla- 
cer le  divorce. 

(i)  L.  Burg.  XXXTV.  —  L.  Alam.  addit,  39.  —  L.  Bajuv.  \n, 

(3)  L.  Alaman.  addU*,  39. 

(3)  L.  Alam,  addit,,  30.  —  L.  Bajuv,,  c.  zir,  §  t.—  L.  Widg.,  III,  6, 
I.  I  et  n. 

(4)  Captl.  VUI,  305. 

(5)  L.  I,  C.  Theod,,  De  repud.,  III,  16. 
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Le  triomphe  de  la  loi  chrétienne  ne  fut  définitif  qu'avec 
Tayénement  au  trône  de  Charlemagne ,  dont  le  règne  fut 
aussi  utile  par  la  réforme  de  la  discipline  ecclésiastique  que 
glorieux  par  la  renaissance  des  sciences  et  des  lettres.  Le 
principe  d'indissolubihté  du  mariage,  proclamé  par  le  Ch^is- 
tianisme,  entra  pour  la  première  fois  dans  la  législation  civile 
au  commencement  du  neuvième  siècle.  Parmi  les  lois  de  Char- 
lemagne  qui  servent  de  base  à  la  civilisation  française  et 
européenne,  la  principale  est  peut-être  celle  qui  déclare  indis- 
soluble Funion  des  époux.  La  polygamie,  àtmX  l'Eglise  venait 
à  peine  d'obtenir  Tabohtion,  reçut  un  dernier  coup  par  la 
prohibition  portée  contre  le  divorce.  La  réforme  fut  décisive, 
et  le  principe  proclamé  par  Charlemagne  fut  toujours  admis 
depuis  et  servit  de  fondement  aux  lois  civiles,  a  L'influence 
de  l'Eglise  est  visible  dans  les  Capitulaires  (1),  dit  M.  Labou- 
laye,  dans  la  loi  des  Yisigoths  (2),  dans  les  additions  que 
Charlemagne  fit  à  la  loi  lombarde  (3),  et  il  est  impossible  de 
nier  que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  persévérance  du  clergé  des 
Gaules  qu'on  doit  cette  législation  si  pure  du  mariage,  qui, 
encore  aujourd'hui,  fait  la  gloire  et  la  supériorité  des  unions 
catholiques  (4).  »  L'auteur  auquel  nous  empruntons  ce  pas- 
sage cite  deux  capitulaires  à  l'sqipui  des  assertions  qui  pré- 
cèdent ;  puis  il  continue  :  a  Quelle  que  soit  l'idée*  qu'on  se 
forme  sur  la  convenance  ou  la  nécessité  du  divorce,  il  y  a,  il 
faut  le  reconnaître,  une  bien  touchante  idée  dans  ce  capitu- 
laire  qui,  fidèle  aux  paroles  de  l'Apôtre,  défend  un  second  ma- 
riage, parce  qu'il  prévoit  le  pardon  possible  de  l'autre  époux, 
et  qu'il  veut,  en  quelque  sorte,  l'y  amener  par  la  soUtude. 

(1)  Pipioi,  eapiu  ann.  744,  c.  ix;  ann.  765,  c.  îx.  Capit.de  Verber, 
(Pertz,  I,  p.  S3  et  suiv.). 

(2)  L.  L.  Wisig.,  m,  t.  II. 
(S)  L.  Longob,  IT,  15,  46. 

(4)  Reekerchettur  la  condition  des  femmes,  par  M.  E.  Laboulaye,  Dro^ 
Germ.,  Ut.  II,  seet.  2,  ch.  ym. 
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Quil  reste  seul,  ou  qu  il  pardonne,  n'est-ce  pas  là  le  langage 
de  la  charité  chrétienne  ? 

Du  reste,  cette  doctrine  sévère  qui,  en  assurant  la  perpé- 
tuité du  mariage,  assurait  la  grandeur  de  la  femme  et  sa  juste 
considération  dans  le  ménage,  cette  doctrine  pénétra  diffici- 
lement dans  les  lois  civiles  ;  et  il  fallut  plusieurs  siècles  à 
l^ghse  pour  faire  triompher  complètement  ces  nobles  prin- 
cipes. Charles  Martel  répudia  Gertrude  pour  épouser  Alpalde; 
après  lui,  Charlemagne  renvoya  Berthe  (1),  sans  que  Phistoire 
nous  ait  conservé  les  motifs  de  cette  répudiation  ;  Henri  l'Oi- 
seleur renvoya  Hatburge  (2),  et,  après  lui,  l'empereur  Henri  HI 
divorça  d'avec  sa  femme  qu'U  n'avait  pu  convaincre  d'a- 
dultère (3)  ;  mais  c'est  le  dernier  illustre  exemple  de  cet  aiiii- 
traire  du  mari  (4)  ;  le  pape  lutta  énergiquement  en  faveur  du 
droit  de  l'impératrice ,  quand  l'empereur  Henri  lY  voulut  ré- 
pudier sa  femme  (5)  ;  suivant  en  ce  point  l'exemple  du  pape 
Nicolas,  qui  avait  empêché  Lothaire  de  répudier,  sans  justes 
motifs,  la  reine  Thietberge  (6). 

Au  douzième  siècle^  la  victoires  est  complète  (7)  ;  les  lois 
de  l'Eglise  sont  devenues  la  loi  générale  pour  les  questions 
du  mariage.  C'est  au  droit  canonique,  plus  qu'à  toute  autre 
législation,  que  les  femmes  sont  redevables  du  rôle  élevé  qui 
leur  appartient  aujourd'hui,  nous  ne  devons  pas  l'oublier  (8).  » 

U.  —  Dûeipline  de  l'Église  au  moyen  âge. 

En  étudiant  les  monuments  législatifs  du  moyen  ftge  con- 
cernant le  mariage,  on  découvre  que  le  législateur  s'est  pro- 

(4)  Aimanîuê,  IT,  64. 

(2)  DiUiur.,  Chron,  ap.  Leibn,,  h  326. 

(5)  GaiHaame  de  Malmesbary,  U,  i2. 

(4}  Baloz.y  Appendie.  adcapU.^  t.  II,  p.  1551  el  1558. 

(5)  Lambert  Schaffnab.,  ad  ann.  1063  et  1069. 

(6)  Barchardl  Décret.,  lib.  IX,  c.  xux  et  futr. 

(7)  Heinecc.  Elem,  Jur,  Germon.,  $  SSO. . 

(8)  M.  Laboalaye,  ouvr,  cité, 

r.  II.  7 
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posé  un  double  but  :  il  voulait  empêcher  le  retour  à  la  loi 
païenne  du  divorce  ;  de  là  ses  efforts  continuels  pour  main- 
tenir le  principe  d'indissolubilité  si  péniblement  conquis  dans 
les  âges  précédents  ;  d'un  autre  côté,  il  apporta  tous  ses  soins 
à  régulariser  l'institution  qui  avait  remplacé  le  divorce,  la 
séparation  de  corps,  qui  offre  toujours  un  avantage  incontes- 
table en  laissant  l'espoir  de  réconciliation  entre  les  époux. 

Ce  n'est  qu'au  prix  de  luttes  longues  et  orageuses  que  l'E- 
glise, pendant  les  quatre  ou  cinq  siècles  désignés  sous  le  nom 
de  moyen  âge,  parvint  à  faire  triompher  la  loi  de  l'indissolu- 
bilité du  mariage  écrite  dans  l'Evangile  ;  une  des  plus  belles 
pages  de  l'histoire  ecclésiastique  est  celle  qui  raconte  l'énergie 
et  les  ressources  développées  par  le  pouvoir  spirituel  pour 
défendre  l'inviolabilité  du  lien  conjugal  contre  les  passions 
des  souverains  teînporels  qui  cherchaient  à  le  briser.  C'est 
par  leur  vigilante  sollicitude  pour  l'observation  de  la  loi  chré- 
tienne, que  les  papes  ont  sauvé  la  civilisation  en  Europe; 
pour  connaître  quelle  reconnaissance  on  leur  doit,  il  suffit  de 
se  rappeler  la  situation  36  la  société  à  cette  époque.  L'histoire 
du  moyen  âge  nous  montre  sans  cesse  aux  prises  la  violence 
barbare  qui  veut  briser  les  liens  sacrés  du  mariage,  et  la  civi- 
lisation chrétienne  qui  ordonne  de  les  respecter.  Les  princes 
pouvaient,  il  est  vrai,  se  laisser  entraîner  à  tous  les  excès  de 
la  débauche  ;  ils  pouvaient  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  de 
la  morale  ;  mais,  au  milieu  même  de  leurs  orgies,  le  fameux 
Mane,  Thecel,  Phares^  qui  avait  épouvanté  le  roi  de  Babylone, 
apparaissait  aussi  à  leurs  regards  effrayés  ;  cette  fois  c'était  la 
figure  austère  et  vénérable  du  vicaire  de  Jésus-Christ  qui  se 
montrait  au  delà  des  monts  ;  c'était  sa  parole  qui  faisait  re- 
tentir sans  cesse  à  leurs  oreilles  la  devise  chrétienne  :  «  Un 
»  seul  avec  une  seiUe,  et  pour  toujours  !  »  Si  cette  apparition 
foudroyante  n'était  pas  venue  sans  cesse  pour  leur  rappeler 
leurs  devoirs  et  anéantir  des  espérances  coupables,  on  eût  vu 
reparaître  ces  mœurs  licencieuses  de  l'antiquité  dont  le  Chris- 
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tiaaijaue  s'efforçait  de  purger  l'Europe  ;  alors  les  habitudes 
de  rOrient ,  introduites  dans  les  cours  des  souverains,  au- 
raient eu  pour  conséquence  infaillible  la  décadence  morale 
des  peuples,  qui,  en  voyant  le  sérail  ou  le  harem  du  prince, 
n'auraient  pas  tardé  à  suivre  les  exemples  qui  leur  seraient 
venus  de  si  haut  ;  et  comme  les  mêmes  causes  produisent  tou- 
jours les  mêmes  effets,  le  désordre  des  mœiu*s  dans  la  société 
eût  infailliblement  entraîné  à  sa  suite  cette  désorganisation 
dans  la  famille,  dont  nous  avons  souvent  parlé.  La  condition 
de  la  femme  avilie,  le  sort  des  enfants  compromis,  tous  les 
liens  sociaux  brisés,  voilà  les  maux  funestes  qui  menaçaient 
la  société  l  Si  elle  a  été  préservée  de  ces  calamités,  c'est  grâce 
à  l'énergie  et  au  courage  des  papes,  qui  rendirent  alors  le 
plus  important  service  à  la  cause  du  progrès. 

Les  e£brts  de  l'Eglise  eurent  constamment  pour  objetde  faire 
triompher  le  double  principe  de  l'unité  du  mariage  et  de  son  in- 
dissolubilité; mais,  en  raison  des  circonstances  que  nous  avons 
fait  connaître  précédenunent,  elle  fut  obligée  de  tolérer  pen- 
dant longtemps  les  abus  qu'elle  voulait  réprimer  ;  et  quand 
enfin  elle  fut  en  mesure  d'obtenir  l'accomplissement  de  la  loi 
divine,  elle  en  exigea  la  rigoureuse  observation  afin  de  com- 
battre d'une  manière  efficace  la  corruption  des  mœurs,  et  de 
garantir  la  paix  et  la  prospérité  des  familles  ;  par  sa  fermeté, 
elle  réussit  à  détourner  les  calamités  que  la  faculté  du  di- 
vorce avait,  pendant  des  siècles,  perpétuées  dans  la  société  ; 
l'histoire  moderne  tout  entière  dépose  en  faveur  de  la  jus- 
tesse de  ses  vues,  de  l'énergie  de  son  action  et  du  suc- 
cès de  ses  efforts  dans  l'œuvre  de  la  moralisation  des 
peuples. 

Après  que  la  cause  de  l'indissolubilité  du  mariage  eut 
triomphé  sur  le  double  terrain  de  la  législation  civile  et  des 
mœurs  pubUques ,  il  fallut  régulariser  la  position  des  époux 
auxquels  des  raisons  graves  rendaient  la  vie  conmiune  impos- 
sible. Le  législateur  s'occupa  de  trouver  un  moyen  propre  à 
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faire  disparatire  les  inconvénients  de  la  cohabitation  sans  ce* 
pendant  porter  atteinte  au  lien  conjugal,  désormais  indisso- 
luble. C'est  ce  qui  eut  lieu  par  la  séparation  de  corps  qui 
remplaça  le  divorce  (1  ),  et  qui ,  n'étant  point  perpétuelle , 
laissait  Tespérance  d'une  réconciliation,  que  l'Eglise  appelle 
toujours  de  ses  vœux. 

Ici,  nous  trouvons  une  preuve  sensible  du  progrès  moral 
qui  s'était  accompli  sous  l'influence  de  la  législation  chré- 
tienne. Dans  les  âges  précédents ,  la  loi  de  l'indissolubilité, 
écrite  dans  le  droit  canonique  et  dans  le  droit  civil,  ne  péné- 
trait que  difficilement  dans  les  lois  et  les  coutumes  locales  ; 
tandis  qu'au  moyen  âge ,  le  principe  d'indissolubilité  du  lien 
conjugal  est  si  généralement  admis,  que  la  plupart  des  cou- 
tumiers  s'occupent  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sépara- 
tion des  époux.  Parmi  les  anciens  coutumiers,  les  uns  préci- 
sent les  causes  qui  autorisent  les  magistrats  à  prononcer  la 
séparation  ;  les  autres  traitent  des  questions  d'intérêts  qui 
peuvent  être  débattues  entre  les  époux  à  l'occasion  de  leur 
séparation. 

Entre  les  monuments  législatiiis  dont  nous  parlons,  plu- 
sieurs posent  les  principes  généraux  admis  depuis  par  le  lé- 
gislateur moderne  ;  les  assises  des  bourgeois,  en  particulier, 
et  les  coutumes  du  Beauvoisis,  écrites  par  Beaumanoir,  ré- 
galaient comme  légitimes  plusieurs  causes  de  séparation  adop- 
tées par  le  rédacteur  de  nos  lois  civiles.  Ainsi,  la  séparation 
de  corps  pourra  être  prononcée  lorsqu'elle  sera,  réclamée  par 
un  des  époux  qui  se  plaindra  de  sévices  graves  de  la  part  de 
son  conjoint  (2).  Ainsi  encore,  le  législateur  autorise  la 
femme  à  demander  la  séparation  de  biens  pour  la  mauvaise 
gestion  de  son  mari  (3).  Les  tribunaux  ecclésiastiques  sont 
déclarés  seuls  compétents  pour  juger  ces  sortes  d'actions, 

(1>  TU.  Décret,  de  divori.  et  repud,,  IV,  19. 

(3)  Assises  des  bourg.,  ch.  clz.  V.  art.  331,  306  Cad.  Nap. 

(S)  Assises  des  bourg.,  ch.  cf.i.  V.  art.  4445  Cod.  Nap, 
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ainsi  que  les  nullités  de  mariage  fondées  sur  le  défaut  d'âge 
ou  sur  des  infirmités  notables  de  Tun  des  époux  (1). 

La  principale  cause  de  séparation,  énoncée  dans  les  coutu- 
mierSy  est  Fadultère  de  la  femme  :  a  Item  se  fait  divorce  pour 
)»  cas  d'adultère...  Mais  sachez  qu'il  ny  chet  divorce  perpé- 
)»  tttel,  car  la  loi  espère  toujours  qu'ils  se  retourneront  de 
»  péché,  car  eux  retournés  en  grâce  l'un  de  l'autre,  lors  rc- 
T»  tourne  la  conjonction  de  mariage  ensefnble.  Si  tel  divorce 
»  chet  en  fait,  sachez  que  lors  doit  avoir  la  femme  portion 
Ti  de  vivre  pour  son  état  ;  mais  si  femme  se  départait  de  son 
yt  mari,  sans  la  contrainte  de  son  mari,  ou  si  le  mari  la  trou- 
9  vait  en  fornication,  et  pour  ce  l'en  chassait,  sachez  que 
)>  lors  la  femme  n'aurait  portion  de  vivre,  et  si  la  femme  était 
i>  douée,  elle  perdrait  son  douaire  (2).  » 

La  coutume  de  Bretagne  est  encore  plus  sévère  dans  la 
peine  qu'elle  inflige  à  la  femme  qui  manque  gravement  à  ses 
devoirs  :  «  Femme  qui  laisse  son  mari  et  s'en  va  avec  un 
)»  autre,  et  n'est  avec  son  mari  au  temps  de  sa  mort  (et  aussi 
x>  si  elle  le  laisse  et  ne  fait  son  devoir  de  le  garder,  et  elle  le 
»  peut  faire  au  cas  que  le  mari  ne  la  refuserait,  jaçoit  qu'elle 
9  ne  s'en  aille  avec  un  autre],  elle  ne  doit  être  endouairée.  Et 
»  si  elle  s'en  est  allée  par  fornication,  le  mari  n'est  tenu  la 
y*  reprendre  ni  la  recueUhr  si  ce  n'est  de  sa  volonté.  £t  s'il 
r>  la  recueille  de  sa  volonté  ou  par  sentence,  elle  doit  être  en- 
9  douairée  après  le  décès  de  son  mari,  quelque  foUe  qu'elle 
1»  eût  faite  de  par  avant,  pourvu  qu'elle  fasse  son  devoir  de 
ï>  le  garder  et  de  le  servir  comme  elle  doit  faire  (3).  i» 

Toutes  les  dispositions  énoncées  dans  les  différents  coutu- 
miers,  en  réglant  les  droits  et  les  intérêts  des  époux  en  cas  de 
séparation,  laissent  toujours  accès  à  la  réconciliation  qu'a- 
mènent le  temps  et  le  repentir  ;  en  dégageant  les  époux  de 

(I)  As$i»e$  des  bourg.,  ch.  clv,  glx»  ^  Beaamanoir,  ch.  cv,  $  5. 

(9)  6oateiller,  n.  Ut.  S. 

(5)  Ane,  cottl.  de  Bretagn.,  art.  433,  434,  435. 
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l'obligation  de  la  vie  commune  devenue  trop  onéreuse,  eQes 
offrent  les  avantages  du  divorce  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients. 

$  IV.  -*  La  M  de  IHndUsolubUUé  du  mariage  et  la  société  tnodême. 

1.—  Attaques  dirigées  contre  la  discipline  de  TÉgiise  par  la  phUoeophie 

du  XVIII*  siècle. 

Quand  PAssemblée  législative  française,  par  sa  loi  du  20 
septembre  1 792,  autorisa  le  divorce  «  au  nom  de  ta  liberté 
y>  individuelle  y  dont  un  engagement  indissoluble,  disait-eUe, 
v>  serait  la  perte,  »  elle  n^agissait  point  sous  Tinfluence  d'un 
mouvement  irréfléchi,  mais  elle  cédait  à  des  réclamations 
multipliées,  qui  avaient  exercé  une  véritable  pression  sur  les 
esprits.  Pendant  la  seconde  partie  du  xviii''  siècle,  en  particu- 
lier, de  toutes  parts  s'étaient  élevées  des  plaintes  contre  l'in- 
dissolubilité du  mariage  ;  un  grand  nombre  de  pamphlets 
avaient  été  pubUés  dans  le  but  de  battre  en  brèche  cette  ins- 
titution, et  de  ramener  la  société  aux  mœurs  du  paganisme  ; 
outre  les  ouvrages  de  Montesquieu  (1)  et  de  Bentham  (2)  qui 
réclamaient,  comme  un  droit  naturel,  la  faculté  du  divorce, 
d'autres  écrits  nombreux  avaient  mis  en  circulation  les  mêmes 
idées,  et  préparé  les  esprits  à  la  grande  mesure  révolution- 
naire de  Î792  (3).  Les  arguments  des  partisans  du  divorce, 
reproduits  dans  ces  différents  ouvrages,  se  réduisent  à  quel- 
ques propositions  que  nous  allons  rappeler,  pour  en  peser  eu- 
.  suite  la  valeur. 

Le  point  capital,  sur  lequel  insistent  les  adversaires  de  la 

(f  )  Montesquieu,  Esprit  dés  lois,  IW.  XXVI. 

(3)  Beniham,  Traité  de  législation. 

(3)  Parmi  les  écrits  parus  vers  le  milieu  du  xvni*  siècle,  citons  deux  ou- 
yrages  anonymes,  dont  Barbier,  dans  son  dictionnaire,  fait  connaître  les  au- 
teurs :  La  législation  du  divorce,  par  Cerfvol  ;  et  Le  cri  d'un  honnête 
homme,  par  Philibert,  préteur  k  Landau  ;  Londres,  176P. 
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loi  chrétienne,  c'est  toujours  la  tolérance  de  la  loi  civile  et  de 
la  loi  religieuse,  pendant  les  neuf  premiers  siècles  ;  le  divorce 
ne  fut  condamné,  dit-on,  d'une  manière  absolue  qu'à  partir  du 
IX'  siècle;  depuis  Constantin  jusqu'àFempereur Léon,  non-seu- 
lementle  divorce  fut  toléré,  mais  encore  la  loi  civile  s'occupa  de 
le  réglementer,  d'en  restreindre  la  faculté,  par  des  dispositions 
qui  tendaient  à  le  rendre  plus  rare  si  l'on  veut,  mais  qui 
prouvent  du  moins  (ju'il  existait,  puisque  par  cela  même  qu'on 
modifie  son  application,  on  reconnaît  en  principe  sa  légi- 
timité. 

Les  empereurs  chrétiens  soumirent  le  divorce  à  certaines 
règles,  ajoute«>t-on  ;  ainsi,  Théodose  II  et  Yalentinien  III 
exigent(l)qu'ilsoitconstatéparun  acte  solennel,  afin  d'as- 
surer le  sort  des  enfants  ;  la  loi  énumère  aussi  les  différentes 
causes  qui  peuvent  le  motiver  ;  Justinien,  à  son  tour,  s'oc- 
cupe, dans  sa  célèbre  législation,  de  tout  ce  qui  a  rapport  au 
mariage  et  de  la  manière  de  le  contracter  (2)  ;  mais  il  ne  porte 
point  atteinte  au  droit  du  divorce,  il  se  contente  de  le  régler 
d'une  manière  conforme  aux  mœurs  et  à  l'honnêteté  publique. 
Après  lui,  l'empereur  Justin,  son  successeur,  veut  que  le  con- 
sentement des  époux  soit  un  motif  suffisant  pour  dissoudre 
un  mariage,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'alléguer  aucune  autre 
raison. 

De  temps  à  autre,  il  est  vrai,  les  papes  font  quelques  ten- 
tatives auprès  des  empereurs  pour  intervenir  dans  les  causes 
matrimoniales,  et  les  évoquer  à  leur  tribunal  ;  mais  toute  leur 
influence  se  borne  à  rendre  indispensable  la  cérémonie  reli- 
gieuse et  la  bénédiction  de  l'Eglise  ;  ils  n'obtiennent  rien  sur 
la  question  du  divorce,  comme  on  le  voit  par  la  législation 
de  l'empereur  Léon  VI,  qui  renouvelle  les  lois  de  ses  prédé- 
cesseurs et  permet  aux  époux  de  se  séparer  dans  certains  cas, 
et  de  passer  à  de  nouvelles  noces. 

(1)  Cod.  de  repud,,  I.  VHI,  aon.  449. 

(2)  Novell.  Just,  ans.  541. 
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L'usage  du  divorce,  généralement  pratiqué  en  Orient,  fut 
également  adopté  en  Occident  ;  on  trouve  dans  les  Capitu- 
laires  (1)  un  article  consacré  à  régulariser  la  dissolution  du 
mariage  et  à  réformer  les  abus  qui  s^  étaient  introduits,  ce 
qui  prouve  suffisamment  sa  légalité.  'La  plupart  des  rois  de  la 
première  race  donnent  aux  peuples  Pexemple  du  divorce; 
Charlemagne  lui-même  répudie  successivement  ses  deux  pre- 
mières femmes,  pour  en  épouser  une  troisième  ;  ce  n'est  que 
quand  ses  successeurs  dégénérés  veulent  suivre  son  exemple 
que  les  papes,  dont  la  puissance  était  entourée  de  tout  le 
prestige  que  l'autorité  royale  avait  perdu,  interviennent  pour 
frapper  d'excommunication  les  princes  qui  se  permettent  le 
divorce  ;  on  peut  voir  dans  cette  intervention  une  usurpation 
de  pouvoir,  et  dans  les  défenses  pontificales  un  éclatant  dé- 
menti donné  à  la  tradition  de  tous  les  siècles  précédents  ;  c'est 
seulement  à  partir  de  cette  époque  que  le  divorce  est  rigou- 
reusement défendu,  et  que  la  loi  de  l'indissolubilité  est  mise 
en  vigueur. 

Après  avoir  exposé  leurs  raisons ,  les  partisans  du  divorce 
invoquent,  à  l'appui  de  leur  cause,  l'exemple  de  sainte  Fa- 
biole,  dont  il  a  été  question  précédemment.  Ds  rappellent  que 
cette  femme,  qui  vivait  vers  la  fin  du  iv^  siècle,  et  dont  saint 
Jérôme  fait  l'éloge  en  l'appelant  la  gloire  des  chrétiens,  après 
avoir  été  mariée  à  un  homme  pervers  et  corrompu,  essaya  par 
tous  le»  moyens  de  le  ramener  à  une  meilleure  vie  ;  n'ayant 
pu  y  réussir,  elle  le  quitta  pour  passer  à  de  secondes  noces  ; 
ce  qui  n'empêcha  pas  l'Eglise  de  la  proposer  à  l'invocation 
des  fidèles,  en  inscrivant  son  nom  dans  le  catalogue  de  ses 
saints. 

Ce  trait  historique  ayant  provoqué  de  violentes  accusations 
et  motivé  d'amères  critiques  contre  la  loi  ecclésiastique  de 
l'indissolubihté,  il  est  à  propos  d'en  finir  une  bonne  fois 

(IJ  Balaz.,  1.  Vly  c.  cxci. 
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avec  uDe  objection  qui  repose  sur  un  fait  mal  compris  ou 
complètement  dénaturé.  Voici  donc  ce  fait  tel  que  le  rapporte 
saint  Jérôme,  unique  témoin  dont  on  puisse  invoquer  Tau- 
torité. 

Sainte  Fabiole,  illustre  matrone  issue  de  Tune  des  plus  an« 
ciennes  et  des  plus  illustres  familles  romaines,  avait  quitté  un 
mari  débauché  et  en  avait  épousé  un  autre,  sans  avoir  été 
affirancfaie  de  ses  premiers  liens  par  le  veuvage.  Les  lois  im- 
péiiales,  nous  l'avons  dit,  autorisaient  cette  conduite.  Cepen- 
dant cette  femme  profondément  chrétienne  ne  tarda  pas  à  se 
repentir  de  ce  qu'elle  avait  fait  ;  elle  eut  plus  de  respect  pour 
les  lois  de  FEvangile  que  pour  celles  des  Césars,  a  £Ue  se  pré- 
senta, dit  saint  lérôme,  avant  le  jour  de  Pftques,  à  la  vue  de 
toute  la  ville  de  Rome,  devant  la  basilique  de  Latran,  avec  les 
pénitents,  Tévéque,  les  prêtres  et  tout  le  peuple  fondant  en 
larmes;  elle  y  parut  ayant  les  cheveux  épars,  le  visage  livide, 
le  cou  chargé  de  pbussière...  elle  découvrit  sa  faute  à  tous... 
Tout  Rome  la  vit  ayant  les  habits  déchirés,  la  tète  nue,  la 
bouche  fermée  ;  elle  n'entra  point  dans  l'égUse  du  Seigneur; 
elle  se  tint  hors  du  camp  avec  Marie  sœur  de  Moïse,  attendant 
que  le  prêtre  rappelât  celle  qu'il  avait  chassée.  Elle  frappait  ce 
visage  par  lequel  elle  avait  plu  à  son  second  mari  ;  elle  haïssait 
les  pierres  précieuses,  elle  ne  pouvait  jeter  les  yeux  sur  les 
linges  fins,  eUe  fuyait  les  ornements  ;  elle  était  aum  touchée 
que  si  elle  eût  commis  un  adultère  ;  et  elle  désirait  se  servir 
de  plusieurs  remèdes  pour  guérir  une  seule  blessure.  » 

Tel  est  le  récit  de  saint  Jérôme  ;  pour  y  trouver  une  appro- 
bation du  divorce,  il  faut  tomber  dans  lapins  étrange  aberra- 
tion d'esprit  qui  puisse  se  concevoir  ;  il  faut  renverser  toutes 
les  idées  reçues  ;  il  Tant  enfin,  comme  dit  l'Ecriture,  appeler 
mal  ce  qui  est  bien,  et  bience  qui  est  mail  Aulieu  de  trouver 
dans  ce  fait  un  témoignage  à  l'appui  de  la  tolérance  du  divorce 
par  l'Eglise,  il  faut,  pour  peu  qu'on  n'ait  pas  renoncé  au  bon 
sens  et  à  la  raison,  y  voir  une  confirmation  de  la  loi  chrétienne 
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de  l'indiseolubilité  du  mariage  ;  car  cette  femme  qui  regarde 
son  secoad  mariage  comme  un  cdme  et  qUi  Texpie  en  se 
vouant  à  toutes  les  rigueurs  de  la  pénitence,  cette  fenmie  qui 
se  punit  de  sa  faute  comme  si  elle  eût  commis  un  adultère, 
montre  par  sa  conduite  ce  que  FEglise  pensait  du  divorce  ;  et 
si  la  ferveur  de  sa  pénitence  et  les  actes  de  piété  auxquels  elle 
voua  le  reste  de  sa  vie,  lui  ont  mérité  les  honneurs  de  Tapo- 
théose,  TEglise  a  voulu  Thonorer,  comme  elle  honore  sainte 
Madeleine,  comme  elle  honore  d^autres  feumiesqui,  de  grandes 
pécheresses,  sont  devenues  de  grandes  pénitentes  et  des  saintes 
illustres.  Qu'on  ne  vienne  donc  plus  opposef  à  notre  thèse  un 
fait  qui,  loin  de  la  contredire,  confirme  au  contraire  chacune 
de  nos  assertions  I 

Revenons  à  Texamen  de  la  théorie  du  divorce  et  des  raisons 
sur  lesquelles  ses  partisans  s'appuient  pour  le  réclamer.  Après 
avoir  développé  lj6ur  thèse,  ils  arrivent  aux  conclusions  sui- 
vantes :  le  divorce,  disentrils,  peut  être  rétabli;  V intérêt  de 
la  religion  d'abord  ne  saurait  s'y  opposer  ;  en  effet,  comme 
il  a  été  toléré  pendant  les  dix  premiers  siècles,  pour  le  proscrire 
actuellement  il  faut  faire  le  procès  à  l'Eglise  primitive,  et 
jeter  le  blâme  sur  les  plus  beaux  âges  du  Christianisme  ;  il  faut 
condamner  la  conduite  des  premiers  chrétiens,  dont  la  ferveur 
a  toujours  commandé  l'admiration  des  âges  suivants  et  dont 
les  exemples  sont  dignes  d'être  proposés  à  l'imitation  des 
fidèles  dans  tous  les  temps.  Le  rétablissement  du  divorce  est 
réclamé  en  outre,  dit-on  encore,  par  les  intérêts  de  l'Etat  qui 
se  trouvent,  compromis  par  FindissolubiUté  du  mariage,  soit 
parce  que  la  crainte  de  mal  réussir  dans  une  union  indissolu- 
ble augmente  la  classe  des  célibataires,  au  préjudice  de  la  po- 
pulation, soit  à  cause  des  désordres  qui  existent  dans  le  ma- 
riage tel  qu'il  est  constitué,  et  qui,  de  l'aveu  des  hommes 
compétents,  nuit  également  à  l'accroissement  de  la  population. 
On  invoque  également  l'intérêt  même  des  familles  dont  le 
bonheur  est  souvent  impossible  avec  la  perpétuité  du  Uen  con- 
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jugal;  lorsqu^il  y  a^  par  exemple ,  incompatibilité  d'humeur 
entre  les  époux,  Tindissolubilité  du  mariage,  en  rivant  leur 
chaîne,  en  double  le  poids;  la  nécessité  de  la  vie  commune  la 
leur  rend  plus  odieuse  ;  l'intérieur  d'une  famille  devient  alors 
un  véritable  enfer. 

Enfin,  la  faculté  du  divorce,  ajoute-t-on,  est  réclamée  au 
nom  de  Insécurité  même  desépotix;  combien  d'attentats  pu- 
blics, et  surtout  cachés,  ne  sont  pas  occasionnés  par  l'indisso- 
lubilité du  mariage?  C'est  au  nom  de  ces  différents  motifs 
qu'on  a  réclamé  le  retour  à  l'ancienne  législation  quipermet- 
tait  le  divorce. 

Cette  thèse  a  été  développée  sous  toutes  ses  formes.  Nous 
avons  déjà  répondu,  en  partie,  à  ces  objections,  lorsque  nous 
avons  exposé  la  législation  de  l'Eglise  sur  le  mariage  ;  rappe- 
lons seulement  ici  les  principes  généraux  sur  lesquels  s'appuie 
la  loi  rehgieuse  de  l'indissolubilité  du  mariage,  renvoyant 
pour  plus  de  détails  aux  auteurs  qui  ont  traité  spécialement 
cette  question  (1). 

Il  existe  un  grand  nombre  de  monuments  historiques  ou 
législatifs  attestant  la  sollicitude  de  l'Eglise  pour  rétabhr  dans 
toute  son  intégrité  primitive  la  sainteté  de  l'union  conjugale  ; 
pour  atteindre  son  but^  elle  poursuivit  sans  relâche  la  pcdyga- 
mie  afin  de  faire  prévaloir  l'unité  du  mariage,  la  monogamie  ; 
et,  comme  eUe  rencontrait  sur  son  chemin  les  passions  les 
plus  fougueuses  de  l'homme,  elle  s'arma  contre  elles  d'une  in- 
flexible fermeté  pour  triompher  de  toutes  les  résistances,  et 
leur  opposer  un  obstacle  infranchissable  ;  malgré  le  respect 
qu'elle  professait  pour  les  droits  de  l'autorité  civile,  malgré  ses 
soins  attentifs  pour  lui  concilier  les  sympathies  et  la  soumis- 
sion des  peuples,  elle  n'hésita  jamais  à  lutter  avec  intrépidité 
contre  les  volontés  capricieuses  des  rois  toutes  les  fois  que 

(1)  Consulter  :  André  Nougaréde ,  Histoire  des  lois  sur  le  tnariage, 
2  voi.  in-Ss  Paris,  I80o. 
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l'intérêt  des  mœurs  publiques  Fexigeait  ;  elle  préférait  exposer 
le  monde  aux  dangers  qui  pouvaient  résulter  de  son  opposition 
et  de  ses  luttes  contre  les  princes>  plutôt  que  de  laisser  s^altérer 
entre  ses  mains  le  dépôt  sacré  de  la  morale  que  lui  avait  confié 
son  divin  fondateur;  ainsi  on  la  vit  sacrifier  son  crédit  auprès 
des  grands  pour  demeurer  fidèle  à  la  sainteté  de  sa  discipline  ; 
elle  n'hésita  jamais  à  compromettre  son  influence  sur  les  rois, 
et  sa  popularité  auprès  des  sujetSypourprêcher  à  tous  ses  doc- 
trines austères  qui  ne  font  aucune  concession  aux  faiblesses 
de  l'humanité.  Par  sa  conduite  pleine  d'énergie  et  de  prudence, 
elle  parvint  à  préserver  la  société  chrétienne  des  désor- 
dres dans  lesquels  était  plongée  la  société  ancienne  ^  et 
dont  plusieurs  peuples  infidèles  ont  encore  à  rougir  main- 
tenant. 

n  est  facile  de  reprocher  à  l'Eglise  la  sévérité  de  sa  conduite 
quand  elle  exigeait  l'accomplissement  de  la  loi.  qui  prescrit 
l'indissolubilité  du  mariage  ;  il  est  facile  de  dire  qu'elle  n'agis- 
sait que  par  ambition  lorsqu'elle  condamnait  les  divorces  des 
souverains  ;  mais  ces  accusations  tombent  devant  cette  vérité 
consignée  dans  l'histoire^  à  savoir  que  c'est  à  sa  fermeté  iné- 
branlable que  la  société  doit  d'avoir  été  préservée  des  désordres 
si  communs  chez  les  païens;  c'est  parce  qu'eUe  était  convain- 
cue de  l'importance  du  devoir  qu'eUe  acconîplissait  qu'elle 
ne  recula  jamais  devant  la  colère  des  rois,  quand  il  s'agissait 
de  faire  observer  la  loi  chrétienne  ;  elle  travaillait  alors,  non- 
seulement  dans  l'intérêt  des  moeurs  publiques,  mais  encore 
pour  le  repos  et  la  sécurité  des  peuples,  dont  les  destinées  dé- 
pendent toujours,  conune  le  reconnaît  Voltaire  lui-même  (i)j 
du  respect  des  princes  pour  les  lois  sacrées  du  mariage.  Tou- 
jours l'Ë^e  eut  devant  les  yeux  la  conduite  du  saint  pré- 
curseur; et  toutes  les  fois  qu'elle  voyait  le  désordre  et 
la  débauche  af&chés  dans  les  cours,  elle  avait  le  courage  de 


(1)  Essai  sur  l'hisMre  génér.,  t.  m,  c.  a. 
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dire  aux  rois  :  non  licet  /  il  ne  vous  est  pas  permis  de  violer 
laloideDleu(l)! 

n  serait  aisé  de  montrer  que,  par  sa  sévérité,  PEglise  a  fait 
comprendre  à  ceux-là  mêmes  dont  la  volonté  ne  connaissait 
pas  de  limites,  qu'au-dessus  des  lois  humaines  il  y  a  les  lois 
divines  qu'on  ne  sauraitvioler  impunément,  et  que  les  princes, 
qui  ne  voient  sur  la  terre  aucune  autorité  supérieure  à  celle 
qa'ils  exercent,  doivent  s'incliner,  comme  les  autres  mortels, 
devant  la  volonté  de  Dieu.  Eh  !  que  serait-il  arrivé,  grand 
Dieu  !  si ,  à  une  époque  encore  à  demi  barbare ,  il  eût  été  per- 
mis aux  rois  de  ne  prendre  conseil  que  de  leurs  passions,  et 
de  suivre  aveuglément  les  inspirations  de  leurs  penchants 
fougueux  ?  On  peut,  sans  crainte  d'avancer  une  proposition 
hasardée,  dfirmer  que  cette  Ucence  irresponsable  et  illimitée 
des  princes  eût  retardé  de  plusieurs  siècles  le  progrès  social  ! 
D  est  certain  que,  par  sa  fermeté,  le  pouvoir  spirituel  a  tra- 
vaillé dans  l'intérêt  de  la  civilisation  européenne. 

L'Eglise,  en  proscrivant  le  divorce,  agissait  donc  avec  une 
profonde  sagesse  ;  les  motifs  impérieux  qui  dirigeaient  sa 
conduite  l'ont  soutenue  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  ; 
mais  les  services  qu'elle  a  rendus  n'ont  pu  la  protéger  contre 
de  nombreuses  accusations  ;  on  lui  a  reproché  surtout,  dans 
tous  les  temps  et  sous  toutes  les  formes,  d'avoir  imposé  à  k 
société  des  lois  rigoureuses  qui  contrastent  avec  le  caractère 
si  doux  et  si  indulgent  de  la  morale  évangétique  ;  de  ne  s'être 
pas  montré  toujours  assez  compatissante  pour  la  faiblesse  du 
cœur  humain,  pour  son  inconstance ,  en  lui  prescrivant  des 
sacrifices  au-dessus  de  ses  forces.  ËUe  est  cruelle,  ditH)n, 
cette  doctrine  qui  veut  soumettre  à  la  rigidité  d'un  principe 
les  affections  les  plus  délicates,  les  sentiments  les  plus  tendres 
de  la  nature  !  Elle  est  immorale  cette  loi  qui  tient  enchaînés 
Tun  à  l'autre  deux  êtres  qui  se  détestent,  sans  jamais  leur  lais- 
Ci)  S.Mallb.yCap.  xiv,  v.  4. 
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ser  Te^ii*  que  leur  chaîne  puisse  être  brisée  autrement  que 
par  la  moit  !  Quand  deux  existences  antipathiques  sont  asso- 
ciées Tune  à  Tautre,  la  religion^  qui  devrait  les  consoler;  ne 
leur  dit  que  ce  mot  désespérant  :  Votre  union  durera  toujours  ! 

Ces  plaintes  amères  ont  révélé  de  lamentables  mystères 
qui  auraient  dû  rester  éternellement  ensevelis  dans  le  sanc- 
tuaire des  familles  ;  si  elles  sont  fondées  dans  le  motif  qui  les 
inspire,  elles  seront  toujours  vaines  dans  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent ;  seulement,  comme  eUes  accusent  la  doctrine  catho* 
lique  d'une  rigueur  excessive,  il  est  à  propos  d'exposer  cette 
doctrine  dans  toute  sa  vérité. 

Faisons  remarquer  d'abord  que  l'Eglise,  en  consacrant  l'in- 
dissolubilité du  mariage,  n'exige  pas  la  cohabitation  forcée 
des  époux  ;  les  théologiens  reconnaissent  certaines  circons- 
tances où  la  prudence  peut  exiger  leur  séparation  (1),  et  jamais 
ni  par  ses  lois,  ni  par  sa  conduite,  l'Eglise^  n'a  mis  obstacle  à 
une  séparation  motivée  par  des  raisons  sérieuses  ;  dans  ce 
cas,  il  est  vrai,  l'indissolubilité  du  mariage  subsiste  toujours; 
le  lien  conjugal  n'est  pas  brisé,  et  tout  mariage  subséquent 
demeure  interdit  à  chacun  des  époux  avant  son  veuvage.  Le 
vœu  des  époux,  auxquels  l'existence  humaine  est  int(^érable, 
n'est  rempli  qu'en  partie,  puisqu'ils  n'ont  pas  la  liberté  de  con- 
voler à  de  secondes  noces  ;  mais  toujours  est-il  qu'aucune  loi 
ne  les  obligeant  à  vivre  ensemble,  ils  peuvent  se  séparer  quand 
ils  s'abhorrent,  et  par  cette  concession  le  législateur  a  pourvu 
à  leur  sécurité  respective,  lorsque  la  cohabitation  pourrait  de- 
venir une  cause  de  violences  et  d'interminables  divisions. 

Mais  cette  facilité  d'une  séparation  laisse  subsister  le  plus 
grand  inconvénient  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  puis- 
que les  époux  séparés  ne  peuvent  contracter  de  nouveaux  en- 
gagements ;  qu'il  n'y  ait  pas  obligation  pour  eux  de  vivre  en- 

(1)  y.  Théologie  morale  de  Mgr  le  cardinal  Gouaset,  t.  n.Da  mariage, 
eh.  Tn,  art.  3. 
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semble  lorsque  de  sérieuseÊ  difficultés  s'opposent  à  la  vie 
eommuney  e'est  là  une  concession  importante  sans  doute  ; 
mais  pourquoi  k  loi  laisse-t-elle  son  œuvre  incomplète? 
Pourquoi  refouler  ce  sentiment  de  la  nature  qui  les  porte  à 
une  autre  union  ?  Les  époux  qui  se  séparent  recouvrent  leur 
liberté  ;  mais  c'est  la  liberté  de  la  solitude  avec  ses  tristesses , 
la  liberté  de  l'isolement  avec  le  vide  qu'eUe  laisse  dans  le 
eceur;  cette  liberté  est  un  fardeau,  et  au  lieu  de  bénir  la 
main  qui  la  donne,  on  serait  plutôt  tenté  de  maudire  son 
cruel  bienfait  ! 

Voilà  la  dijifficulté  la  plus  grave  peut-être  qu'on  puisse  op^ 
poser  à  la  loi  chrétienne  ;  aussi  n'avons-nous  pas  l'intention 
de  la  combattre  avec  les  armes  ordinaires  de  la  logique,  en 
lui  opposant  des  raisonnements  plus  ou  moins  solides  et  tou^ 
jours  contestables  ;  nous  espérons  mieux  atteindre  notre  but 
en  présentant  quelques  considérations  sur  la  théorie  dont  le 
Christianisme  poursuit  l'application,  dans  la  direction  qu'il 
veut  donner  aux  passions  de  l'homme  ;  c'est  le  meilleur  moyen 
de  faire  comprendre  les  motifs  qui  ont  inspiré  sa  conduite 
sur  le  point  particulier  qui  nous  occupe. 

Deux  systèmes  se  trouvent  en  présence  dans  le  gouverna^ 
ment  du  monde  moral  :  l'un,  plein  d'indulgence  pour  les 
passions  de  l'homme,  cherche  à  les  dominer  en  les  flattant; 
l'autre,  au  contraire,  veut  triompher  des  penchants  les  plus 
impétueux  de  la  nature,  en  résistant  à  leurs  exigences  I  il 
s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  deux  systèmes  est  le  meilleur? 
L'ËgUse  s'est  prononcée  pour  le  dernier  ;  a-t-elle  eu  raison? 

L'application  du  premier  de  ces  systèmes  est  inspirée  par 
un  sentiment  d'indulgence  très-louable  dans  son  principe, 
mais  pernicieux  dans  ses  conséquences  ;  quand  on  eroit  que 
pour  calmer  l'effervescence  des  passions,  il  suffit  de  leur  op- 
poser une  demi-résistance,  pleine  de  mollesse,  on  tombe  dans 
une  erreur  dangereuse;  si  on  n'ose  les  combattre  directe- 
ment et  à  outrance,  on  les  irritera  au  heu  de  les  calmer  ;  on 
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entretiendra  leur  force,  on  les  rendra  plus  exigeantes  en  leur 
laissant  Pespoir  d'obtenir,  à  un  moment  donné,  une  satisfac- 
tion pleine  et  entière.  Quand  un  père  n'a  pas  le  courage  de 
résister  èkune  exigence  injuste  de  son  fils,  il  Taccoutume,  par 
sa  faiblesse,  à  devenir  plus  impérieux  ;  c'est  l'histoire  renou- 
velée du  grand  prêtre  HéU  qui,  par  son  aveugle  tendresse  pour 
ses  enfants,  encourageait  leurs  désordres,  et  devenait  le  com- 
plice involontaire  des  scandales  donnés  au  peuple,  et  l'auteur 
innocent  des  désastres  qui  suivirent.  La  passion  est  un  enne- 
mi acharné,  avec  lequel  il  ne  faut  jamais  capituler  ;  en  vain 
voudrait-on  lui  accorder  une  satisfaction  partielle,  dans  l'es- 
pérance que  cette  concession  calmera  ses  empressements  ;  en 
vain,  en  lui  donnant  une  certaine  liberté,  chercherait-on  à 
lui  tracer  des  limites  et  à  lui  dire  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin! 
avec  une  pareille  condescendance  on  ne  fera  qu'aggraver  le 
mal  ;  la  passion  ne  dira  jamais  :  C'est  assez  !  Aussi,  fermer  les 
yeux  sur  certains  désordres  avec  l'espoir  de  réprimer  ensuite 
les  passions  qui  les  produisent,  ce  serait  imiter  la  folle  sécurité 
d'un  homme  qui,  en  voyant  commencer  l'incendie  qui  va 
consumer  sa  maison,  le  considérerait  tranquillement^  et  atten- 
drait pour  l'étouffer  qu'il  ait  fait  d'irremédïables  ravages.  C'est 
là  une  imprudence  que  ne  commettra  jamais  I^glise;  elle 
croirait  se  rendre  complice  des  passions  et  des  actes  coupa- 
bles qu'elles  produisent  si  elle  leur  laissait  un  seul  instant  de 
trêve  et  de  repos  1 

Par  le  second  système  on  attaque  le  mal  dans  sa  source, 
parce  qu'il  est  plus  facile  de  le  combattre  avec  succès  dans  ses 
premières  manifestations,  que  d'attendre  le  moment  où  il  aura 
jeté  dans  le  cœur  de  plus  profondes  racines.  La  passion  étant 
de  sa  nature  envahissante,  plus  on  lui  laisse  de  latitude,  et 
plus  elle  devient  exigeante  ;  le  seul  moyen  d'en  avoir  raison, 
c'est  de  la  circonscrire  dans  d'étroites  limites.  Cette  théone 
puise  son  autorité  dans  la  conviction  que,  pour  vaincre  les 
penchants  déréglés  du  coeur  de  l'homme,  il  faut  leur  opposer 
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une  résistance  inflexible,  leur  fixer  une  limite  infranchissable, 
et  leinr  ôter  tout  espoir  de  se  satisfaire  ;  alors  on  n'attend  pas, 
pour  étouffer  l'incendie,  que  les  flammes  aient  étendu  leurs 
ravages  ;  on  n'attend  pas  pour  combattre  I9  maladie  qu'elle 
soit  devenue  incurable,  mais  on  s'empresse,  aussitôt  qu'on 
aperçoit  les  premiers  symptômes  du  mal,  d'y  apporter  un 
remède  prompt  et  énergique  ;  tel  est  le  système  adopté  par 
Je  Christianiane  pour  la  guérison  des  maladies  de  l'âme! 
Qui  oserait  le  blftmer  de  sa  préférence? 

Ces  considérations  expliquent  toute  l'économie  des  lois 
morales  établies  par  l'Eglise  pour  combattre  les  vices  qui  dé- 
chirent le  cœur  de  l'homme  ;  elles  révèlent  le  but  de  ces  pra- 
tiqpies  de  mortification  imposées  dans  certaines  circonstances, 
et  auxquelles  on  se  soumet  si  difficilement  ;  mais  surtout  elles 
nous  font  connaître  les  raisons  qui  ont  motivé  l'inflexible 
maintien  de  la  loi  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Pour  mieux 
&ire  sentir  la  sagesse  de  la  conduite  de  l'Eglise,  recourons  à 
une  comparaison.  Supposez  un  homme  dont  le  cœur  est  es- 
clave d'une  violente  padsion  ;  étudiez  ses  sentiments  ;  suivez 
ses  actions  ;  pénétrez  au  fond  de  ses  pensées  ;  que  fait-il?  à 
quoi  songe-t*il?  Quels  soins  le  préoccupent  sans  cesse?  Il 
s'agit,  par  exemple,  d'un  homme  tourmenté  par  la  passion 
de  l'argent,  du  vin,  du  jeu  I  Essayez  de  lire  au  fond  de  son 
cœur  ;  vous  le  verrez  dévoré  par  un  désir  unique  ;  satisfaire 
sa  passion  !  Son  esprit  sera  occupé  de  cette  seule  pensée  ;  et 
même  en  avouant  ses  torts,  il  retombera  encore  dans  les 
excès  de  ce  vice  funeste,  entraîné  par  un  penchant  impétueux 
auquel  il  ne  peut  résister  !  Quel  remède  faudra-t*il  employer 
pour  venir  à  bout  d'un  pareil  vice?  Il  ne  suffira  pas,  pour  le 
combattre  efficac^nent,  de  lui  accorder  une  satisfaction  par- 
tielle et  limitée  ;  un  tel  remède  irriterait  le  mal  au  lieu  de  le 
guérir.  Pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  il  faudra  éloi- 
gner toutes  les  occasions  où  la  passion  pourrait  se  satisfaire, 
et  défendre  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  la  phis  absolue 
T.  n*  8 
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d9s  actes  même  permis  dans  des  circoustaiices  ordinaire», 
mais  dangereux  ici.  Ce  sera  par  mie  heureuse  diversion  aux 
habitudes  ordinaires  qu'on  ^pourra  se  promettre  un  succès 
plus  ou  moins  complet  du  traitement  adopté.  Telle  est  la 
règle  généralement  suivie  en  pareille  drconstanse;  faisons- 
en  TapplicatioD  à  notre  sujet. 

Quand  le  Christianisme  voulut  combattre  la  passion  la  plus 
inconstante  et  la  plus  impétueuse  du  coeur  humain,  il  comprit 
qu'il  fallait  lui  opposer  une  barrière  infranchissable,  et  lui  en- 
lever jusqu'à  l'espérance  de  la  renverser.  Une  fois  que  le  mot 
décisif  :  Non  Hcet,  cela  nest  pas  permisy  a  été  prononcé, 
toute  résistance  est  devenue  inutile  ;  la  passion  pourra  bien 
s'irriter  en  rencontrant  l'obstacle,  elle  pourra  mordre  le  frein, 
mais  elle  sera  bientôt  forcée  de  reconnaître  l'inutilité  de  ses 
efforts;  réduite  aux  abois,  elle  sera  obhgée  de  s'avouer  vain- 
cue* et  de  rentrer  dans  l'ordre  par  force  d'abord,  et  souvent 
ensuite  par  devoir  et  par  raison  ! 

Quand  on  se  contente  d'examiner  d'une  manière  superfi- 
cielle la  loi  de  l'indissolubiUté  du  mariage  et  les  inconvénients 
qui  en  résultent,  on  peut  croire  que  l'Ëglise  a  été  trop  sévère 
en  exigeant  son  observation  absolue  ;  mais  quand  on  pénètre 
au  fond  de  cette  institution,  on  est  forcé  d'admirer  cette  sage 
fermeté  qui  seule  a  pu  dompter  la  passion  la  plus  fougueuse 
et  la  plus  insatiable  du  cœur  de  l'homme  ;  sans  une  main  de 
fer  capable  de  contenir  ses  excès,  elle  eût  infailliblement  brisé 
les  trop  faibles  obstacles  opposés  à  ses  convoitises  ;  alors,  re* 
nouvelant  tous  les  désordres  du  paganisme,  elle  eût  porté  la 
division  dans  la  famille,  le  scandale  dans  la  société  ;  elle  eût 
entraîné  la  décadence  des  mœurs  publiques  et  la  ruine  des 
institutions  !  Pour  empocher  ces  malheurs  il  fallut  faire  en- 
tendre à  cette  passion  qu'au-dessus  de  ses  désirs  il  y  a  une 
loi  divine,  qui  fixe  son  inconstance  et  ne  lui  permet  pas  de 
changer  l'objet  de  ses  convoitises  ;  l'Eglise  dut  lui  apprendre 
que  tous  ses  efforts  poMr  briser  le  cercle  tracé  autour  dVtte 
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devaient  être  inutilef  ;  et  c^est  ce  qu^elle  fit  en  proclamant  la 
loi  de  rindifisolubllité  du  mariage  I  Une  fois  bien  convaincu 
de  rimpossibilité  qu'il  rencontrera  toujours  pour  rompre  see 
premiers  engagements ,  Thomme  finira  par  se  résigner;  tôt 
ou  tard  la  voix  de  la  raison  dominera  les  clameurs  des  pas* 
sions  ;  la  conscience  deviendra  accessible  à  de  salutaires  re- 
mords ;  et  quand  la  révolte  des  sens  et  Fimpétuosité  de  la 
passion  auront  été  calmées  par  la  réflexion  qui  donne  de  plus 
salutaires  conseils  à  mesure  qu'on  avance  en  âge,  la  paix 
renaîtra  dans  la  famille  dont  l'honneur  aura  été  sauvegardé, 
et  la  société  n'aura  pas  été  affligée  par  un  déplorable  scan- 
dale!. 

En  proclamant  l'indissolubilité  du  mariage  le  Christianisme 
a  donc  agi  dans  l'intérêt  de  la  mbrale  publique  et  de  la  so- 
<9été.  Avec  la  faculté  du  divorce,  la  corruption  étend  néces- 
sairement ses  ravages  parla  licence  qu'il  donne  aux  passions  ; 
l'union  passagère  de  l'homme  et  de  la  femme  compromet  le 
bonheur  de  la  famille  ;  le  sort  des  enfants,  leur  éducation, 
leur  avenir,  éprouvent  le  contre-coup  fâcheux  de  l'incons- 
tance de  leurs  parents  ;  la  société  enfin  souffi^  toujours  de 
graves  atteintes  par  les  scandales  publics  qu'elle  a  sous  les 
yeux  quand  les  divorces  se  multiplient.  Au  contraire,'  une 
fois  l'irrévocabiUté  du  lien  conjugal  admise,  la  famille  re- 
couvre la  sécurité  avec  l'assurance  qui  lui  est  donnée  d'une 
existence  plus  stable  ;  la  condition  des  enfants  n'est  plus 
abandonnée  à  l'incertitude  et  au  hasard;  la  société  cesse 
d'être  une  agglomération  d'existences  isolées,  sans  passé 
comme  sans  avenir;  au  lieu  de  rétrograder,  elle  marche  à 
pleines  voiles  dans  le  chemin  du  progrès.  Pour  démontrer  la 
vérité  de  ce  raisonnement,  il  suffit  de  comparer  ce  que  fut,  au 
point  de  vue  moral ,  la  société  avec  le  divorce,  et  ce  qu'est 
devenue  cette  même  société  avec  l'indissolubilité  du  mariage  ; 
l'une  a  vu  se  développer  dans  son  sein  la  plus  épouvantable 
corruption  ;  nous  la  connaissons  y  c'est  la  société  païenne  ! 
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l'autre  a  produit  les  plus  pures  et  les  plus  admiraUes  ver- 
tus ;  nous  la  connaissons  également,  c'est  la  société  diré- 
tienne  ! 

On  Yoit  maintenant  le  but  que  s'est  proposé  l'Eglise  ca- 
tholique en  faisant  triompher,  malgré  les  passions  humaines, 
la  loi  divine  de  l'indissolubilité  du  mariage  ! 

II.  —  NouveUes  réclamations  en  faveur  dn  divorce  au  xa*  siècle. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  constituante  de  1848  avait-^ 
elle  commencé  son  œuvre,  qu'on  vit  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Crémieux,  déposer,  sur  le  bureau  du  président,  un  projet 
de  loi  demandant  le  rétablissement  du  divorce  et  le  retour  aux 
dispositions  de  la  loi  du  20  septembre  1792.  Cette  proposition 
antichrétienne  n'eut  aucune  suite  ;  mais  comme  elle  a  ren- 
contré des  échos  dans  la  presse,  nous  croyons  devoir,  en  fi- 
nissant, examiner  les  raisons  nouvelles  alléguées  par  les  par- 
tisans du  divorce  en  faveur  de  la  cause  dont  ils  se  constituent 
les  champions. 

L'indissolubiUté  du  mariage,  proclamée  par  le  Christia- 
nisme, est  devenue  la  loi  constitutive  de  la  famille  et  la  base 
de  la  civilisation  moderne  ;  rétablissez  le  divorce,  et  du  même 
coup  vous  détruisez  la  famille  et  vous  retournez  à  la  barba- 
rie ;  vous  dégradez  l'homme  et  vous  Je  faites  descendre  au 
rang  des  animaux,  pour  lesquels  il  n'y  a  entre  les  sexes  qu'une 
union  passagère  et  fortuite.  Si  l'on  ne  trouve  qu'une  ombre 
de  la  famille  chez  les  tribus  sauvages,  c'est  parce  qu'elles  ont 
admis  la  promiscuité.  A  mesiu'e  que  les  peuples  quittent  l'état 
sauvage,  leurs  progrès  dans  la  civilisation  sont  marqués  par 
la  limitation  de  la  promiscuité,  et  quand  ils  sortent  tout  à  fait 
de  la  barbarie,  alors  apparaît  le  véritable  mariage,  apanage 
exclusif  de  l'espèce  humaine  ;  alors  triomphe  la  loi  de  l'indis- 
solubilité, dernier  terme  du  progrès  moral  de  la  société. 

Lorsque  le  législateur,  inspiré  par  le  Christianisme,  a  con- 
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damné  le  divorce  y  il  a  repoussé  de  la  loi  civile  un  principe  des- 
tructeur de  la  famille,  dont  le  triomphe  déposerait  au  sein  de 
la  société  un  germe  de  mort  ;  sans  l'indissolubilité  dumariage, 
rengagement  le  plus  solennel  perd  le  caractère  qui  faisait 
toute  son  ûnportance  ;  le  contrat  qui  unit  deux  époux  ne  sera 
souvent  qu'un  acte  d'hypocrisie  ;  l'homme,  qui  est  souvent  le 
jouet  des  passions  les  plus  mobiles  et  les  plus  désordonnées, 
pourra,  au  moment  même  où  il  prête  des  serments  solennels, 
méditer  de  prochains  adultères  ;  avec  la  faculté  du  divorce, 
l'engagement  des  époux  perd  ce  caractère  imposant  qui  de- 
vrait enfiEÛre  l'acte  le  plus  important  de  la  vie.  Le  divorce  est 
la  négation  du  vérital)le  mariage  ;  aussi,  la  conscience  pu- 
blique protestera  toujours  contre  ce  prétendu  droit,  malgré 
les  raisons  alléguées  en  sa  faveur  ;  elle  ne  voudra  jamais  voir 
dans  le  mariage  un  contrat  ordinaire,  mobile  et  variable,  sou- 
mis aux  caprices  des  parties  contractantes.  Toujours  il  con- 
servera ce  caractère  de  perpétuité  qui  le  rendra  inviolable  et 
sacré  aux  yeux  de  la  raison  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  religion . 
D'ailleurs,  il  est  facile  de  montrer,  malgré  toutes  les  asser- 
tions contraires,  qu'ici  la  loi  morale  et  religieuse  s'accorde 
égaleiâent  avec  l'intérêt  de  la  femme  et  avec  les  droits  des  en- 
îantSy  qui  commandent  un  respect  inviolable  pour  la  foi  con- 
jugale. 

Le  divorce,  en  effet,  conduit  à  l'oppression  de  la  femme, 
au  sacrifice  de  tous  ses  intérêts  ;  la  prétendue  liberté  qu'il  lui 
rend  de  contracter  une  nouvelle  union  n'est  souvent  qu'une 
illusion;  quand  cette  déplorable  ressource  lui  est  offerte,^  elle 
a  perdu  ce  qui  faisait  sa  gloire  et  son  honneur  ;  sa  première 
beauté,  si  vite  flétrie,  a  disparu  ;  sa  réputation,  ce  bien  si  fra- 
gile, a  été  compromise  ;  elle  n'a  plus  les  qualités  qui  peuvent 
la  recommander  au  choix  d'un  homme  d'honneur  ;  entre  sa 
condition  et  celle  du  mari  qui  la  repousse,  il  n'y  a  pas  égalité  ; 
aussi,  le  divorce  sera-t-il  toujours  l'exploitation  de  la  femme 
par  lliomme  ! 
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Admettez  le  divorce^  et  vous  compromettez  également  les 
iAtérêts  des  enfants,  dont  Féducation  devient  souvent  impos-^ 
sible,  et  dont  la  fortune  et  Tavenir  n'ont  aucune  garantie  ; 
leurs  parents  vivants,  ils  sont  voué?  à  Tabandon,  et  s'ils  ne 
sont  pas  orphelins,  on  pourrait  dire  (je  demande  pardon  du 
néologisme)  qu'ils  sont  acéphales* 

Je  ne  fais  qu'indiquer  quelques-unes  des  suites  funestes  du 
divorce  !  C'est  donc  dans  une  pensée  éminemment  divine 
que  le  fondateur  du  Christianisme  a  proclamé  l'indissolubilité 
du  mariage,  et  qu'il  a  flétri,  comme  adultère,  celui  des  deux 
conjoints  qui  se  remarie,  l'autre  vivant.  Sur  ce  point,  Jésus- 
Christ  perfectionna  la  loi  ancienne,  sans  condamner  le  légis- 
lateur des  Hébreux  ;  car  lorsqu'il  promulgue  la  loi  réforma- 
trice du  mariage,  il  rappelle  que  Moïse  en  permettant  le 
divorce  aux  Juifs  avait  fait  acte  d'indulgence  pour  leur  fai- 
blesse et  de  condescendance  pour  la  dureté  des  cœurs  ;  il 
agissait  comme  législateur  politique ,  et  non  point  comme 
fondateur  du  culte  religieux  ;  sa  conduite  était  commandée 
par  la  nécessité  des  temps  et  la  difficulté  des  circonstances  ; 
voilà  pourquoi  il  allait  jusqu'à  porter  atteinte  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  naturelle  elle-même,  car  «  au  commencânent, 
dit  JésU9*<Ihrist,  il  n'en  était  point  ainsi  (1)«  d  Au  commen- 
cement, c'est-à-dire  lorsque  fut  institué  le  mariage,  quand 
la  loi  naturelle  régnait  dans  toute  sa  pureté  !  Par  cette  dis- 
tinction, le  Sauveur  appuie  l'indissolubilité  du  mariage  sur  le 
précepte  fondamental  de  la  loi  naturelle,  longtemps  mécon- 
nue, mais  dont  Tobservation  devient  nécessaire  pour  régé- 
nérer l'humanité* 

Malgré  une  prescription  de  plus  de  douze  siècles  en  faveur 
de  l'indissolubilité  du  mariage,  les  partisans  du  divorce  ont 
essayé,  de  nos  jours,  de  faire  triompher  leur  cause  à  l'aide 
arguments  qu'ils  présentent  sous  une  forme  nouvelle,  pour 

(1)  s.  Matthv  cap.  xn,  y.  8. 
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les  rendre  phis  acceptables  ;  ils  ont  réclamé  le  droit  du  divorce 
au  nom  du  progrès  des  lumières  et  de  la  liberté.  Telle  est  la 
réforme  que  quelques-uns  des  chefs  de  la  démocratie  poiursui- 
vent,  dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  dont  ils  proclament  la  néces- 
sité. Remarquons  en  passant  que,  malgré  leurs  affirmations, 
il  est  difficile  de  voir  comment  le  divorce  pourra  jamais  de- 
yenir  une  réforme  si  démocratique  ;  c'est  là  cependant  le  ca- 
ractère que  lui  donne  M.  Louis  Blanc,  qui  se  constitue  Tapfttre 
de  cette  cause,  et  qui  la  prend  en  main  au  nom  des  principes 
qu'il  professe.  En  entrant  dans  cette  discussion,  il  commence 
par  vouloir  appuyer  sa  doctrine  sur  l'Evangile  :  «  nulle  part, 
dit-il,  Findissolubilité  du  mariage  n'est  consacrée  dans  l'E- 
glise... C'est  ce  que  fit  ressortir  victorieusement  Luther  (1).  » 
L'idée  de  M.  Louis  Blanc  de  mettre  sa  thèse  sous  la  protection 
du  chef  du  protestantisme  n'est  pas  heureuse,  car  il  se  trouve 
réfuté  par  les  écrivains  catholiques  qui  ont  fait  à  l'apôtre  de 
Vittemberg  des  réponses  sans  réplique  ;  mais ,  comme  les 
écoles  socialistes,  aussi  bien  que  les  sectes  protestantes,  ne 
professent  pas  un  grand  respect  pour  les  théologiens  catho- 
liques, invoquons  d^autres  témoignages  qui  leur  paraîtront 
moins  suspects  ;  voici  par  exemple  un  auteur  qu'on  n'accu- 
sera pas  de  partiahté  pour  le  catholicisme  ;  le  célèbre  docteur 
Strauss  rend  hommage  à  la  vérité  en  avouant  que  <t  le  Christ 
a  condamné  formellement  toute  espèce  de  divorce,  au  moins 
tout  ce  qui  se  pratiquait  de  son  temps  (2).  »  Plusieurs  protes- 
tants célèbres  d'ailleurs  se  permettent  de  contredire  Luther 
sur  ce  point  ;  ainsi  madame  Necker,  malgré  son  zèle  pour  le 
protestantisme,  a  écrit  contre  le  divorce,  comme  l'avoue  M.  L. 
Blanc  ;  la  loi  de  l'indissolubilité  n'est  donc  pas  seulement 
admise  par  les  catholiques,  mais  elle  a  de  nombreux  défen- 
seurs parmi  les  protestants,  et  même  parmi  les  rationalistes 

(i)  Le  Nouveau  Monde,  n9  d'octobre  i849. 

(2)  fk  de  Jiiuê,  1. 1,  p.  (M.  ^  Trad.  de  M.  Uttré. 
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qui  voient  dans  h  divorce  un  mal  également  nuisible  à  la 
paix  des  familles  et  à  la  prospérité  des  Etats. 

M.  L.  Blanc  invoque  à  Fappui  de  la  prétendue  nécessité  du 
divorce,  des  motifs.d^intérêt  public  ;  «  il  est  clair,  dit-il,  que 
rindissolubilité  des  mariages  est  contraire  à  la  reproductioa 
de  Tespèce  humaine,  et  il  n'est  pas  surprenant  que  ce  soit 
sous  Napoléon  qu'on  ait  régularisé  le  divorce  en  France. 
Comme  tous  les  conquérants.  Napoléon  favorisait  Paccroisse- 
ment  de  la  population.  »  Nous  en  sommes  fâchés  pour  les 
conquérants,  mais  leur  opinion  est  ici  en  contradiction  avec 
les  faits  de  Thistoire  ;  on  a  vu  précédemment,  en  effet,  dans 
quel  état  de  détresse  se  trouvait  la  société  romaine  par  suite 
de  la  dépopulation,  à  l'époque  où  la  faculté  du  divorce  ne 
connaissait  pas  de  limites  ;  nous  avons  montré  comment  le 
mépris  des  lois  du  mariage  avait  entraîné  à  sa  suite,  avec  la 
corruption  des  mœurs,  ces  désordres  qui  atteignaient  la  po- 
pulation dans  sa  source  et  qui  troippaient  ainsi  la  sagesse  des 
législateurs  et  le  vœu  des  conquérants. 

Est-il  nécessaire,  après  les  explications  qui  précèdent,  de 
discuter  la  valeur  d'un  argument  inspiré  par  un  sentiment 
chevaleresque,  en  vertu  duquel  les  partisans  du  divorce  ré- 
clament son  rétablissement  au  nom  de  la  faiblesse  de  la 
femme,  dont  les  intérêts  sont  méconnus  et  les  droits  violés 
par  le  maintien  de  la  loi  de  l'indissolubilité  ?  Plus  on  réfléchit 
*sérieusement  sur  cette  question,  et  plus  on  ne  voit  dans  le. 
divorce  qu'une  satisfaction  accordée  aux  inconstances  du 
cœur,  qu'un  moyen  pour  l'homme  de  briser  un  frein  qui 
contrarie  ses  passions  ;  quant  à  la  fenmie,  elle  ne  saurait  y 
trouver,  sous  une  apparence  trompeuse  de  liberté,  que  la 
honte  et  le  délaissement  ! 

Abordant  ensuite  la  discussion  des  raisons  invoquées  par 
les  partisans  de  l'indissolubilité,  M.  L.  Blanc  n'admet  pas 
a  qu'on  invoque  contre  le  divorce  les  intérêts  des  enfants.  Si 
l'objection  a  quelque  force,  dit-il,  pourquoi  ne  pas  interdire 
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aussi  les  séparations  de  corps?  Les  enfants  sont  bien  plus 
malheureux  dans  le  cas  d'une  séparation  qui  ôte  à  leurs  parents 
toute  considération,  et  les  liyre  à  tous  les  entraînements  d'une 
Tie  illicite,  que  dans  le  cas  du  divorce  qui  leur  permet  de  trou- 
ver dans  la  société  une  place  honorable  etfixe.  »  Il  est  difficile, 
en  lisant  ces  paroles,  de  comprendre  comment  le  mariage 
des  divorcés  leur  fera  une  position  fixe^  cette  fixité  ne  pouvant 
exister  en  dehors  de  l'indissolubilité  ;  il  est  difficile  également 
de  comprendre  comnïent  le  divorce,  séparation  aggravée, 
pourra  rendre  aux  époux  une  considération  que  la  simple  sé- 
paration leur  fait  perdre.  Ce  qui  nous  semble  au  contraire 
peu  honorable,  c'est  cette  sanction  donnée  d'avance  à  Pimmo- 
ralité  par  le  (droit  laissé  aux  époux  divorcés  de  s'engager  dans 
de  nouveaux  liens  ;  si  les  époux  séparés  sont  livrés  à  totis  les 
enindnements  dune  vie  illicite  y  du  moins  ces  désordres  com- 
mis dans  l'ombre  sont  moins  dangereux  pour  les  bonnes 
mœurs  que  l'approbation  publique  donnée  à  l'immoraUté! 
<i  Non,  s'écrie  encore  M.  L.  Blanc,  ils  ne  connaissent  pas  la 
nature  humaine,  ceux  qui  s'imaginent  que  l'impeccabiUté  des 
hommes  se  décrète.  Autant  vaudrait  porter  une  loi  pouf  nous 
défendre  d'être  malades  !  Oh  !  qu'il  connaissait  mieux  le  mys- 
tère de  nos  âmes,  le  sublime  législateur  qui  disait,  à  propos  de 
la  femme  adultère  :  «  Que  celui  qui  n'a  jamais  péché  lui  jette  la 
première  pierre.  »  Paissons  sur  cette  dernière  citation  si  ma- 
lencontreusementinspirée  à  l'auteur  qui  semblerait  prétendre 
que  le  Christ  aurait  justifié  l'adultère.  L'impeccabiUté  des 
hommes  ne  se  décrète  pas,  dites-vous?  Soit  !  on  pourrait  peut- 
être  rappeler  en  passant  qu'un  jour  le  sénat  de  Rome  osa  dé- 
créter la  victoire,  et  que  son  décret  la  fixa  sous  les  drapeaux 
de  la  répubUque  !  Mais  arrivons  au  fait.  L'impeccabiUté  des 
hommes  ne  se  décrète  pas,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  depuis 
quand  l'adultère,  l'attentat  à  la  pudeur,  l'immoraUté,  pour- 
raient-ils être  permis  par  un  trait  de  plume  d'un  législateur? 
Autrefois,  ces  crimes  ont  été  décrétés,  il  est  vrai;  Us  ont  eu  I 
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leur  règûe,  et  Pon  sait  ce  qu'ils  ont  produit  dans  la  société 
romaine  ;  et  c'est  précisément  parce  qu'elles  ont  l'exemple 
des  peuples  anciens  qui  se  sont  égarés  en  suivant  une  route 
funeste,  que  les  nations  chrétiennes  se  font  gloire  de  marcher 
dans  d'autres  voies  !  Non,  la  loi  de  l'Evangile  ne  ramènera 
jamais  sur  la  terre  le  paganisme  de  la  loi  romaine  ! 

Assurément,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  la  loi 
chrétienne,  en  consacrant  l'union  des  époux,  fasse  toujours 
régner  dans  la  famille  la  paix,  et  l'affranchisse  de  toute  gêne  et 
de  toute  souffrance  ;  comme  toutes  les  institutions  humaines, 
et  même  comme  toutes  les  institutions  divines  appliquées  à 
l'humanité,  elle  a  ses  imperfections  qui  viennent  des  penchants 
déréglés  de  l'homme,  de  la  perversité  de  son  cœur  ;  mais  nous 
soutenons  que  la  comparaison  des  inconvénients  résultant 
de  l'indissolubilité  du  mariage  avec  ceux  qui  naîtraient  du  di- 
vorce, fait  ressortir  l'incontestable  supériorité  de  la  loi  chré- 
tienne sur  le  système  qu'elle  combat  :  «  Le  divorce,  quelque 
sévères  que  soient  ses  conditions,  observe  judicieusement 
M.  Laboulaye,  sera  toujours  une  mauvaise  institution  ;  car, 
par  égard  pour  un  individu  qui  souffre,  il  ébranle  tous  les  ma- 
riages par  le  danger  de  l'exemple,  compromet  l'avenir  des  en- 
fants, s'oppose  à  la  réconciliation  qu'amènent  le  temps  et  le 
repentir,  et  jette  dans  les  unions  les  plus  saintes  un  ferment 
de  discorde  qui  peut  lever  tôt  ou  tard.  Il  est  triste,  sans  doute, 
qu'une  femme  innocente  soit  condamnée  à  expier  dans  un 
veuvage  anticipé  des  torts  qui  ne  sont  pas  les  siens,  et,  de  ce 
point  de  vue  individuel,  le  divorce  sera  toujours  justifiable  ; 
mais  du  point  de  vue  social  (et  c'est  ce  qu'avait  compris 
l'Eglise,  la  mère  de  notre  civilisation  moderne),  la  souffrance 
de  cette  femme  est  un  sacrifice  qui  assure  le  bonheur  et  la 
tranquillité  générale  ;  à  ce  devoir  supérieur  nous  devons  tous 
nous  soumettre,  quoi  qu'il  en  coûte  (1).  » 

(1)  Eechêrehes  sut  la  oonditUm  des  femmes  ;  droit  féod«l  ;  tif .  IV, 
secU  ly  tu.  %  chap.  ▼• 
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Nous  ne  ch)yons  pouvoir  mieux  terminer  ce  chapitre 
qu'en  reproduisant  les  remarquables  paroles  de  Bossuet 
sur  cette  question  de  Tunité  et  de  Findissolubilité  du  ma* 

riage  : 

<t  En  bénissant  l'amour  conjugal,  comme  la  source  du  genre 
humain,  dit  l'évêque  de  Meaux,  Dieu  ne  lui  permit  pas  de  s'é- 
pancher sur  plusieurs  objets,  comme  il  arriva  lorsqu'un  homme 
eut  plusieurs  femmes  ;  mais  réduit  à  l'imité  de  part  et  d'autre, 
il  en  fit  un  Uen sacré  de  deux  cœurs  unis,  et  pour  lui  donner  sa 
perfection  et  à  la  fois  le  rendre  une  digne  image  de  la  future 
union  de  Jésus-Christ  avec  son  Eglise,  il  voulut  que  le  Uen  en 
fût  éternel,  comme  celui  de  l'Eglise  avec  Jésus-Christ.  C'est 
sur  cette  idée  primitive  que  Jésus-Christ  réforma  le  mariage, 
et,  conmie  disent  les  Pères,  il  se  montra  le  digne  fils  du  Créa- 
teur, en  rappelant  les  choses  au  point  où  elles  étaient  à  la 
création.  C'est  sur  cet  immuable  fondement  qu'il  a  étabU  la 
sainteté  du  mariage  chrétien  et  le  repos  des  familles.  La  plu- 
ralité des  femmes,  autrefois  permise  ou  tolérée,  mais  pour  un 
temps  et  pour  des  raisons  particulières,  fut  ôtée  à  jamais,  et 
tout  ensemble  les  divisions  et  les  jalousies  qu'elle  introduisit 
dans  les  mariages  les  plus  saints.  Une  fenune  qui  donne  son 
cœur  tout  entier  et  à  jamais,  reçoit  d'un  époux  fidèle  un  pareil 
présent  et  ne  craint  point  d'être  méprisée  ou  délaissée  pour  une 
autre.  Toute  la  famille  est  unie  par  ce  moyen  ;  les  enfants  sont 
élevés  par  des  soins  communs,  et  un  père  qui  les  voit  tous 
naître  d'une  même  source  leur  partage  également  ses 
amours  (1).)) 

H  y  a  loin  certainement  de  cette  constitution  de  la  famille, 
réformée  d'après  le  plan  du  Créateur,  aux  désordres  introduits 
dans  la  société  des  époux,  sous  la  protection  de  cette  législation 
païenne  dont  nous  avons  rappelé  quelques  dispositions  prin- 
cipales. La  monogamie  enseignée  par  le  Christianisme  et  Fin- 

(1)  4*  Avertisutnent  aux  protestants. 
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dissolubilité  du  Uen  conjugal  rétablie  par  l'Eglise  relevèrent 
la  femme  de  la  condition  humiliante  à  laquelle  Tavait  Mt 
descendre  le  paganisme ,  et  sauvèrent  en  même  temps  la 
famille  et  la  société  tout  entière. 
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CHAPITRE  III. 

DU  CONGUBINAT. 


Le  progrès  de  la  civilisation  chez  un  peuple  -et  sa  marche 
dans  la  voie  du  perfectionnement  moral  sont  toujours  en  rap- 
port direct  et  intime  avec  le  degré  de  perfectionnement  de  sa 
législation  sur  le  mariage.  Quand  l'union  des  époux  est  indis- 
soluble,  la  même  protection  légale  qui  fait  respecter  la  dignité 
de  la  femme  s'étend  aussi  à  toutes  les  institutions  ;  son  in- 
fluence se  fait  sentir  sur  les  mœurs  publiques  qui  deviennent 
plus  irréprochables  ;  maiSy  une  fois  le  principe  du  divorce 
admis,  le  mariage  n'est  plus  qu'une  union  passagère  qui  en- 
traîne nécessairement  après  elle  l'oppression  de  la  femme  et 
devient  désastreuse  pour  les  mœurs  ;  la  femme  est  avilie,  et  la 
corruption  remplace  l'austérité  des  mœurs  primitives.  Sans 
insister  davantage  sur  ce  parallèle,  nous  osons  affirmer  qu'il 
n'y  a,  dans  la  société  civile,  que  deux  formes  d'union  des 
deux  sexes  :  le  mariage  indissoluble  ou  le  concubinage. 

A  Rome,  le  rédacteur  des  anciennes  lois  semblait  avoir 
compris  ce  rigoureux  dilemme  quandil  établit  l'indissolubilité 
du  mariage  ;  non  content  de  l'assurer  par  la  cérémonie  solen- 
nelle de  la  confarréaiiony  il  porta  contre  le  concubinage  une 
loi  dont  il  plaça  la  sanction  sous  le  patronage  de  la  religion.  La 
femme  qui  aura  vécu  dans  une  union  illégitime,  sel*arepoussée 
derautel,et  condamnée  à  despeines  expiatrices  pour  réparer  sa 
&ute.  Ainsi,  dans  un  siècle  grossier  encore,  à  une  époque  où 
les  Romains,  à  demi  barbares,  ne  connaissaient  aucun  frein 
et  devaient  repousser  toute  disposition  ayant  pour  objet  de 
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réglementer  la  plus  fougueuse  des  passions,  le  législateur  osa 
Droscrire  le  concubinage  et  proclamer  Tindissolubilité  du  ma- 
riage ;  le  caractère  flétrissant  qu'il  avait  imprimé  aux  unions 
légitimes  suffit  pour  feire  respecter  pendant  cinq  siècles  les 
ois  sacrées  du  mariage  et  pour  donner  au  lien  conjugal  une 
durée  qui  fut  due  principalement  àla  proscription  portée  contre 
le  concubinage. 

La  législation  de  Numa  fut  donc  assez  puissante  pour  sau- 
vegarder pendant  plusiem^  siècles  la  dignité  du  mariage  ;  en 
préservant  pendant  si  longtemps  les  mœurs  publiques  de  toute 
altération  importante ,  elle  condamnait  d'avance  cette  autre 
législation  qui»  dans  les  âges  suivants,  devait  autoriser  d'abord 
le  concubinage,  et  finir  même  par  Tencourager,  en  lui  donnant 
une  organisation  civile  régulière  et  légale.  L'époque  où  cette 
forme  dégénérée  de  la  famille  s'acclimata  dans  Home  corres- 
pond avec  la  décadence  de  toutes  les  vieilles  institutions  de  la 
république  ;  cette  date  funeste  signale  un  coomiencement  de 
désorganisation  qui  devait  finir  par  entraîner  l'anarchie  dans 
le  gouvernement  et  plus  tard  la  ruine  de  la  société  romaine 
elle-même* 


SECTION  1»*. 
tÀam*kTion  va  camaatmàj  mi»  ua  mmtinui  piniis. 


Au  milieu  des  lois  nombreuses  rendues  par  Auguste  dans 
l'intérêt  des  moeurs  et  pour  réglementer  l'union  des  époux, 
on  en  trouve  une  qui  reconnaît  entre  l'homme  et  la  femme  une 
sorte  d'union  qui  n'est  pas  le  mariage  légal,  et  qui  cependant 
jouit  de  certaines  faveurs,  comme  le  mariage  légitimé  :  le 
concubinai I  Lsiloi  civile  avait  toujours  montré  précédemment 
ses  répugnantes  pour  toute  union  en  dehors  du  mariage  véri- 
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table  ;  mais,  dominée  par  la  force  des  cireonstapces,  elle  fut 
obligée  de  se  pUer  à  la  néoessité,  et  d^accepter,  dans  Tintérét 
de  TEtat,  les  tristes  conséquences  du  désordre  des  mœurs* 

Après  avoir  réglé  les  formalités  relatives  au  mariage  et  au 
divorce,  le  législateur,  voulant  favoriser  par  tous  les  moyens 
possibles  Tunion  des  deux  sexes,  alla  jusqu'à  reconnaître 
une  union  moins  honorable  que  le  mariage,  et  lui  donna  une 
organisation  stable  et  régulière  ;  à  tous  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  contracter  un  engagement  véritable,  quelque  léger  que 
Teût  rendu  le  divorce,  la  loi  civile,  sacrifiant  tout  au  dégir 
d'accroUre  la  population,  permit,  sous  le  nom  de  concubinati 
une  sorte  d'union  libre  entre  l'homme  et  la  femme  et  lui  re«- 
connut  certains  droits  (1).  Cette  union  se  formait  par  le  seul 
consentement  des  parties,  sans  aucune  solennité,  ce  qui  per<- 
mettait  de  la  dissoudre  sans  avoir  à  subir  les  prescriptions 
toujours  gAnantes  de  la  loi.  Le  conctd)inat  fut  reconnu  par  le 
législateur  comme  union  naturelle,  et  repoussé  comme  union 
civile  ;  (<  c'était,  dit  Heineccius ,  une  sorte  d'union  morgar 
aatique  (2).  » 

Comment  le  législateur  fut-il  entraîné  à  sanctionner  un  état 
qui  devait  si  évidemment  favoriser  le  désordre  et  encourager 
la  corruption  ?  Deux  raisons  principales  paraissent  aVoir  ins- 
piré les  dispositions  de  la  loi. 

n  y  avait  d'abord  nécessité  d'apporter  un  remède  prompt  et 
efficace  au  danger  qui  menaçait  l'existence  même  delà  société, 
par  suite  de  l'éloignement  des  citoyens  pour  le  mariage  légal. 
Malgré  les  encouragements  donnés  à  l'union  légitime,  les  Ao* 
mains  renonçaient  souvent  au  bénéfice  de  la  loi  pour  ne  pas 
se  plier  au  reste  de  gène  qu'elle  imposait  encore,  ou  ne  s'en- 
gageaient dans  l'état  du  mariage  qu'avec  l'intention  de  rom- 
pre bientût  leurs  chaînes  ;  cette  déconsidération  dans  laquelle 

(1)  L.  5,  2  1.  n.,  De  concubinf,  XXV,  7* 

(3)  Hein.,  Syntagm»  atUiq.  append.  au  Uy.  I,  §  42. 
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était  tombé  le  mariage  trompait  les  vues  du  législateur,  qui  fut 
contraint  de  chercher  les  moyens  de  rendre  encore  plus  facile 
Funion  de  Fhomme  et  de  la  femme  ;  c^est  afin  d^obtenir  ce  ré- 
sultat que  la  loi  reconnut  cet  état  plus  libre,  le  concubinat. 

D'un  autre  côté,  en  accordant  cette  concession,  le  législa- 
teur Pavait  motivée  sur  Tinégalité  des  conditions  ;  il  autorisait 
les  citoyens  à  prendre  leurs  concubines  parmi  les  femmes 
qu'ils  ne  pouvaient, épouser  légitimement;  il  y  avait  sur  ce 
point  une  si  grande  latitude,  que  la  concubine  pouvait  être 
choisie  dans  les  rangs  de  ces  femmes  que  leurs  antécédents 
peu  honorables  rendaient  à  jamaisindignes  du  titre  d'épouses . 
Par  cette  tolérance,^  la  loi  voulait  rehausser  indirectement  la 
dignité  du  mariage  en  refusant  les  honneurs  de  la  matrone  à 
la  femme  dont  la  vie  n'était  pas  à  l'abri  de  reproches,  et  qui 
prenait  le  titre  dUamica,  de  concubinat  de  convictrix.  Telles 
sont  les  raisons  principales  qui  inspirèrent  le  législateur  ;  son 
œuvre  portait  atteinte,  il  est  vrai,  à  la  moralité  publique  ;  mais 
elle  avait  pour  but  de  favoriser  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ;  ce  dernier  motif  semblait  of&irune  compensation  suffi- 
sante aux  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  la  loi. 

Le  concubinat  était  inférieur  devant  la  loi  au  mariage  légi- 
time, comme  étant  moins  favorable  à  la  propagation  de  l'es- 
pèce ;  cependant,  quandle mariage étaitstérile,le  concubinage 
fécond  obtenait  la  préférence.  C'est  par  suite  de  ce  principe 
qu'une  femme  mariée,  sans  enfants,  ne  pouvait  recevoir  que  le 
dixième  de  la  succession  par  le  testament  de  son  mari,  tandis 
qu'une  concubine  pouvait  hériter  du  quart  de  tous  les  biens 
de  celui  avec  qui  elle  avait  vécu  sans  engagement  matrimonial. 
<(  0  lois  jalouses,  protectrices  de  la  pudeur,  s'écrie  à  ce  sujet 
i>  l'orateur  Trachallus,  vous  nous  permettez  de  donner  le  quart 
D  de  notre  succession  à  une  concubine  ;  mais  si  elle  est  notre 
)>  épouse  légitime ,  vous  lui  défendez  dans  certains  cas  d'en 
»  recueillir  au  delà  du  dixième  (1).  » 

(1)  QoinlUieo,  llf.  vm. 
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Cette  organisation  de  la  famille  joua  un  rôle  important 
pendant  toute  Fépoque  impériale  ;  le  concubinat  étant  devenu 
une  institution  civile,  la  loi  dut  s'occuper  de  la  situation  des 
en&ntSy  auxquels  elle  reconnaissait  une  espèce  de  légitimité  ; 
mais  en  leur  accordant  certains  avantages,  elle  leur  refusa 
toujours  les  privilèges  dont  jouissaient  les  enfants  issus  d'un 
mariage  légitime.  Malgré  la  certitude  de  la  paternité,  ces  en- 
fants n'étaient  pas  regardés  comme  légitimes,  mais  comme 
naturels,  l'union  à  laquelle  ils  devaient  la  naissance  n'étant 
qu'une  union  naturelle  ;  aussi,  ne  pouvaient-ils  pas  obtenir 
par  succession  les  biens  de  leur  père  ;  ils  n'avaient  pas  même 
le  droit  de  porter  son  nom,  car  ils  n'étaient  pas  de  sa 
famille  (1)  ;  cependant  la  loi  leur  permettait  d'hériter  de  lui 
par  testament. 

Leur  position  était  meilleure  vis-à-vis  de  leur  mère,  puis- 
qu'ils avaient  sur  ses  biens  les  mêmes  droits  que  les  enfants 
légitimes  ;  l'enfant  issu*  du  concubinage  était  entièrement 
assimilé,  quant  aux  droits  sur  la  succession  de  sa  mère,  à 
l'enfant  né  d'un  mariage  légitime.  La  loi  qui  reconnaissait 
cette  union  n'aurait  pu,  sans  injustice,  frapper  d'une  incapa- 
cité complète  les  enfants  qui  en  étaient  issus. 

Il  est  facile  de  comprendre  toute  l'économie  de  cette  légis- 
tation.  L'institution  du  mariage  ayant  été  frappée  de  déconsi- 
dération par  la  facilité  du  divorce,  sa  conformité  avec  le  concu- 
binage devint  si  sensible  qu'il  fallut  constituer  légalement 
l'union  libre  entre  les  deux  sexes.  Le  concubinat  fut  élevé  à 
la  hauteur  d'une  institution  civile  par  les  lois  Pappiennes,  qui 
reconnurent  à  la  concubine  une  situation  légale  ;  le  législa- 
teur fut  en  quelque  sorte  forcé  de  suivre  cette  voie  par  le  dan- 
ger de  dépopulation  totale  où  se  trouvait  l'Etat  par  suite  du 
refîis  des  citoyens  de  contracter  l'union  légitime  du  mariage , 
malgré  les  prérogatives  qu'elle  assurait,  et  les  faciUtés  accor- 

(i)  Heinecciai,  Antiq.  roman,,  ii°  4. 
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dées  au  divorce.  La  cause  de  cet  éloignement  du  mariage  et 
de  cette  préférence  pour  le  concubinage,  s'explique  par  le  dé- 
sordre des  mœurs ,  la  décadence  de  toutes  les  institutions,  et 
par  ce  concours  de  circonstances  qui  avaient  jeté  la  confusion 
dans  Tordre  politique  et  social  ;  les  lois ,  de  sévères  qu'elles 
avaient  toujours  été  autrefois,  devinrent  plus  tolérantes;  mais 
cette  tolérance  irrita  les  passions  au  lieu  de  les  satisfaire  ;  à 
la  fin ,  se  sentant  impuissant  à  résister  au  courant  qui  entraî- 
nait la  société,  le  législateur  crut  devoir  autoriser  ce  qu'il 
avait  longtemps  défendu  ;  il  permit  le  concubinage ,  en  se 
contentant  de  le  défendre  aux  hommes  mariés  seulement  ;  et 
encore  cette  dernière  restriction  ne  tarda  pas  à  disparaître 
devant  l'intérêt  de  la  population  qui  réclamait  que  l'homme 
marié,  mais  éloigné  du  domicile  conjugal,  fût  considéré 
comme  célibataire,  et  qu'il  eût  le  droit  d'avoir  une  con- 
cubine ;  on  alla  même  jusqu'à  l'y  inviter  d'une  manière  indi- 
recte lorsqu'il  recevait  une  mission  du  gouvernement;  car  on 
comprit  expressément  l'entretien  d'une  concubine  dans  les 
frais  à  la  charge  du  trésor  public  (1).  Enfin  l'indulgence  de  la 
loi  fut  poussée  si  loin,  dans  la  suite,  qu'on  permit  à  un  homme 
marié  d'avoir  une  concubine  dans  le  heu  même  de  sa  rési- 
dence, pourvu  qu'elle  n'habitât  pas  sous  le  même  toit  que  l'é- 
pouse légitime  ;  cette  dernière  condition  était  tellement  exi- 
gée, que  sa  violation  était  assimilée  aux  yeux  de  la  loi  à 
l'adultère  de  l'épouse. 

Telles  furent  les  principales  dispositions  de  la  législation 
destinée  à  réglementer  le  concubinage;  le  Christianisme 
trouva  cette  institution  immorale  généralement  adoptée,  et 
presque  passée  dans  les  usages  de  la  société  romaine. 

(1)  Umprid.,  în  Aha>,,  cap,  43. 
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SECTION  n. 

toTùÊMM  mr  coveunvAT  soui  us  ■nwarii»»  cninuis. 


Le  Christianisme,  en  poursuivant  son  œuvre  civilisatrice, 
trouva  un  des  plus  grands  obstacles  à  raccomplissement  de 
sa  mission  dans  la  tolérance  des  lois  civiles  à  l'égard  du  con- 
cubinat  ;  le  vieux  droit  romain,  après  avoir  résisté  longtemps 
à  l'invasion  d'im  désordre  qui  devait  entraîner  pour  les  mœurs 
les  plus  fatales  conséquences,  avait  fini  par  transiger  avec  des 
abus  désastreux,  qui  semblaient  sans  remède.  Le  Christia- 
nisme, ne  pouvant  extirper  subitement  de  la  société  un  usage 
condamné  par  la  morale  de  l'Evangile,  dut  se  résigner  à  subir 
momentanément  un  mal  et  à  tolérer  pour  un  temps  un  désor- 
dre dont  la  réforme  exigeait  un  travail  de  plusieurs  siècles  ; 
plus  tard,  il  réussit  à  le  faire  disparaître,  non  point  en  l'atta- 
quant directement,  en  frappant  un  coup  qui  eût  infaillible- 
ment manqué  son  but,  mais  en  le  poursuivant  avec  cette  prut- 
dence  et  cette  sagesse  qui  distinguent  chacun  de  ses  actes , 
et  en  travaillant  à  la  réforme  générale  des  mœurs  et  des  insti- 
tutions. 

La  tolérance  du  législateur  pour  le  concubinat  avait  porté 
une  atteinte  profonde  à  la  constitution  ancienne  de  la  famille 
et  jeté  le  désordre  dans  les  relations  entre  les  membres  qui  la 
composent;  cette  altération  des  vieilles  institutions  eut  pour 
effet  principal  de  faire  tomber  la  femme  dans  tous  les  excès 
d'une  vie  licencieuse  et  de  la  faire  descendre  jusqu'au  dernier 
degré  de  l'avilissement  et  de  la  dégradation  ;  pour  se  venger 
d'une  société  qui  la  traitait  avec  mépris ,  elle  alla  demander 
aux  plaisirs  et  aux  richesses  une  sorte  de  compensation  de 
son  honneur  perdu  ;  la  cupidité  entra  dans  son  cœur ,  pour  y 
étouffer  tout  sentiment  de  dignité  personnelle  !  Aussi  quand 
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Constantin  essaya  d^apporter  un  remède  à  rhorrible  déprava- 
tion de  la  société,  il  n'essaya  même  pas  de  tenter  une  réforme 
impossible  alors  en  combattant  de  front  des  abus  qui  pou- 
vaient s^appuyer  sur  une  sorte  de  prescription  ;  il  dirigea  tous 
ses  efforts  contre  les  calculs  d'intérêt  qui  portaient  une  femme 
à  trafiquer  de  son  honneur,  et  daus  ce  but,  il  déclara  la  con- 
cubine incapable  de  recevoir.une  donation  à  quelque  titre  que 
ce  fût;  la  loi  annulait  toute  espèce  de  don  ou  de  legs,  sur  la 
seule  demande  du  donataire  ou  de  ses  héritiers. 

Pour  assurer  le  succès  de  son  œuvre,  le  législateur  eut  re- 
cours à  un  expédient  qui  montre  sa  sagesse.  C'est  dans  les 
lois  immorales  d'Auguste  que  Constantin  alla  chercher  le 
principe  même  de  sa  réforme.  Les  lois  Pappiennes,  en  effet, 
avaient  défendu  à  un  mari  de  donner  à  son  épouse  légitime 
plus  de  la  dixième  partie  de  sa  fortune,  quand  elle  n'avait  pas 
eu  d'enfants  ;  comme  on  ne  pouvait,  sans  blesser  les  bonnes 
mœurs,  traiter  une  concubine  avec  plus  de  faveur  qu'une 
épouse  légitime^  le  législateur  se  crut  autorisé  à  défendre  toute 
espèce  de  libéralité  en  faveur  d'une  femme  non  mariée  ainsi 
que  toutes  les  donations  testamentaires  aux  enfants  naturels  (1  ). 

Cette  disposition  ayant  été,  dans  la  suite,  considérée  comme 
trop  rigoureuse,  on  crut  devoir  tempérer  sa  sévérité  dans  un 
intérêt  d'humanité  et  même  de  justice.  On  comprit  que  si  la 
loi  devait  déjouer  les  calculs  intéressés  d'une  concubine,  eUe 
ne  pouvait  laisser  sans  aucune  protection  les  enfants  naturels 
et  leur  mère  ;  le  législateur,  voulant  leur  assurer  les  aliments 
nécessaires,  autorisa  le  testateur  à  disposer  en  faveur  de  sa 
concubine  et  de  ses  enfants  du  douzième  des  biens  de  sa  suc- 
cession; il  lui  permit  même  d'étendre  ses  libéralités  jusqu'au 
quart  de  sa  fortune ,  lorsqu'il  ne  laissait  que  des  collatéraux 
éloignés. 

Ces  mesures  légales ,  quelque  sages  qu'elles  fussent,  n'at- 

(i)  L.  I.  C.  Theod.,  De  naiur.  liber.  -~  L.  II;  C.  J.  eod.  Ut.  \,  27. 
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teignirent  que  très-imparfaitement  leur  but  ;  eUes  rencontrè- 
rent dans  la  société  de  cette  époque  de  telles  résistances  que 
les  successeurs  de  Constantin  firent  introduire  dans  son  œu« 
vre  d'importantes  modifications  ;  ainsi  Yalentinien  I*^  publia, 
pour  rOccidenty  une  constitution  (ann.  37i)y  par  laquelle  il 
accorda  aux  enfants  naturels  et  à  leur  mère,  la  capacité  de  re- 
cueillir,  dans  certaines  limites,  les  biens  laissés  par  testament 
parle  père  (1).  Valens,  empereur  d'Orient,  après  avoir  re- 
poussé cette  constitution,  finit  par  l'admettre.  Cette  législation 
fut  plusieurs  fois  abolie,  et  plusieurs  fois  rétablie  ;  au  milieu 
de  ces  vicissitudes,  la  position  des  enfants  naturels  et  celle  de 
leur  mère  fut  améliorée,  par  suite  de  la  faculté,  toujours  res- 
treinte cependant,  qui  leur  fut  accordée  de  recevoir  une  partie 
des  dons  que  le  père  laissait  par  testament. 

Ces  constitutions  ne  formaient  qu'un  détail  d'un  système 
plus  complet  adopté  pour  faire  prévaloir  les  lois  du  Christia- 
nisme touchant  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mariage  ;  elles 
n'attaquaient  le  concubinat  que  par  son  côté  matériel  ;  il  fal- 
lait aussi  le  combattre  au  nom  de  la  morale  outragée,  pour  ar- 
river à  faire  disparaître  ce  désordre  si  contraire  à  la  sainteté 
de  l'Evangile.  Dans  ce  but,  Constantin  favorisa  le  mariage 
des  personnes  qui  vivaient  dans  le  concubinage ,  soit  en  les 
menaçant  de  toutes  les  rigueurs  des  lois  si  elles  persistaient 
dans  cette  union ,  soit  en  les  encourageant  par  des  récom- 
penses à  changer  de  vie. 

Le  législateur  crut  combattre  efficacement  le  concubinat 
en  menaçant  de  peines  rigoureuses  tous  ceux  qui  demeure- 
raient dans  un  état  désormais  regardé  comme  illicite  ;  il  n'osa 
cependant  recourir  à  des  mesures  sévères  qu'à  l'égard  des  ci- 
toyens qui,  se  trouvsuit  engagés  dans  les  Uens  du  mariage , 
vivraient  dans  la  polygamie  en  entretenant  une  concubine  (2). 

(i)  L.  1.  Cod.  Theod,  De  natuir.  liber, 

(2)  Nemini  licentia  coneedatur,  constanle  matrimonio,  concubinam 
pêne  se  habere,  Cod.  Jtut,  V,  36,  ann.  330.  —  Paul.»  Sent,  lï,  30. 
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Il  les  frappa  de  peines  rigoureuses  ;  il  voulut  même  atteindre 
les  enfants  qui  naîtraient  d'un  commerce  adultère  en  impri- 
mant sur  leur  front  une  flétrissure  infamante.  C'est  à  partir 
de  cette  époque  que  les  enfants  adultérins  ont  formé  une  classe 
à  part,  et  que  le  vice  de  leur  naissance  a  fait  peser  sur  eux 
une  sorte  de  proscription  sociale. 

Quant  aux  célibataires  vivant  dans  le  concubinage,  le  légis- 
lateur usa  envers  eux  d'une  condescendance  qui  s'explique  fa- 
cilement par  les  difficultés  des  temps  ;  se  rappelant  que  les 
lois  anciennes  condamnaient  les  mésalliances  et  soumettaient 
à  certaines  peines  ceux  qui  les  contractaient,  il  se  contenta 
d'assimiler  sur  ce  point  le  concubinage  au  mariage  légitime 
ancien,  et  il  voulut  que  tout  homme  qui  prendrait  sa  concubine 
dans  une  classe  inférieure  à  la  sienne,  fût  passible  de  la  même 
peine  que  celui  qui  contractait  autrefois  im  mariage  défendu 
par  la  loi.  Enfin  il  défendit  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
d'avoir  des  concubines,  espérant,  à  l'aide  des  exemples  venus 
d'en  haut,  réformer  les  mœurs  dans  les  classes  inférieures  de 
la  société. 

Mais  la  loi  se  montrerait  trop  sévère  et  dépasserait  le  but 
qu'elle  veut  atteindre  si  elle  n'employait  que  la  menace;  il 
faut  aussi  qu'elle  encourage  par  l'appât  des  récompenses  la 
bonne  volonté  des  citoyens.  Dans  cette  pensée,  le  législateur 
chrétien  s'adressa  au  sentiment  d'affection  qu'un  père  a  pour 
ses  enfants  et  qui  doit  le  porter  à  leur  donner  une  position 
honorable  dans  la  société  ;  il  voulut  légitimer  la  situation  des 
enfants  nés  du  concubinage,  et  dans  ce  but  il  accorda,  par  une 
loi  particulière ,  le  bienfait  de  la  légitimation  à  tous  les  en- 
fants naturels,  en  y  mettant  comme  unique  condition  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  parents  (1).  Cette  loi  ne  devait  avoir 
d'effet  que  pour  le  passé  ;  la  même  faveur  ne  devait  point  s'ap- 
pliquer aux  naissances  illégitimes  dans  l'avenir  ;  cette  der- 

(i)  Nous  ne  connaissons  celte  constitution  que  par  la  loi  5  au  Code  Josti- 
nien,  De  natur.  liber. 
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nîère  restriction  était  inspirée  par  la  crainte  qu'une  plus  grande 
extension  donnée  à  la  faveur  légale  n'encourageât  les  unions 
illicites ,  par  l'espoir  laissé  aux  parents  de  pouvoir  légitimer 
toujours  quand  ils  le  voudraient  leurs  enfants  naturels. 

Plus  tard,  les  successeurs  de  Constantin  étendirent  le  bien- 
fait de  la  légitimation  à  tous  les  enfants  naturels ,  par  le  ma- 
riage des  parents,  accompagné  de  leur  reconnaissance  (1). 
C'est  cette  disposition  qui  aprévaludans  le  droitmodeme,  avec 
cette  condition  restrictive  toutefois,  conforme  à  Fesprit  de  la 
loi  de  Constantin ,  que  le  mariage  ne  produirait  pas  la  légiti- 
mation quand  il  serait  contracté  dans  les  derniers  moments 
de  la  vie  ;  cette  défaveur  attachée  au  mariage  in  extremis  a 
été  consacrée  par  notre  Code  civil. 

Malgré  la  sagesse  des  lois  promulguées  contre  le  concubi- 
nat,  cette  union  illicite  se  perpétua  longtemps  encore,  soute- 
nue par  une  force  qui  résiste  à  Faction  de  toutes  les  lois  :  la 
force  de  Thabitude  !  Deux  siècles  après  Constantin,  on  retrouve 
encore  l'usage  de  ces  unions  illicites  tellement  universel,  que 
l'empereur  Justinien  n'osa  l'abolir  complètement;  pour  en 
voir  la  fin,  il  faut  arriver  jusqu'au  règne  de  Léon  le  Philosophe 
qui,  au  cl^  siècle,  réussit  à  déraciner  une  coutume  qui  comp- 
tait plus  de  mille  ans  d'existence  (2). 

En  Occident,  le  concubinat  se  maintint  longtemps  encore  ; 
il  passa  même  de  la  loi  romaine  dans  les  lois  des  Lombards  et 
des  Francs,  malgré  les  efTorts  des  évéques  et  des  conciles  pour 
obtenir  son  abolition  (3). 

Au  IX®  siècle ,  ce  désordre  existait  encore  dans  l'empire  de 
Charlemagne  ;  parmi  les  lois  de  ce  prince  rendues  en  faveur 
des  bonnes  mœurs ,  plusieurs  ont  pour  objet  d'empêcher  le 
concubinage  ;  mais  il  n'osa  prononcer  aucune  peine  contre 
ceux  qui  vivaient  dans  cette  union  iUicite.  Il  se  contenta  de 

(1)  Desid.  Heraldus,  Rerum  quoMian.j  l,  4, 3. 
(3)  Novel.  Leonis,  99,  90  et  01. 
(5)  ConeU.  ToUt.,  l,  cap.  xvu. 
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réclamer  Fintervention  des  évêques,  en  leur  demandant  de 
frapper  des  peines  spirituelles  dont  ils  disposaient  tous  ceux 
qui  persisteraient  à  garder  une  concubine.  Les  conciles  de 
cette  époque  répondirent  aux  vœux  du  prince  (1)  ;  le  concours 
que  leurs  anathèmes  prêtèrent  aux  lois  civiles ,  produisit  une 
réforme  notable  sur  ce  point;  cependant ,  l'usage  qu'on 
voulait  déraciner  se  perpétua  quelque  temps  encore,  à  la  honte 
de  la  société  ;  enfin,  il  disparut  complètement,  plutôt  par  l'in- 
fluence générale  des  idées  chrétiennes ,  que  par  un  texte 
positif  d'une  loi  prohibitive  ;  c'est  grâce  aux  efforts  de  l'Eglise 
que  ce  scandale  ne  déshonora  pas  plus  longtemps  la  civilisa* 
tion  européenne. 

(f  )  V.  in  Balox.  Capii,  HerMi. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  GOIVDITION  DES  rEMMBS. 


SECTION  !'•. 

ni  LA   COHUnOH    DU   WËMMM»  CBU   LIS  MNIAIlIft. 


L'antiquité  fit  constamment  prévaloir,  dans  les  relations  de 
famiOe,  le  principe  de  Tinfériorité  de  la  femme  afin  de  justifier 
le  système  d'oppression  qui  pesait  sur  elle.  Cette  idée  que  la 
femme  est  d'une  condition  inférieure  à  celle  de  Thomme,  se 
rencontre  partout,  dans  les  traités  des  philosophes,  dans  les 
écrits  des  historiens,  et  jusque  dans  les  pièces  des  auteurs  tra- 
giques :  «  Les  âmes  des  hommes,  dit  Platon,  seront  punies  à 
D  la  seconde  génération  enpassant  par  le  corps  d'une  femme, 
»  etàla  troisième  enpassant  dans  celuid'unehéte.  »  Peut-être 
faut- il  voir  dans  ces  théories  une  altération  de  la  tradition  bi- 
blique, qui  présente  la  femme  comme  la  cause  première  des 
maux  de  l'humanité  ;  la  mythologie  eUe-méme  autorise  cette 
supposition,  qui  seule  peut  exphquer  la  sujétion  où  furent 
toujours  tenues  les  femmes  chez  les  païens  et  même  chez  le 
peuple  juif.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  posé  par  le  paga- 
nisme fut  poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  ;  la  femme 
descendit  jusqu'à  l'abjection,  par  suite  de  l'oppression  dans 
laquelle  sa  faiblesse  la  tenait  soumise  ;  elle  finit  même  par 
tomber  souvent  dans  un  état  de  dégradation  qui  lui  fit  perdre 
jusqu'au  sentiment  de  sa  dignité  personnelle,  et  la  fidélité  à 
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des  devoirs  austères^  dont  aucun  avantage  ne  compensait  la 
difficulté,  n'était  quelquefois  de  sa  part  que  Fostentation  ou 
rhypocrisie  de  la  vertu  ;  la  femme  était  donc  humiliée  et  dé- 
gradée par  les  lois  civiles  et  religieuses  du  vieux  monde. 

Le  législateur  à  Rome  avait  placé  la  fille  ou  la  femme  dans 
un  état  de  subordination  et  d'infériorité  qui  durait  toute  sa  vie  ; 
quand  elle  n'était  pas  en  puissance ,  elle  était  en  tutelle  ;  la  tu- 
telle des  femmes  était  perpétuelle,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
leur  sexe,  propter  levitatem  animi. 

La  condition  de  la  femme,  en  entrant  dans  la  famille  de 
son  mari,  variait  avec  la  forme  suivant  laquelle  était  contracté 
le  mariage  ;  elle  pouvait  éviter  de  tomber  en  la  puissance  de 
son  mari,  in  manum  maritiy  en  recourant  à  la  faculté  que  lui 
laissait  la  loi  des  Douze  Tables  de  s'absenter  chaque  année 
trois  nuits  de  suite  du  domicile  conjugal,  ou  bien  elle  était 
soumise  à  cette  puissance  si  le  mariage  avait  lieu  avec  la  con- 
ventio  in  numum. 

Lorsqu'une  femme  se  mariait  sans  tomber  sous  la  puissance 
maritale,  elle  était  afBranchie  de  toute  sujétion  vis-à-vis  de  son 
époux,  à  la  famille  de  qui  elle  restait  complètement  étrangère  ; 
sa  dot  exceptée,  elle  avait  la  disposition  de  ses  biens  ;  elle  en 
conservait  la  jouissance  et  l'administration.  Mais  cette  liberté 
n'était  qu'apparente  ;  cette  indépendance  n'existait  que  vîs-à- 
vis  de  son  mari  ;  elle  restait  toujours ,  comme  avant  son  ma- 
riage, sous  la  tutelle  de  son  père  ou  de  son  aïeul,  qui  Pavait 
eue  en  sa  puissance  lorsqu'elle  était  jeune  fille.  Dans  le  fait  elle 
n'avait  trouvé  dans  son  mariage  aucun  affiranchissement  ;  elle 
était  devenue  épouse,  mais  non  point  mater  familiâs  (1)  ;  par 
ce  mariage,  le  mari  n'acquérait  aucun  droit  sur  les  biens  de 
sa  femme  ;  la  propriété  de  ces  biens  restait  au  chef  de  famille 
qui  la  tenait  en  tutelle  et  à  l'égard  de  qui  rien  n'avait  été 
diangé  par  le  mariage  qui  s'était  accompli. 

(i)  Cicer.,  Top.,  c.  3. 
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Hais  quand  la  femme  quitte  la  famille  de  son  père,  et  que, 
pour  me  servir  de  Texpression  consacrée,  elle  est  placée  sous 
la  main  du  pater  familiâs^  au  moyen  de  certaines  solennités 
particulières  (1),  elle  perd  tous  ses  droits,  qui  appartiennent 
désormais  à  son  mari  (2),  dont  la  souveraineté  absolue  ne  con- 
naît ni  égaux,  ni  associés,  et  dont  la  toute-^puissance  ne  souffre 
ni  degrés,  ni  partage.  La  femme  trouve  dans  sa  nouvelle  fa- 
mille une  condition  exactement  semblable  à  celle  qu'elle  avait 
dans  sa  famille  ancienne  ;  eUe  n'a  par  rapport  à  son  époux  que 
les  droits  et  le  rang  d'une  flUe  (3).  Plus  tard^  devenue  mère, 
elle  ne  sera  considérée  que  comme  la  sœur,  consanguinea^  de 
ses  propres  enfiEmts. 

C'est  d'après  cette  règle  que  sont  fixés  tous  ses  droits  ;  re- 
gardée comme  un  enfant  adoptif  ,  elle  ne  possède  rien  en  pro- 
pre, mais  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  avant  sa 
nouvelle  condition,  passe  de  droit  au  chef  de  famille  ;  tout  ce 
(ju'elle  acquiert,  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  devient  immédiatement  la  propriété  à\x  pater  familiâs; 
elle  ne  peut  rien  posséder,  car  elle  n'est  pas  mi  jnris;  eUe  est 
frappée  des  mêmes  incapacités  que  ses  enfants  en  puissance. 
L'assimilation  de  la  mère  à  l'enfant  est  tellement  complète, 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  de  ses  enfants,  la  mère  et  les  frères 
et  sœurs  survivants  interviennent  au  même  titre  au  partage 
de  la  succession  du  défunt  (4). 

Ainsi  quelle  que  fût  la  position  faite  à  la  femme  par  son  ma- 
riage, toujours  ses  intérêts  étaient  méconnus,  ses  droits  sacri- 
fiés ;  dans  le  dernier  cas  la  personnalité  de  la  femme  était 
absorbée  par  celle  du  mari,  tandis  que  dans  le  premier,  les 
époux  restaient  étrangers  l'un  à  l'autre  pour  ee  qui  regardait 

(1)  Consolter  sar  ces  formalités  :  Walter,  Histoire  du  droit  privé,  ch.  th. 

(2)  Senrius,  ad  Mneid,  Vf,  103. 

(8)  FUUb  lomm  ùbtifMhai,.,.  plaeM  eoim  fiUœjuB  lUMicitd.  Otiiu,  I, 

(4)  Gaias,  m,  $  14. 
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leur  fortune,  mais  les  droits  du  mari  étaient  remplacés  par 
ceux  du  père  dont  la  puissance  atteignait  sa  fille  jusque  sous 
le  toit  de  son  époux. 

Les  droits  de  la  fille  à  la  succession  paternelle  correspon- 
daient à  la  situation  gui  lui  avait  été  faite  par  son  mariage. 
La  fille  qui  n'avait  pas  été  placée  sous  la  puissance  de  son 
mari,  restait  dans  la  famille  de  son  père  et  sous  sa  puissance, 
et  dans  ce  cas,  si  le  père  mourait  ab  intestat  y  elle  intervenait, 
pour  recueillir  Théritage,  au  même  Jtitre  et  avec  les  mêmes 
droits  que  ses  frères  ;  mais  quand,  par  son  mariage,  elle  était 
entrée  dans  la  famiUe  de  son  mari,  elle  ne  comptait  plus  parmi 
les  héritiers  nécessaires  de  son  père  ;  son  ancienne  famille  lui 
était  devenue  entièrement  étrangère  ;  par  cette  forme  de  ma- 
riage, le  mari  avait  tellement  acquis  sur  sa  femme  la  puissance 
paternelle,  qu'il  pouvait,  devant  ses  proches,  prononcer  sur 
son  honneur,  sur  sa  vie,  et  même  la  vendre  comme  son  en- 
fant ou  son  esclave  (1). 

Toujours  en  puissance,  comme  fille  ou  comme  épouse,  la 
femme  n'était  pas  même  affi*anchie  par  la  mort  de  ceux  de  qui 
elle  dépendait.  Le  père  de  famille  ou  le  mari  avait  le  droit  de 
désigner  par  testament  le  successeur  de  son  autorité  sur  sa 
fille  ou  sur  sa  femme;  il  pouvaitnommer  lui-même  ce  tuteur, 
oului  en  laisser  le  choix,  et  alors  celui  qu'elle  désignait  s'appe- 
lait tiUeur  optif[i).  A  défaut  de  tutelle  testamentaire  ou  à  son 
expiration,  la  femme  ou  la  fille  était  soumise  par  la  loi  des 
Douze  Tables  à  la  tuteUe  de  son  agnat  le  plus  proche  (3). 

Ces  différentes  dispositions  du  droit  romain  tendaient  tou- 

(f  )  Tadt.,  Annal,  xm,  58.  ^  Anno  U.  R.  811  :  Prisco  instiMo  pro- 
fnnquU  eorum  de  capUe  famàque  eonjugis  cognovit.  —  Gains»  i;  $§  117 
et  118. 

(2)  Gains,  I,  Il  148  et  154. 

(3)  Gaina,  I,  Il  144, 145, 157  :  Quantum  ad  Ugm  Xll  TabuHarum  oMi- 
iiet,  eltom  femmœ  agnatot  tutoreê  habebant.  —  Tit.  Ut.,  tir.  XXXiX, 
n*  19. 
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tes  à  6ter  à  la  femme  sa  personnalité,  et  à  l'absorber  pour  ainsi 
dire  dans  la  personne  de  son  père  ou  de  son  fépoux  ;  aussi, 
quand  le  mari  entrait  dans  une  famille  étrangère  par  Uadro- 
gation,  ou  TadoptioUy  la  femme  suivait-elle  sa  condition  et 
entrait-elle  avec  lui  dans  cette  famille  nouvelle  ;  car  leur  union 
était  indivisible  (1). 

Dans  ces  dispositions  oppressives,  on  reconnaît  l'esprit  du 
système  que  Lycurgue  avait  imposé  à  sa  patrie  ;  la  législation 
primitive  de  Rome  s'était  montrée  plus  respectueuse  pour  les 
droits  de  la  femme,  plus  indulgente  pour  sa  faiblesse  ;  mais 
quandles  décemvirs  eurent  fait  adopter  la  loi  des  Douze  Tables, 
dont  ils  avaient  puisé  les  inspirations  dans  la  législation  des 
peuples  de  la  Grèce,  alors  la  femme  romaine  eut  à  subir 
le  même  joug  qui  avait  pesé  sur  la  femme  à  Athènes  et  à 
Sparte. 

On  voit,  par  ces  dispositions  de  la  loi,  qu'une  étemelle  inca- 
pacité exclut  les  femmes  de  toutes  les  fonctions  de  la  vie  ci- 
vile ;  ilfaut  qu'elles  soient  sous  la  puissance  de  leur  père,  dans 
la  main  de  leur  mari  [in  manu),  ou  sous  la  tutelle  de  leurs  pro- 
ches. On  peut  donc  affirmer  qu'avant  le  Christianisme,  la 
femme  était  enchaînée  par  les  liens  d'une  sujétion  perpétuelle, 
qui  lui  ôtait  toute  espèce  de  spontanéité  et  de  liberté  d'ac- 
tion'; elle  était  frappée  d'une  incapacité  légale  qui  la  suivait 
dans  toutes  les  situations  de  la  vie.  Jamais  elle  n'avait  le  droit 
d'intervenir,  ni  dans  les  affaires  privées,  ni  même  dans  le 
gouvernement  intérieur  de  la  famille,  où  eUe  était  placée  sur 
le  même  rang  que  ses  propres  enfants  ;  si  au  dehors  elle  était 
entourée  d'honneurs  et  de  respect,  sous  le  toit  marital  elle 
s^effaçait  devant  la  majesté  de  son  époux  (2).  Sa  dépendance 
était  si  absolue,  qu'elle  n'avait  pas  même  l'administration  de 
la  maison,  dont  les  clefs  ne  lui  étaient  confiées  qu'à  titre  de 

(t)  Individuam  vitœ  eontueiudimm  rêtinens.  Inst.  de  nupt. 

(3)  Majestas  vin.  Tlt.  LIv.,  Ifb.  XXXTV,  2.  —  Valer.  Maiiin.,  XI,  1, 6. 
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dépôt  (1);  cet  état  de  dépendance  embrassait  sa  vie  tout  en- 
tière :  jeune  fille,  elle  appartenait  à  son  père;  épouse^  elle  de* 
venait  la  propriété  de  son  mari  ;  veuve,  elle  n'était  pas  afEran- 
due  ;  la  mort  de  son  mari  la  faisait  passer  sous  la  tutelle  légale 
de  ses  agnats,  ou  sous  ceUe  désignée  par  le  testament  du  dé- 
funt (2)  ;  elle  n'était  considérée  dans  la  famille  que  comme  une 
propriété  ordinaire,  et  traitée  d'après  les  lois  qui  régissent  les 
autres  propriétés. 

Différentes  autres  causes  contribuèrent  encore  à  perpétuer 
et  à  aggraver  cet  état  de  sujétion  et  d'abaissement  de  la 
femme ,  dans  les  diverses  conditions  sociales  où  elle  était 
placée. 

L'abus  de  la  force  d'abord ,  qui  avait  produit  l'esclavage , 
pesa  lourdement  sur  la  condition  des  femmes.  Le  même  droit 
qui  soumettait  l'esclave  à  tous  les  emportements  de  son  maî- 
tre, exposait  ses  captives  à  toute  la  licence  de  ses  désirs  ;  il 
pouvait  mépriser,  sans  obstacle,  les  larmes  de  la  faiblesse  et 
les  résistances  de  la  pudeur,  et  user  des  droits  de  la  victoire 
sur  celle  qui  n'avait  pu  être  vaincue.  Ces  excès,  sur  lesquels  la 
décence  ne  permet  pas  d'insister,  étaient  autorisés  par  les 
coutumes  de  tous  les  peuples  gueniers  ;  ils  se  reproduisaient 
chez  les  Romains ,  même  à  l'époque  de  la  civilisation  la  plus 
avancée  ;  si  quelquefois  un  citoyen  consentait  à  honorer  du 
titre  d'épouse  une  de  ses  esclaves,  c'était  une  grâce  qu'il  lui 
accordait  et  qu'elle  payait  chèrement  en  se  soumettant  à  tous 
les  caprices  du  maître  qui  avait  daigné  l'élever  jusqu'à  lui. 
Ainsi  le  droit  du  plus  fort ,  après  s'être  introduit  à  la  faveur 
des  excès  de  la  guerre  dans  les  mœurs  et  les  coutumes  des 
peuples,  pénétra  dans  le  sanctuaire  de  la  famille,  pour  y  éta- 
blir l'oppression  de  la  femme,  et  créer  sur  elle,  en  faveur  du 
vainqueur,  un  droit  absolu  de  propriété. 

(1)  Niebulir,  t.  I,  p.  3S4. 

(S)  Gilos,  Om.,  m,  S.  ^  Niebiihr,  loe,  cU. 


DE  LA  GONMTKm  DES  FQIMES.  143 

Les  guerres  coatiauelles  que  soutint  k  république  dsTinrent 
encore  une  cause  de  dégradation  pour  la  femme.  Cette  asser^ 
tion,  qui  semble  étrange  au  premier  coup  d'oeil,  est  cependant 
fondée  sur  les  faits  les  plus  évidents;  Rome,  en  effet,  avait 
toujours  été  possédée  de  la  soif  des  conquêtes  ;  mais,  au  milieu 
même  de  ses  victoires ,  elle  était  atteinte  par  un  fléau  qui  dé^ 
vorait  ses  habitants  :  ses  années  se  recrutant  exclusivement 
dans  les  rangs  des  citoyens,  il  suffisait  d'une  seule  journée 
meurtrière  pour  la  priver  d'une  partie  de  Félite  de  ses  enfants  ; 
aussi,  la  dépopulation  fit*elle,  à  différentes  époques,  de  rapides 
progrès.  Pour  connaître  la  profondeur  du  mal,  les  magistrats 
ayant  ordonné  un  recensement  général  des  citoyens ,  appri- 
rent avec  effroi  les  ravages  effrayants  de  la  décroissance  de  la 
population.  Ils  cherchèrent  les  moyens  d'apporter  au  mal  un 
remède  efficace ,  et  dans  ce  but  ils  encouragèrent  les  unions 
qui  offraient  des  espérances  de  fécondité,  et  préparèrent  rou- 
vre accompUe  plus  tard  par  les  lois  Pappiennes.  Dès  lors  la 
femme  ne  fut  plus  estimée  que  comme  un  instrument  de  pro- 
pagation et  de  reproduction  de  l'espèce  ;  elle  descendit  au 
rang  des  animaux  qu'on  exploite  pour  leur  fécondité,  et  qu'on 
rejette  comme  inutiles  quand  l'époque  de  la  stérilité  est  venue; 
la  stérilité  de  la  femme,  regardée  comme  un  opprobre,  devint 
une  cause  de  répudiation,  et  sa  condition,  déjà  si  humiliante, 
fut  encore  aggravée  par  cette  situation  que  lui  créait  le  mal- 
heur des  temps. 

n  faut  remarquer  ici  que  cet  abaissement  de  la  femme  et 
son  éloignement  de  la  vie  civile  produisirent,  avec  le  temps, 
les  conséquences  les  plus  déplorables  sur  les  moBurs  publi- 
ques. Le  vide  d'une  existence  ainsi  livrée  à  l'ennui  força  les 
femmes  à  chercher,  dans  le  luxe  et  dans  les  parures,  un  ali- 
ment à  leur  activité.  On  croit  souvent  qu'il  y  avait,  à  Rome, 
aux  plus  beaux  âges  de  la  république,  beaucoup  de  Lucrèces, 
de  Comélies  ou  de  Porcies  ;  c'est  là  un  préjugé  que  contredit 
l'histoire.  Quand  on  examine  la  vie  de  ces  nobles  matrones 
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romaines  dont  on  a  tant  vanté  la  vertu,  on  les  voit  parta- 
geant leur  temps  entre  les  festins  et  les  divertissements  (1  ), 
remplissant  leurs  jours  par  mille  riens  frivoles,  pour  distraire 
leur  indolente  oisiveté  (2),  se  faisant  une  cour  formée  de 
leurs  esclaves  et  de  leurs  femmes  d'atour,  et  prenant  pour 
ministres  et  confidents  le  coiffeur,  le  parfumeur,  le  confi- 
seur (3),  aimant  enfin  à  se  montrer  dans  des  chars,  parées  de 
leurs  plus  riches  vêtements,  de  leurs  bijoux  les  plus  pré- 
cieux (4). 

Ces  habitudes,  qui  devaient  aboutir  à  cette  affireuse  corrup- 
tion de  mœurs  dont  nous  avons  parlé  ailleurs,  n'étaient  qu'un 
effet  de  la  réaction  produite  par  une  législation  évidem- 
ment hostile  aux  femmes  ;  on  les  entourait  d'entraves  et  de 
méfiances  ;  elles  se  vengèrent  par  la  licence  et  par  la  corrup- 
tion ! 

Vers  le  milieu  du  vi*  siècle,  la  situation  de  la  femme  dans 
la  maison  conjugale  se  modifia  d'une  manière  assez  notable  ; 
impatientes  de  tout  joug,  les  femmes  aspiraient  vivement  à 
l'indépendance.  Dès  l'an  558,  le  célèbre  censeur  Porcins 
Caton  reprochait  aux  dames  romaines,  du  haut  de  la  tri- 
bune, d'envier  la  liberté  et  même  la  licence  de  toutes 
choses  (5),  et  aux  citoyens  de  n'avoir  pas  conservé  le  droit 
et  la  majesté  de  l'homme,  jus  majestateniqtie  viril  A  partir 
de  cette  époque,  on  voit  les  liens  de  la  famille  se  relâcher;  la 
femme  commence  à  être  afi&anchie  de  la  puissance  paternelle 
ou  agnatique,  quant  à  l'administration  de  ses  biens,  et  comme 
la  forme  du  mariage  per  usum,  qui  permettait  à  l'épouse  de 
se  soustraire  à  la  puissance  maritale  par  une  interruption  de 

(i)  TIte  Ut.,  I,  67. 
(2)  PlaUrq.,  Qomt.  Romr,  384. 
(5)  Heineccfos,  ad  legem  Pappiam,  lib.  I,  c.  n,  ii*>  13. 
(4)  TU.  LiT.,  lib.  XXXIV,  S. 

(5}  Omnium  rerum  libertaiem,  imo  lieentiam  de$ider(nU,  Tit.  LIv., 
lib.  XXXIY»  3. 
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trois  nuits  dans  la  cohabitation  annale,  fut  plus  généralement 
adoptée,  la  femme  se  trouva  en  possession  d^une  grande  in-^ 
dépendance,  qui  devint  une  des  causes  principales  de  la  dé- 
cadence des  mœurs  sous  Tempire  ;  alors,  on  vit  de  nobles 
matrones,  devenues  maîtresses  absolues  de  leurs  biens,  faire 
de  leur  fortune  immense  un  usage  qui  blessait  la  dignité  et 
l'honneur  de  leur  époux.  C'est  pour  remédier  à  de  scanda- 
leux abus,  cause  principale  de  Tabàtardissement  du  génie  ro- 
main, que  Caton  fit  adopter  la  loi  Vocania  dans  le  but  de 
limiter  ce  luxe  effiréné  qui  défiait  la  puissance  maritale  (1). 

Cependant  Témaucipation  de  la  femme  fit  de  nouveaux 
progrès  avec  Tavénement  de  l'empire  ;  mais  ce  mot  d'éman- 
cipation peut  être  entendu  de  plusieurs  manières.  Il  y  a  une 
émancipation  purement  légale,  par  laquelle  le  législateur 
adoucit  le  sort  de  la  femme ,  soit  en  l'affiranchissant  d'une 
tutelle  onéreuse  qui  la  rendait  esclave,  soit  en  faisant  une 
part  plus  large  à  sa  Uberté  et  à  sa  spontanéité.  Cette  émanci- 
pation, dont  l'effet  infaillible  est  de  conduire  la  femme  à  des 
excès  et  à  des  désordres  dont  la  société  a  eu  plus  d'une  fois  à 
rougir,  ne  sera  jamais  un  bienfait,  ni  pour  la  société,  ni  pour 
la  femme  elle-même.  Mais  il  y  a  une  autre  émancipation  que 
devait  proclamer  la  loi  chrétienne  ;  celle-ci  a  également  pour 
objet  de  briser  les  chaînes  qui  retenaieût  la  femme  esclave  ; 
mais  au  lieu  de  l'abandonner  à  la  licence  de  ses  désirs,  elle 
lui  ouvre  le  champ  vaste  et  alors  encore  inexploré  de  ces  ver- 
tus sublimes  dont  elle  seule  est  capable. 

Il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  cette  dernière  émancipation, 
dont  l'honneur  devait  revenir  au  Christianisme  seul,  mais 
bien  de  la  première  qui,  en  proclamant  une  liberté  sans  frein 
comme  sans  limites,  introduisit  une  nouvelle  cause  de  disso- 
lution et  de  désordres. 

Le  mal  que  nous  signalons  s'aggrava  surtout  lorsque  le  lé- 

(1)  Aulu-Gell.,  XVn,  6. 

T.  II.  iO 
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gîdateur  fit  eotrer  dans  son  œuvre  des  dispositions  moins  sé- 
vères relativement  à  la  tutelle  des  femmes.  Les  lois  Jtdia  et 
Papia  Poppœa  accordèrent  le.  privilège  de  Pexemption  des 
tutelles  aux  femmes  libres,  mères  de  trois  enfants,  et  aux  af- 
franchies qui  en  avaient  quatre.  D^autres  lois,  parmi  lesquelles 
il  faut  distinguer  la  loi  Claudia^  sous  Claude  (ann.  778], 
étendirent  encore  ces  privilèges,  et  mirent  les  femmes  en 
possession  d'une  liberté  qu'elles  avaient  longtemps  ambi- 
tionnée (1). 

Le  contact  des  peuples  de  TOrient  vint  encore  favoriser 
ces  idées  d'indépendance,  et  cojutribuer  à  étendre  ces  privi- 
lèges. Quelques  femmes,  appelées  par  les  circonstances  à 
jouer  un  rôle  important,  montrèrent  par  des  qualités  émi- 
nentes  que  la  femme,  considérée  jusque-là  comme  un  être  in- 
férieur à  l'homme,  pouvait  avoir,  elle  aussi,  une  valeur  per- 
sonnelle. On  connaît  l'histoire  de  Julia  Domna,  femme  de 
Septime  Sévère  (2)  ;  de  l'ambitieuse  Mœsa,  qui  éleva  sur  le 
trône  ses  deux  petits-fils,  Héliogabale  et  Alexandre  Sévère  (3); 
de  Zénobie  qui  déploya  sur  le  trône  une  habileté  et  un  courage 
remarquables;  de  tant  d'autres  femmes  encore  qui,  par  de 
brillantes  qualités,  ont  acquis  des  titres  aux  éloges  et  à  l'ad- 
^  miratiou  de  la  postérité  ;  ces  faits  remarquables  préparèrent 
l'influence  de  la  femme  dans  le  monde  politique  ;  ils  présa- 
gèrent surtout  les  actes  d'héroïsme  dont  elle  devait  être  ca- 
pable après  sa  régénération  par  le  Christianisme. 

La  puissance  maritale  subit  de  notables  adoucissements 
par  suite  des  mêmes  idées  de  progrès  qui  avaient  amoindri 
l'autorité  despotique  du  chef  de  la  famille  sur  ses  enfants  et 
sur  ses  esclaves;  le  droit  de  vie  et  de  mort  ne  fut  cependant 

(1)  Gains,  (kmmmit.,  l,  157, 171,  190.  —  Ulplan.  FfûtmmUi.  XI««.*^ 
Ptpplaai,  Dt  r$g,  fwr^  ilO. 

(2)  V.  GibboD,  Histoire  de  la  décadence  du  Ba^Empire,  1. 1,  p.  308». 
di)  y.  Gibbon,  id.,  1. 1,  p.  356,  546,550. 
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pas  encore  révoqué  (1);  mais,  sous  les  empereurs,  il  ne  fut 
plus  asseB  redoutable  pour  empêcher  les  progrès  du  Christia- 
nifime  chez  les  femmes.  Tacite  rapporte  que  Pomponia  Grœci- 
nsLy  accusée  par  son  mari,  Plantius,  d'avoir  embrassé  une  su- 
perstition étrangère  (2),  fut  soumise  au  tribunal  de  sa  famille 
et  déclarée  innocente  ;  le  mari  ne  pouvait  donc  plus  décider 
du  sort  de  sa  femme  selon  son  caprice  ;  le  divorce  était  la 
peine  principale  dont  se  rendait  passible  une  femme  en  deve- 
oant  chrétienne  (3)  ;  mais  cette  peine  était  bien  légère  si  on 
la  compare  aux  rigueurs  que  la  loi  tolérait  peu  de  temps  au- 
paravant. 

Une  des  causes  priilcipales  de  Fafhiblissement  de  la  puis- 
sance maritale  venait  de  l'abandon  des  formes  civiles  de  la 
canfarréation  ou  de  la  coemption  ;  les  femmes  conservèrent 
dès  lors  la  disposition  de  le\u*s  biens  et  la  faculté  du  (Mvorce, 
double  prérogative,  précieuse  sans  doute  pour  celles  qui  vou- 
laient vivre  dans  la  licence  que  donne  l'indépendance  ;  mais 
précieuse  surtout  pour  la  femme  chrétienne  qui  voulait  con- 
server sa  liberté,  en  associant  son  existence  à  celle  d'un  époux 
païen. 

Par  une  réaction  natmelle  contre  le  despotisme  de  la  puis- 
sance maritale,  les  femmes  arrivèrent  à  posséder  une  liberté 
presque  sans  limites  ;  à  la  faveur  de  cette  liberté,  elles  tom- 
bèrent dans  tous  les  excès  que  semble  autoriser  un  droit  nou- 
vellement conquis;  de  là  ces  désordres  qui  entrahièreni  la 
société  dans  une  voie  fatale  dont  on  ne  pouvait  apercevoir  le 
terme  ;  le  mal  eût  été  en  effet  sans  remède  si  le  Christianisme 
ne  fût  venu  régler  les  rapports  sociaux  et  fixer  la  limite  des 
droits  respectifs  de  l'homme  et  de  la  femme.' 

Le  mépris  général  des  lois  sacrées  du  mariage  avait  en- 
traîné après  lui  la  décadence  de  toutes  les  autres  institutions. 

(1)  PUn.,  XIV,  13, 14.  —  T«cii.,  Àmal.,  xni,  33. 

(2)  ShAperttitionis  txiemœ  rea,  Tacite,  ÀntKU*^  lib.  XUI^  c.  jaxa. 

(3)  Tertalh,  Jpohget,  1  3. 
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Quand  une  société  foule  aux  pieds  toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  quand  elle  laisse  s'altérer  la  source  de  laquelle  dé- 
coule pour  elle  toute  vie  physique  et  morale,  elle  ne  tarde  pas 
à  faire,  dans  la  voie  dangereuse  qui  lui  est  ouverte,  de  rapides 
et  lamentables  progrès  ;  aussi  est-ce  aux  désordres  qui  avaient 
renversé  les  lois  fondamentales  de  la  famille  et  brisé  Tinsti- 
tution  sacrée  du  mariage,  qu'A  faut  attribuer  Thorrible  cor- 
ruption dont  la  société  romaine  offiit  le  déplorable  spectacle  ! 
C'est  surtout  cette  même  cause  qui  avait  produit  Pétat  d'avi- 
lissement dans  lequel  était  tombée  la  femme  à  cette  époque  de 
triste  mémoire  ;  n'étant  plus  respectée  par  celui  qui  aurait  dû 
veiller  sur  elle  et  protéger  sa  faiblesse,  la  femme  ne  se  res- 
pecta plus  elle-même  ;  de  là  cette  licence  de  mœurs  dont  on 
voudrait  douter  si  l'histoire  le  permettait;  de  là  ce  manque  de 
retenue  qu'on  n'ose  stigmatiser  plus  énergiquement,  et  qui 
ferait  à  jamais  la  honte  de  son  sexe  si  ces  fautes  n'avaient  été 
rachetées  par  ces  vertus  sublimes  dont  d'autres  femmes,  ré- 
générées par  le  Christianisme,  donnèrent  au  monde  le  spec- 
tacle consolant. 

Ce  contraste  entre  l'état  de  dégradation  dans  lequel  était 
tombée  la  femme  avant  le  Christianisme,  et  la  dignité  qui  lui 
fiit  rendue  par  la  loi  chrétienne  est  un  fait  évident,  auquel  les 
publicistes  les  plus  distingués  rendent  un  hommage  unanime. 
«  n  est  certain  que  l'antiquité  avilissait  la  femme,  dit  M.  Cou- 
sin :  aviUe,  elle  perdait  ses  plus  grands  charmes.  De  là,  les 
préférences  contre  nature  qui  nous  révoltent  à  bon  droit, 
mais  qu'il  faut  comprendre.  Partout  où  la  femme  n'est  pas, 
par  son  flme,  l'égale  de  l'homme,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
l'amour,  précisément  par  son  instinct  le  plus  pur  et  le  plus 
élevé,  cherche  un  objet  plus  digne  et  s'y  attache.  Quelhomme 
distingué  pourrait  livrer  son  cœur  à  la  femme  telle  que  l'anti- 
quité l'avait  faite,  partager  avec  cet  être  aviU,  ou  stupide,  ou 
frivole,  les  secrets  de  son  âme,  l'associer  à  sa  destinée  et  y 
placer  l'espérance  d'une  liaison  un  peu  généreuse  ?  Platon  au- 
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rait  désiré  une  loi  contre  ces  préférences,  mais  il  avoue  qu^on 
est  Tenu  à  un  tel  degré  de  corruption  qu'une  telle  loi  serait 
impraticable. 

^  Cette  loi  que  Platon  n'osait  faire  pour  un  petit  Etat  de  cinq 
mille  quarante  citoyens,  le  Christianisme  Fa  établie  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre,  et  non-seulement  il  l'a  écrite  dans  les 
codes,  mais  il  l'a  fait  passer  dans  les  mœurs,  sans  confondre 
les  devoirs  de  la  femme  avec  ceux  de  l'homme  ;  il  l'a  ennoblie, 
il  en  a  fait  un  être  moral,  capable  d'un  autre  amour  que  ce-  ' 
lui  des  sens,  et  par  là  il  l'a  soustraite  à  des  préférences  qui, 
n'ayant  plus  de  motif,  ont  cessé  d'elles-mêmes  (1).  » 

La  prédication  de  l'Evangile  ouvrit  donc  une  ère  de  réha- 
bilitation pour  la  femme,  qui  trouva  dans  sa  doctrine  une 
protection  qu'elle  n'avait  jamais  eue  jusque-là,  et,  dans  sa 
morale,  le  germe  précieux  de  ces  nobles  et  saintes  vertus  dont 
elle  donna,  dans  tous  les  siècles,  de  mémorables  exemples. 
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Au  Christianisme  revient  surtout  la  gloire  d'avoir  créé  la  di- 
gnité de  la  femme,  méconnue  de  toute  l'antiquité  ;  sous  son  in- 
fluence les  femmes  ont  pris  dans  la  société  un  rang  qui  leur 
avait  toujours  été  refusé  parla  civilisation  païenne  ;  la  religion 
chrétienne,  pour  accomplir  son  œuvre  de  réorganisation 
sociale,  s'occupa  de  reconstituer  la  famille  sur  de  nouvelles 
bases,  et  prit  en  particulier  sous  sa  protection  les  droits  de  la 
femme,  silongtemps  oubliés,  a  Avant  le  Christianisme,  dirons- 
»  nous  avec  un  auteur  moderne,  la  femme,  opprimée  sous  la 

(1)  ÀrgumefU,  tradoctioQ  de  Pltton. 
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»  tyrannie  de  l'homme^  s^élevait  àpeine  au-dessus  du  rang  de 
»  l'esclave  ;  sa  faiblesse  la  condamnait  à  être  la  victime  du  fort. 
»  Survint  la  religion  chrétienne  qui,  par  ses  doctrines  de  Éra- 
»  temité  en  Jésus-Christ,  et  d'égalité  devant  Dieu,  sans  dis- 
»  tinciion  de  condition  ni  de  sexes,  détruisit  le  mal  dans  sa 
9  raeine,  en  enseignant  à  l'homme  que  la  femme  ne  devait 
)»  point  être  son  esclave,  mais  sa  compagne.  Dès  cet  instant, 
D  l'amélioration  de  l'état  de  la  fenmie  se  fit  sentir  partout  où 
»  se  répandit  le  Christianisme,  et  la  femme,  autant  que  le 
»  permettait  la  dégradation  des  mœurs  antiques,  commença 
»  à  recueillir  le  fruit  d'un  enseignement  qui  devait  changer 
D  complètement  sa  condition,  en  lui  donnant  une  nouvelle 
»  existence  (!).)> 

La  religion  chrétienne  professa  toujours  pour  les  femmes 
unrespQct  traditionnel  1  Jésus-Christ  les  avait  affiranchies  dans 
la  personne  de  Marie,  samère  ;  il  avait  accepté  leurs  soins  aux 
jours  de  sa  vie  publique  ;  elles  seules  avaient  paru  au  pied  de 
la  croix  ! 

Desiemmes  suivaient  les  apôtres  dans  leurs  voyages  pour 
les  servir;  elles  exercèrent  même  pendant  un  temps  des  fonc- 
tions dans  l'Eglise  ;  l'institution  des  diaconesses,  créée  en  fa- 
veur de  celles  qui  avaient  pendant  longtemps  <(  nourri  leurs 
»  enfants,  exercé  l'hospitalité,  lavé  les  pieds  des  voyageurs, 
»  consolé  les  afiligés  (2),  »  les  appelait,  lorsqu'elles  avaient 
au  moins  soixante  ans,  à  seconder  les  prêtres  dans  l'œuvre, 
toujours  si  intéressante  et  toujours  si  chère  à  l'EgUse,  de  l'as- 
sistance des  pauvres  et  des  malades. 

Ce  fut  souvent  par  l'influence  de  la  mère,  de  l'épouse,  quel- 
quefois même  de  la  fille,  que  le  Christianisme  obtint  une 
place  au  foyer  domestique  ;  et,  on  doit  le  dire,  par  son  dévoue- 
ment infatigable,  par  l'héroïsme  de  ses  vertus,  la  femme  se 

(1)  Mméf  »  La  pr^testatUiime  campukré  wê  ç(UhoUoiim$p  U 11,  cb*  utiT» 
p.  36. 

(2)  Timoth.,  cap.  v,  v.  9, 10. 
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montra  digne,  dès  le  principe,  de  la  haute  mission  qu'eUe  de- 
vait remplir.  C^est  donc  par  leur  prosélytisme  chrétien  que  les 
fenmies  méritèrent  et  obtinrent  leur  émancipation. 

Ces  vertus  héroïques  de  la  femme  chrétienne  sont  vantées 
souvent  par  les  apologistes  de  la  rehgion  ;  dans  leur  pensée, 
la  femme  est  appelée  à  remplir  un  rôle  important  :  comme 
ITiomme,  elle  doit  travailler  à  servir  Dieu,  et  à  le  faire  con- 
naître par  ses  œuvres  (t),  car  elle  est  son  égale  en  dignité  mo* 
raie  (2)  ;  et  si  elle  lui  est  inférieure  en  force  physique,  elle  le 
surpasse  par  sa  foi  et  par  sa  charité  (3).  On  comprend  quel  res- 
pect une  pareille  doctrine  devait  concilier  à  celle  qui  partagea 
dès  le  commencement  les  travaux  des  apôtres  et  la  couronne 
des  martyrs!  Aussi  comme  la  femme  chrétienne  grandit  et  s'é- 
lève bientôt  àla  hautetn*  des  actions  les  plus  (lérolques  !  Esclave, 
elle  brave  la  fureur  d'un  maître  qui  veut  l'avilir  ;  épouse,  elle 
s'applique  à  gagner  à  sa  religion  le  cœur  de  son  mari;  mère, 
elle  velue  avec  sollicitude  à  l'éducation  chrétienne  de  ses  en- 
fants ;  veuve,  elle  s'applique  à  la  pratique  de  toutes  les  bonnes 
œuvres;  vierge,  elle  commande  le  respect  et  l'admiration  des 
hommes  les  plus  pervers  en  donnant,  dans  un  corps  fragile,  le 
spectacle  des  vertus  des  anges  ! 

ÉcoutonsTertullienracontantlavied'unefemme  chrétienne: 
a  Elle  va  visiter  les  frères  dans  les  réduits  les  plus  pauvres  ; 
v  elle  se  lève  la  nuit  pour  prier  et  assister  aux  solennités  de 
»  l'Eglise  ;  elle  se  rend  à  la  table  du  Seigneur,  ou  pénètre 
D  dans  les  prisons  pour  baiser  les  chaînes  des  martyrs,  pour 
)i  répandre  l'eau  sur  les  pieds  des  saints.  S'il  vient  un  frère 
m  étranger,  elle  prépare  sa  maison  pour  lui  donner  l'hospita^ 
n  hté.  Dans  les  festins,  loin  d'elle  les  hymnes  profanes  et  les 
^  chants  de  voluplé. ...  elle  invoque  Jésus-Christ  et  se  prépare 

(t)  Àd  Roman,,  c.  xti,  t.  6  ei  0.  —  Ad  Galat,,  c.  m,  t,  38. 
(2)  S.  Ifatth.,  c.  zzx,  Y.  5, 6.  •—  /.  Corinth.,  c.  yn^  t.  4  et  s.  —S.  H  ie- 
roorm.,  Epiit.  84. 
(5)  TertoU.,  De  eultu  fmîn.,  Ub.  n. 
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»  à  la  tempérance  par  la  salutation  divine.  On  ne  la  voit  pas 
1»  aux  spectacles  et  aux  fêtes  des  gentils  ;  elle  reste  chez  elle 
»  et  ne  se  montre  au  dehors  que  pour  des  motifs  graves,  pour 
»  visiter  les  frères  malades,  pour  assister  au  saint  sacrifice  et 
»  écouter  la  parole  de  Dieu  ;  point  de  bracelets  pour  des  mains 
ï>  qui  doivent  porter  le  poids  des  chaînes  ;  point  de  perles  ou 
»  d'émeraudes  pour  orner  une  tête  que  menace  sans  cesse 
»  l'épée  de  la  persécution. . .  (1  )  » 

Les  femmes  étaient  surtout  chargées  du  soin  des  malades 
et  des  pauvres  ;  c'était  principalement  dans  le  temps  des  persé- 
cutions qu'elles  avaient  à  prodiguer  les  trésors  de  leur  zèle  et  de 
leur  charité.  Elles  s'introduisaient  furtivement  dans  les  pri- 
sons, pour  porter  des  secours  aux  chrétiens  atteints  par  leurs 
ennemis  et  menacés  de  périr  sur  les  échafauds  ;  comme  les 
saintes  femmes,  qui  avaient  accompagné  Jésus-Christ  jusque 
sur  le  Calvaire,  elles  suivaient  les  martyrs  depuis  leur  prison 
jusqu'au  heu  de  leur  supphce,  pour  écouter  leurs  dernières  pa- 
roles et  recueillir  avec  respect  leursprécieuses  dépouilles  ;  dans 
ces  soins  rendus  à  leurs  maîtres  dans  la  foi,  elles  puisaient  la 
force  nécessaire  poiu*  imiter  leurs  exemples,  et  mourir  souvent 
avec  un  héroïsme  qui  commanda  plus  d'une  fois  l'admiration 
de  leurs  bourreaux  eux-mêmes. 

L'ère  des  persécutions  montra  au  grand  jour  tout  ce  qu'il  y 
a  d'énergie  et  de  courage  dans  l'âme  de  la  femme  chrétienne, 
tous  les  trésors  de  charité  que  renferme  son  cœur  !  Pendant 
que  dans  cette  ville  de  Rome  si  avihe,  toute  couverte  de  boue 
et  de  sang,  on  voyait  une  foule  ignoble,  recrutée  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  courir  aux  jeux  et  assister  à  ces  spec- 
tacles sanglants  du  cirque,  avec  le  rire  satanique  sur  les  lèvres 
et  une  joie  infernale  dans  les  yeux,  il  y  avait  d'autres  hommes 
et  d'autres  femmes  qui  consacraient  leur  vie  aux  travaux  pé- 
nibles de  la  charité,  en  attendant  le  jour  où  ils  devaient  paraître 

(1)  Tertall.,  loe.  eU. 
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eux-mêmes  comme  acteurs  à  ces  spectacles,  pour  perdre  la  Tie 
par  le  glaive  ou  par  la  dent  crueUe  des  bêtes  sauvages  ! 

Pendant  les  trois  siècles  de  persécutions  durant  lesqueUes 
le  Christianisme  réussit  à  fatiguer  la  rage  de  ses  ennemis  par 
la  constance  de  ses  martyrs,  les  femmes  soutinrent  la  ^oire 
de  leur  sexe  avec  un  courage  tout  viril,  avec  un  héroïsme 
dont  on  n'aurait  jamais  pu  les  croire  capables.  Parmi  les 
noms  glorieux  qu'elle  propose  à  Padmiration  de  la  postérité, 
TEglise  est  justement  fièrè  de  compter  ceux  d'un  grand  nom- 
bre de  femmes  qui  rivalisèrent  de  courage  avec  ces  hommes 
énergiques,  si  célèbres  dans  les  annales  chrétiennes  par.  leur 
calme  au  milieu  des  plus  horribles  tortures.  Les  Actes  des 
martyrs  renferment  .un  grand  nombre  de  traits  de  courage, 
dont  nous  ne  pouvons  que  donner  une  idée  par  les  citations 
suivantes. 

L'histoire  de  la  persécution  dans  les  Gaules  est  à  jamais 
illustre  par  le  courage  d'une  jeune  fille  esclave,  qui  reçut  la 
couronne  du  martyre  à  Lyon;  Blandine,  après  avoir  enduré 
les  plus  cruels  supplices,  les  fouets,  les  bêtes,  la  chaise  de  fer 
embrasée,  fut  conduite  à  l'échafaud  à  la  suite  de  plusieurs 
autres  confesseurs  de  la  foi  ;  elle  allait  à  la  mort  comme  au 
lit  nuptial,  comme  au  festin  des  noces  (1)  ! 

En  Egypte,  nous  voyons  une  autre  esclave,  nommée  Pota- 
mienne,  abandonnée  à  la  rage  des  persécuteurs  par  son  mat<* 
tre  qui  n'avait  pu  la  séduire  ;  au  milieu  des  tourments,  dit  son 
historien,  elle  semblait  plus  préoccupée  du  soin  d'éviter  tout 
mouvement  qui  eût  pu  blesser  la  pudeur,  que  du  sentiment 
de  la  souffi*ance  causée  par  le  feu  qui  dévorait  son  corps  (2)  ! 

Tous  les  peuples  chrétiens  peuvent  citer  avec  orgueil  un 
grand  nombre  d'autres  femmes  illustres  qui  eurent  la  gloire 
et  le  courage  de  souffrir  la  mort  pour  leur  foi  :  ici,  ce  sont  les 

(I)  Eoieb.i  Hitt.  eeele$,p  18».  IV,  c.  uc. 
(î)  BoMb.,  lib.  VI,  c.  ▼. 
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sept  vierges  d'Ancyre,  condamnées  à  être  précipitées  dans  la 
mer  (1);  là|  Félicité,  matrone  romaine,  d^mi  rang  illustre, 
entend  avec  calme  mie  sentence  capitale,  «et  subit  la  mort 
avec  ses  sept  fils  qu^elle  avait  encouragés,  par  son  exemple  et 
par  ses  paroles,  à  confesser  généreusement  la  foi  ;  ailleurs, 
c'est  Symphorose,  veuve  d'un  tribun  mort  martyr,  et  qui  elle- 
même  endure  le  dernier  supplice,  accompagnée  de  ses  enfants 
qui  partagent  le  sort  de  leur  mère  (2)  !  Mais  Thistoire  la  plus 
célèbre  peut-être  en  ce  genre,  est  celle  du  martyre  de  Perpé* 
tue  et  de  Félicité  qui  souffrirent  la  mort  à  Garthage  ;  tout  ce 
que  la  séduction  peut  inventer  de  plus  attrayant,  tout  ce  que 
la  tendresse  et  les  affections  de  famille  peuvent  exercer  d'em- 
pire sur  un  cœur  aimant,  tout  ce  que  l'appareil  des  plus  cruels 
supplices  peut  avoir  d'effirayant  pour  une  femme  craintive, 
tout  fut  employa  pour  ébranler  leur  courage  et  provoquer  tme 
apostasie  ;  mais  toutes  les  tentatives  furent  inutiles  ;  Jésus- 
Cbrist  triompha  dans  la  personne  de  ses  martyres,  qui  iîirent 
immolées  mais  non  point  vaincues . 

Rien  de  plus  touchant  que  le  récit  des  circonstances  du 
martyre  de  ces  deux  femmes  héroïques,  qui  font  l'honneur  et 
la  gloire  de  l'Ëglise  de  Garthage  ;  en  le  lisant  on  admire  la 
puissance  secrète  de  cette  religion  divine  qui  sait  inspirer  à 
ses  enfants  une  fermeté  et  un  courage  si  étonnants.  Voici  en 
quels  termes  les  Acies  des  Martyrs  racontent  ce  sublime  épi* 
sodé  des  persécutions  : 

«  Le  père  de  Perpétue,  païen  zélé,  engageait  sa  fille  à  sa- 
crifier. Après  avoir  été  quelques  jours  sans  voir  mon  père 
(c'est  Perpétue  qui  écrit  elle-même  la  relation  du  commence- 
ment de  son  martyre),  j'en  rendis  grâce  au  Seigneur,  et  son 
absence  me  soulagea.  Ce  fut  dans  ce  peu  de  jours  que  nous 

fûmes  baptisés  :  je  ne  demandai,  au  sortir  de  l'eau,  que  la 

• 

(i)  Âda  martyr,  nneera,  p.  160,  i^riiMi,  leSO. 
(3)  À<^,  HÊart.  sine.,  p.  29. 
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patience  dans  les  peines  corporelles.  Peu  de  jours  après  on 
nous  mit  en  prison;  j^en  fus  effirayée,  car  je  n'atais  jamais  vu 
de  telles  ténèbres.  La  rude  journée  !  un  grand  chaud  à  cause 
de  la  foule  ;  les  soldats  nous  poussaient.  Enfin^  je  mourais 
d'inquiétude  pour  mon  enfant.  Alors,  les  bienheureux  diacres, 
Tertius  et  Pompone,  qui  nous  assistaient,  obtinrent,  pour  de 
l'argent,  que  nous  pussions  sortir  et  passer  quelques  heures 
en  un  Ueu  plus  commode  que  dans  la  prison.  Nous  sortîmes  ; 
je  recommandais  mon  enfant  à  ma  mère  ;  je  fortifiais  mon 
frère  ;  je  séchais  de  douleur  de  voir  celle  que  je  leur  causais  : 
je  passai  plusieurs  jours  dans  ces  angoisses 

}> Le  bruit  se  répandit  que  nous  devions 

être  interrogés.  Mon  père  vint  de  la  ville  à  la  prison,  accablé 
de  tristesse  ;  il  me  disait  :  Ma  fille,  prends  pitié  de  mes  che« 
veux  blancs  I  aie  pitié  de  moi  !  Si  je  suis  digne  que  tu  m'ap* 
pelles  ton  père,  si  je  Vax  moi-même  élevée  jusqu'à  cet  âge,  si 
je  Vai  préférée  à  tes  frères,  ne  me  rends  pas  l'opprobre  des 
hommes  l  Regarde  ta  mère,  regarde  ton  fils  qui  ne  pourra 
vivre  après  toi  :  quitte  cette  fierté  de  peur  de  nous  perdre  tous; 
car  aucun  de  nous  n'osera  plus  parler  s'il  t'arrive  quelque  mal- 
heur. 

9  Mon  père  s'exprimait  ainsi  par  tendresse^  me  baisant  les 
mains,  se  jetant  à  mes  pieds,  pleurant,  ne  me  nommant  plus 
sa  fiUe,  mais  sa  dame»  Je  le  plaignais,  voyant  que  de  toute 
ma  famille  il  serait  le  seul  à  ne  pas  se  réjouir  de  notre  mar- 
tyre ;  je  lui  dis  pour  le  consoler  :  «  Sur  l'échafaud  il  arrivera 
ce  qu'il  plaira  à  Dieu  :  car  sachez  que  nous  ne  sommes  point 
en  notre  puissance,  mais  en  la  sienne.  »  H  se  retira  centriste. 

»  Le  lendemain,  comme  nous  dînions,  on  vint  nous  cher- 
cher pour  être  interrogés.  Le  bruit  s'en  répandit  au8sit6t  dans 
les  quartiers  voisins,  il  s'amassa  un  peuple  infini.  Nous  mon- 
tâmes au  tribunal 

1»  .  .  .  .  Le  procureur  Hilarien  me  dit  :  Epargne  la  vieil** 
lesae  de  ton  père;  épargne  l'enfance  da  ton  fils;  saerifla  pour 
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la  prospérité  des  empereurs. — Je  n^en  ferai  rien^  répondis-je. 
—  Es-tu  chrétienne?  me  dit-il;  et  je  répliquai  :  Je  suis  chré- 
tienne. Comme  mon  père  s'efforçait  de  me  th*er  du  tribunal, 
Hilarien  commanda  qu'on  Ten  chassât,  et  il  reçut  un  coup  de 
baguette  ;  je  le  sentis  comme  si  j'eusse  été  frappée  moi-même, 
tant. je  souffris  de  voir  mon  père  maltraité  dans  sa  vieillesse. 
Alors  Hilarien  prononça  notre  sentence,  et  nous  condamna 
tous  à  être  eiposés  aux  bêtes.  Nous  retournâmes  joyeux  à  la 
prison » 

Ici  finit  la  relation  de  Perpétue. 

L'historien  continue  :  «  Les  frères  et  les  autres  eurent  la 
permission  d'entrer  dans  la  prison  et  de  se  rafraîchir  avec  les 
condamnés.  Le  concierge  de  la  prison  était  déjà  converti.  Le 
jour  de  devant  le  combat,  on  leur  donna,  suivant  la  coutume, 
le  dernier  repas,  que  l'on  appelait  le  souper  libre^  et  qui  se 
faisait  en  public  :  mais  les  martyrs  le  convertirent  en  une 

agape .  Ils  parlaient  au  peuple  avec  leur  fermeté  ordinaire 

Remarquez  bien  nos  visages,  disaient-ils,  afin  de  nous  recon- 
naître au  jour  du  jugement. 

rt  Celui  du  combat  étant  venu,, les  martyrs  sortirent  de  la 
prison,  pour  l'amphithéâtre,  comme  pour  le  ciel,  gais,  plutôt 
émus  de  joie  que  de  crainte.  Perpétue  suivait  d'un  visage 
serein  et  d'un  pas  tranquille,  comme  une  personne  chérie  de 
Jésus-Christ,  baissant  les  yeux  pour  en  dérober  aux  specta- 
teurs la  vivacité.  Félicité  était  ravie  de  pouvoir  combattre  les 
bêtes.  Etant  arrivés  à  la  porte,  on  les  voulut  obl^er,  suivant 
la  coutume,  à  prendre  les  ornements  de  ceux  qui  paraissaient 
à  ce  spectacle.  C'était,  pour  les  hommes,  un  manteau  rouge, 
habit  des  prêtres  de  Saturne  ;  pour  les  femmes,  une  bande- 
lette autour  de  la  tête,  symbole  des  prêtresses  de  Cérès.  Les 
martyns  refusèrent  ces  livrées  de  l'idolâtrie 

)i  Perpétue  et  Félicité  furent  dépouillées  et  mises  dans  des 
filets  pour  être  exposées  à  une  vache  furieuse.  Le  peuple  en 
eut  hrâreur  :  on  les  retira,  et  on  les  couvrit  d'habits  flottants. 
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Perpétue  fut  secouée  la  première  et  tomba  sur  le  dos  :  elle  se 
mit  en  son  séant,  et  voyant  son  vêtement  déchiré,  elle  le  re- 
tira pour  se  couvrir,  plus  attentive  à  la  pudeur  qu'à  la  souf- 
firance.  Elle  renoua  ses  cheveux  épars,  pour  ne  pas  paraître 
en  deuil,  et  voyant  Félicité  toute  froissée,  elle  lui  donna  la 
main  afin  de  l^aider  à  se  relever.  Elles  allèrent  ainsi  vers  la 
porte  Sana-Yivaria,  où  Perpétue  fut  reçue  par  un  catéchumène 
nommé  Rustique.  Alors  elle  s^éveilla  comme  d'un  profond 
sommeil,  et  commença  à  regarder  autour  d'elle,  en  disant  : 
Je  ne  sais  quand  on  nous  exposera  à  cette  vache.  On  lui  dit 
ce  qui  s'était  passé  ;  elle  ne  le  crut  que  lorsqu'elle  vit  sur  son 
corps  et  sur  son  vêtement  des  marques  de  ce  qu'elle  avait 
souffert.  Elle  fit  appeler  son  frère,  et  s'adressant  à  lui  et  à 
Rustique,  elle  leur  dit  :  Demeurez  fermes  dans  la  foi,  aimez- 
vous  les  uns  les  autres,  et  ne  soyez  point  scandalisés  de  nos 

souffi[*ances Le  peuple  demanda  qu'on  les  ramenât  au  mi- 

heu  de  l'amphithéâtre.  Les  martyrs  y  allèrent  d'eux-mêmes 
après  s'être  donné  le  baiser  de  paix.  Félicité  tomba  en  partage 
à  un  gladiateur  maladroit, 'qui  la  piqua  entre  les  os  et  la  fit 
crier;  car  ces  exécutions  des  bestiaires  demi-morts  étaient 
l'apprentissage  des  nouveaux  gladiateurs.  Perpétue  conduisit 
elle-même  à  sa  gorge  la  main  errante  du  confecteur  (1).  » 

Ce  récit  nous  montre  quelle  transformation  le  Christianisme 
savait  opérer  dans  les  âmes  ;  ces  deux  femmes  furent  inac- 
cessibles à  la  menace  comme  à  la  séduction  ;  rien  ne  put  faire 
fléchir  leur  généreuse  résolution  de  mourir  pour  Jésus-Christ, 
et  les  noms  des  deux  héroïnes  chrétiennes  brillent  encore  au- 
jourd'hui d'un  éclat  que  le  temps,  ce  grand  destructeur  de 
toute  gloire  humaine,  n'a  pu  cependant  altérer. 

Les  £emmes  chrétiennes,  par  leurs  vertus  héroïques,  méri- 
tèrent à  leur  sexe  cet  affranchissement  que  le  paganisme  lui 
avait  constamment  refusé,  et  qui  devint,  de  la  part  des  empe- 

(1)  iicto  ^iMVia^  p.  81  et  I. 
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i^urs  chrétiens^  nn  acte  de  justice  et  de  réparation.  L'éman- 
eipation  des  femmes  fut  commencée  par  Gonstantm^  qui  leur 
reconnut  des  droits  civils  égamt  à  ceux  des  hommes  (1).  La 
même  œuYre  fut  ensuite  reprise  et  achevée  par  Justinien  (2), 
dont  les  lois  firent  disparaitre  jusqu'aux  derniers  vestiges  de 
leur  ancienne  dépendance. 

Ces  lois  préparèrent  adniirablement  la  haute  influence  que 
la  femme  devait  exercer,  soit  dans  Tordre  reUgieux,  soit  même 
dans  l'ordre  politique  ;  elles  ouvrirent  une  carrière  qui  fut 
noblement  parcourue  dans  la  suite  par  un  grand  nombre  de 
femmes,  la  gloire  de  leur  sexe  et  l'honneur  de  la  religion.^ 

Quand  on  ouvre  Fhistoire,  on  voit  des  femmes  réussir  sou- 
vent à  conquérir  des  âmes  à  la  foi  chrétienne  ;  libres,  elles 
emploient  avec  habileté  cette  influence  que  la  loi  leur  recon- 
naît, pour  étendre  autoiu*  d'elles  la  puissance  de  l'Evangile  ; 
esclaves,  au  milieu  des  barbares,  elles  réussissent  à  convertir 
des  nations  entières  ;  plusieurs  peuples  de  l'Europe  doivent  à 
ces  nouveaux  missionnaires  leur  initiation  à  la  foi  véritable. 

D'un  autre  côté,  on  voit  des  vierges  chrétiennes  se  distin- 
guer par  tous  les  genres  de  sacrifices  et  de  dévouement.  Saint 
Jérôme  fait  l'éloge  de  Marcelle,  de  sa  sœur  Asèle  et  de  leur  mère 
Albine  ;  il  parle  aussi  de  Principia,  fille  de  Marcelle  ;  de  Paule, 
amie  c^e  Marcelle  ;  de  Pauline,  d'Eustochie,  de  Léa  ;  de  Fa- 
biole,  qui  vendit  son  patrimoine  pour  fonder  le  premier  hô- 
pital que  Rome  ait  vu  s'élever  en  face  des  monuments  de 
sang  du  paganisme  !  Dans  cette  maison  de  miséricorde,  les 
descendantes  des  Scipion  servaient  les  pauvres,  les  malades 
et  les  étrangers,  avant  de  venir  elles-mêmes  mourir  pauvres, 
infirmes  et  étrangères,  dans  la  grotte  de  Bethléem  ;  la  com- 
passion inventait  chaque  jour  des  ressources  pour  venir  en 

(1)  Jn  omnibus  contradibus  jus  taie  hc^ant  quale  viros.  L.  unie»  cod. 
Theod,,  De  kis  qui  ven.  œtat, 

(3)  Cod. /ii8lîtt.,l.  I^S^* 
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aîdt  a  toutes  les  aouffiraiioeB,  et  la  obarité  atait  trouvé  des 
oûuiatres  jaigémeux  dans  la  penooue  des  femmes  cbré* 
tienaes  I 

Le  Christianisme  produisit  encore  ces  femmes  célèbres^  dont 
les  noms  sont  placés,  dans  l'histoire,  à  côté  de  ceux  des  sou* 
verains  les  plus  illustres  1  On  connaît  Pulchérie,  qui,  pro- 
clamée impératrice  d'Orient,  sut  allier  le  génie  du  souverain 
avec  les  vertus  de  la  vierge  chrétienne  ;  Eudoxie,  qui  eut  la 
gloire  de  porter  la  triple  couronne  de  la  grandeur,  du  talent 
et  de  la  vertu  1  Placidie,  mère  et  tutrice  de  Valentinien  m, 
qui  gouverna  l'Occident  avec  une  habileté  dont  peu  de  souve- 
rainsfurent  capahles  ;  et  pendant  que  des  femmes  chrétiennes 
brillaient  au  premier  rang  par  ces  qualités  éminentes  qui  les 
plaçaient  à  la  tâte  de  k  civilisation,  d'autres  femmes,  dans 
une  condition  plus ,  humble,  faisaient  par  leurs  vertus  plus 
obscures,  mais  non  moins  adnûrahles,  l'honneur  d'une  religion 
qui  seule  eut  la  gloire  de  foire  pratiquer  les  préceptes  de  sa 
morale  par  des  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  et  de 
toute  condition  ! 

La  femme  n'a  donc  été  émancipée  par  le  Christianisme  que 
pour  remplir  une  mission  toute  nouvelle  dans  la  société,  et  réé- 
gner par  l'autorité  de  son  dévouement  et  de  ses  vertus  ;  ce 
n*est  pas  pour  l'affiranchir  de  toute  sujétion  que  Constantin 
proclama  l'égalité  de  ses  droits  et  de  ceux  de  l'homme  ;  ce. 
n'est  pas  pour  lui  assurer  une  liberté  illimitée  que  Justinien  à 
son  tour  efiaça  de  ses  codes  jusqu'aux  dernières  traces  de  son 
ancienne  servitude  ;  l'afEranchissement  que  le  Christianisme 
proclama  laissa  subsister  toujours  les  devoirs  que  la  nature  avait 
iuqposés,  et^  maintint  en  particulier  la  soumission  de  l'épouse 
à  son  mari(l)  qui  sert  de  base  aux  relations  deflimille.  La  loi 
chrétienne  fit  de  la  soumission  de  la  femme  à  son  mari  un 
principe  général  qui  ne  connut  jamais  les  immorales  excep- 

(i)  /.  CoriiM*,  eap.  xi^  t.  8. 
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tioDS  introduites,  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  par  le  mariage  libre  ; 
en  proclamant  la  juste  autorité  du  mari  sur  réponse,  elle  pré- 
serva les  femmes  chrétiennes  du  danger  auquel  les  exposait 
leur  indépendance  nouvellement  conquise  ;  mais  en  créant  la 
puissance  maritale  dans  la  famille,  la  religion  chrétienne  eut 
soin  de  la  fonder  sur  l'amour  et  le  respect  des  droits  du  plus 
faible  ;  elle  enseigna  que  si  l'autorité  d'un  chef  est  nécessaire 
dans  une  société  indivisible,  cette  autorité  doit  toujours  être 
dirigée  par  une  tendre  et  inviolable  affection  ;  «i  le  fond  du 
droit  et  de  la  société  conjugale,  dit  Bossuet ,  et  celui  de 
l'obéissance  que  la  femme  doit  à  son  mari,  est  établi  sur  la  na- 
ture, et  sur  un  exprès  commandement  de  Dieu  (1).  » 

On  peut  donc  dire,  avec  M.  Dupin,  que  «c  le  Christianisme 
a  anobU  le  mariage  comme  une  association  dans  laquelle  la 
femme  n'est  plus  l'esclave,  mais  la  compagne  de  l'homme,  et 
stipule  avec  une  égale  liberté  les  clauses  de  cette  associa- 
tion (2).  »  Cette  transformation  du  mariage  qui  dépassait  les 
forces  de  la  sagesse  antique,  la  religion  chrétienne  a  réussi 
à  l'accomplir,  non-seulement  par  ses  doctrines  d'égalité  et  de 
charité  qui  firent  de  l'union  des  époux  une  association  entre 
égaux,  mais  surtout  en  élevant  le  mariage  à  la  dignité  de  sa- 
crement (3)  ;  en  sanctifiant  l'union  matrimoniale,  le  Christia- 
nisme a  réhabilité  la  femme  et  lui  a  donné  une  dignité  qui  lui 
avait  été  constamment  refusée  dans  les  âges  précédents. 

Le  Christianisme  ne  s'est  pas  contenté  de  rendre  à  la  femme 
la  liberté  et  la  dignité  qu'elle  avait  perdues  ;  il  l'a  encore  en- 
tourée de  respect;  car  c'est  là  le  sentiment  qu'on  éprouve 
quand  on  est  témoin  du  dévouement  de  la  femme  chrétienne 
à  sa  sublime  mission  ;  l'Eyangile  a  fait  de  l'esclave  une  reine  ; 
sous  le  règne  du  polythéisme,  la  femme,  longtemps  esclave, 

(1)  Y*  Avertissement  aux  protestants,  n**  51. 
(^}  Comptes-rendus  de  l'académie  des  seienees,  S*  série,  t.  VUI,  p.  140. 
(3}  Sacramentum  hoc  magnum  est,  ego  autem  dieo  in  Christo  et  in 
Eocksia.  Ephes.,  c.  w,  v.  3S. 
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ne  fut  tirée  d'une  servitude  humiliante  que  pour  tomber  dans 
ces  désordres  honteux  que  produisit  une  liberté  effrénée  ;  mais 
le  Christianisme  la  releva  de  cet  état  de  dégradation  pour  lui 
donner  sur  les  mœurs  pubUques  une  modeste  mais  souveraine 
influence. 

<c  Cette  amélioration  dans  le  sort  de  la  femme ,  dirons- 
nous  avec  M.  Laboulaye,  elle  la  doit  évidemment  aux  in- 
fluences chrétiennes.  Ce  n'est  pas  par  un  adoucissement  in- 
sensible que  les  lois  romaines  sont  arrivées  là  ;  leurs  principes 
n'enserraient  point  de  pareilles  conséquences.  Ce  fut  par  un 
renversement  de  la  législation  que  les  idées  chrétiennes  se 
firent  joiu*y  et  assurèrent  à  la  mère  une  juste  prépondérance. 
Cette  révolution  légale ,  qui  date  de  Constantin ,  fut  la  consé- 
cration de  la  grande  révolution  sociale  qui  avait  commencé 
trois  siècles  plus  tôt.  C'est  ce  qae  ne  veulent  pas  comprendre 
ceux  qui  accusent  Constantin  et  Justinien  d'avoir  bouleversé 
la  jurisprudence  romaine.  Et  oui,  sans  doute,  ils  bouleversè- 
rent toute  cette  antiquité  païenne ,  mais  pour  remplacer  la 
dureté  des  anciens  principes  par  la  douceur  des  principes 
chrétiens.  C'est  ce  qui  explique  la  persistance  des  lois  romaines 
jusqu'à  nos  jours.  Ces  lois  restées,  ne  sont  pas  les  lois  de  la 
république;  ce  sont  les  lois  des  empereurs  chétiens,  c'est  la 
morale  chrétienne  réaUsée  dans  les  institutions.  Tout  ce  qui 
était  de  Rome  païenne  a  péri  ou  s'est  desséché  peu  à  peu;  les 
seules  branches  vivantes  nous  sont  venues  du  Christianisme, 
et  ceUes-là  dureront  autant  que  cette  divine  religion  (1).  » 

(1)  Be^terehes  sur  la  condition  des  femnus;  Droit  Rom,,  lect.  H, 
chap.  Tii. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  CONDITION  DES  ENFANTS. 


SECTION  I". 

DK   Là,  Pina8A.HCI  rA,TniHKLLE. 


r 


Trois  classes  de  personnes  étaient  privées  de  toute  espèce 
de  protection,  sous  Tempire  de  lacivilisation païenne  :  c'étaient 
l'esclave,  la  femme  et  Tenfant.  L'oppression  de  la  faiblesse,  le 
mépris  de  tous  ses  droits,  tel  est  le  trait  le  plus  odieusement  ca- 
ractéristique des  anciennes  sociétés  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

L'enfance,  en  particulier,  était  traitée  avec  le  plus  profond 
dédain  par  la  législation  matérialiste  des  peuples  de  ranti*- 
quité,  dont  les  dispositions  méconnaissaient  ce  qui  consti- 
tue la  grandeur  et  la  dignité  de  l'homme  ;  aussi,  est-ce  surtout 
en  examinant  la  condition  ancienne  des  enfants,  qu'on  trouve 
une  triste  contradiction  entre  les  prescriptions  du  droit  natu- 
rel et  les  dispositions  de  la  loi  civile  généralement  adoptées 
chez  les  différents  peuples.  Le  droit  naturel  accorde  sans  doute 
au  père  une  autorité  très-étenduie  sur  ses  enfants,  mais  seule- 
ment dans  ce  qui  regarde  leur  éducation  morale  et  physique  ; 
il  doit  corriger  leurs  défauts,  développer  leurs  qualités  natu- 
relles, les  h8J)ituer  de  bonne  heure  au  travail  et  à  l'accomplis- 
sement de  tous  les  devoirs  qui  les  rendront  plus  tard  utiles  à 
la  société  ;  il  doit  exercer  sur  eux  cette  protection  vigilante 
qui  pourvoit  à  tous  leurs  besoins,  et  leur  procurer  le  double 
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bieofaity  (le  la  nourriture  du  corps  en  leur  donnant  le  pain  de 
chaque  jour,  et  de  la  nourriture  de  Pâme  en  les  initiant,  au- 
tant que  sa  position  le  permet,  à  la  ?ie  intellectuelle  et  morale 
par  rinstruction.  Telle  est  la  mission  que  la  nature  impose 
au  père  de  famille  ;  et  pour  lui  faciliter  sa  tâche,  aussi  bien  que 
pour  le  récompenser  de  ses  labeurs,  elle  lui  reconnatt  certains 
droits  imprescriptibles  et  inviolables.  Le  père  a  droit  àl'obéis^ 
sance  et  au  respect  de  son  enfant  ;  comme  son  initiateur  à  la 
Vie  morale,  il  peut  user  de  son  autorité  pour  eidger  une  sou- 
mission  absolue  à  ses  ordres;  il  peut  encore  disposer  de  sa 
liberté,  non  pas  pour  l'aliéner  dans  un  intérêt  égoïste,  mais 
pour  rassujettu'  à  la  direction  qu'il  trouve  la  plus  sage  et  la  plus 
utile  à  son  perfectionnement  moral  ou  physique.  TeUes  sont 
les  larges  bases  sur  lesquelles  le  droit  naturel  a  établil'autorité 
paternelle  i  mais  entre  ce  pouvoir  si  sage  et  si  modéré,  et  cette 
autorité  arbitraire  etdespotique  créée  par  le  droit  civil  en  faveur 
du  père,  quelle  distance  ! 

D'après  les  dispositions  des  lois  anciennes,  Pautorité  pater*- 
ueUe  cesse  d'être  ce  pouvoir  vénéré  dont  nous  venons  de  par* 
1er  ;  elle  devient  une  supériorité  irresponsable  qui  fixe  les 
rapports  de  la  famille  d'après  le  même  principe  qui  gouverne 
l'Etat  :  la  dictatTU*e  !  Le  caractère  si  sacré  de  la  puissance  pa- 
ternelle est  remplacé  par  un  caractère  odieux  que  donne  le 
droit  de  propriété;  et  si  la  nature  n'avait  gravé  dans  le  cœur 
du  père  des  sentiments  de  tendresse  qu'aucun  abus  ne  peut 
entièrement  étouffer,  on  eût  infailliblement  vu  se  produire  des 
crimes  que  la  loi  autorisait,  et  qui,  on  doit  le  dire,  à  la  gloire 
de  l'humanité,  ont  été  heureusement  assez  rares. 

Cette  puissance  absolue  du  père  sur  son  enfant  est  admise 
par  la  législation  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité  ;  partout  les 
dispositions  des  lois  civUes  sont  en  contradiction  sur  ce  point 
avec  les  prescriptions  du  droit  naturel  ;  partQut  le  père,  maître 
absolu  des  biens  et  de  la  vie  de  ses  enfants,  peut  prononcer  ses 
arrêts  sans  contrôle,  et  décider  de  leur  sort  sans  appel;  par- 
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tout  enfin  il  peut  disposer  impunément  de  leur  fortune  et  de 
leur  existence  !  Quelques  philosophes,  il  est  vrai,  s'indignent 
et  protestent  contre  ces  excès  !  Aristote,  par  exemple,  stigma- 
tise avec  toute  la  puissance  de  sa  logique  ce  pouvoir  absolu 
des  pères  sur  leurs  enfants  (1)  ;  mais  ses  réclamations  ne  sont 
pas  entendues,  sa  voix  reste  sans  écho  !  Tant  la  force  de  l'ha- 
bitude est  puissante  ! 

Le  législateur  cherche  à  s'excuser  sur  le  caractère  odieux 
de  son  œuvre,  tant  il  comprend  combien  elle  est  vicieuse;  il 
a  compté,  ditril,  sur  la  tendresse  paternelle,  pour  adoucir  les 
rigueurs  de  la  loi  et  protéger  les  enfants  contre  les  abus  qu'elle 
tolère  ;  écoutons  Simphcius,  dans  son  commentaire  sur  Epic- 
tète  :  tt  Les  législateurs,  dit-il,  ayant  égard  à  la  supériorité 
)>  que  la  nature  donne  aux  pères  et  aux  mères  sur  leurs  enfants 
»  et  auxlabeurs  que  leur  coûte  l'éducation,  comptant  (Tailleurs 
p  sitr  la  tendresse  naturelle  des  pères  et  mères ^  voulurent  que 
»  lesenfantsdépendissentd'euxabsolument,  etleur  donnèrent 
^  le  pouvoir  de  les  vendre,  et  de  les  tuer  même  impunément 
p  quand  ils  le  jugeraient  à  propos  (2).  p  Telle  est  la  condition 
générale  des  enfants  chez  les  différents  peuples. 

A  Rome,  le  sort  de  l'enfant  n'est  pas  entouré  de  plus  de  ga- 
ranties :« Selon  les  lois  romaines,  dit  Philon  (3),  un  père  a  tout 
pouvoir  sur  son  fils,  i»  L'autorité  paternelle  ne  connaît  pas  de 
bornes  ;  l'enfant  n'est  ipi'un  esclave,  soumis  comme  les  autres 
esclaves  aux  caprices  du  maître  auquel  il  appartient  ;  ce  maître, 
qui  est  son  père,  peut  disposer  de  lui,  comme  il  dispose  de  ses 
autres  propriétés  ! 

L'ancien  droit  civil  de  Rome  reconnaissait  au  père  ou  à 
l'aïeul  une  puissance  absolue  sur  la  personne  et  les  biens  de 
ses  enfants  et  petits-enfants.  Quand  le  fils  de  famille  se  mariait, 

(1)  Ethie.  nicom.,  lib.  vm,  c.  i^. 

(2)  In  eap.  xxxm,  p.  109. 

(3)  De  Uffot.  ad  Caj.,  p.  996« 
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il  restait  sous  la  puissance  de  son  père,  avec  ses  propres  en- 
duits ;  ainsi,  le  chef  de  famille  avait  sous  sa  puissance  :  1*  ses 
enfants,  des  deux  sexes,  nés  de  ses  justes  noces,  quel  que  fût 
leur  âge  ;  et  avec  eux,  les  enfants  introduits  dans  la  famille 
par  V adoption,  et  les  citoyens  adrogés  avec  leurs  propres  en- 
fants ;  2®  les  enfants  ou  petits-enfants,  nés  du  mariage  de  ses 
fils  ou  petits-fils,  nepoteSj  pronepotes;  3°  les  belles-filles  ma- 
riées en  justes  noces  et  placées  in  numu;  considérées  comme 
filles  de  leur  mari,  elles  étaient  au  rang  de  petites-fiUes  par 
rapport  à  leur  beau-père.  La  loi  ne  reconnaissait  pas  la  puis- 
sance du  fils  de  famille  sur  son  épouse  et  ses  enfants,  parce  que, 
.  disait-elle,  il  faut  être  maître  de  soi  pour  exercer  puissance 
sur  un  autre  (1). 

Cette  puissance  paternelle  était  absolue  :  «  Les  législateurs 
de  Rome,  dit  Sextus  Empiricus,  avaient  rendu  la  condition 
des  enfants  semblable  à  celle  des  esclaves  ;  les  pères  étaient 
maîtres  des  biens  de  leurs  enfants  iusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent 

ves  (2).  )* 

Le  père  ou  Taleul  avait  le  droit  de  souveraine  juridiction 
sur  tous  les  membres  de  sa  famille  ;  la  loi  lui  permettait  de 
vendre  jusqu'à  trois  fois  ses  fils,  et  une  fois  ses  filles  et  ses  pe- 
tits-enfants (3)  ;  enfin  Fautorité  paternelle  était  en  possession 
d'un  droit  plus  révoltant  encore,  du  droit  de  vie  et  de  mort 
que  le  père  pouvait  exercer  d'après  les  seules  déterminations 
de  sa  volonté  arbitraire  ;  l'enfant,  après  sa  naissance,  était  dé- 
posé aux  pieds  de  sou  père ,  qui  décidait  de  sa  mort  en  détour- 
nant la  tête,  ou  de  sa  vie  en  le  prenant  entre  ses  bras  ;  une 
fois  admis  à  vivre,  son  existence,  sauvée  une  première  fois, 

(I)  Dig.  XLVm»  5,  .21.  In  suapotestaU  non  videiur  habere  qui  non 
e$t  suœ  potesMii.  Ulpian. 

(3)  PyrrhoDic.  HypotypoB.,  lib.  UI,  cap.  zxet»  i  21. 

(3)  Tab.  IV^  3.  Jus  vUœ,  necis,  vendendique  eos  jui  esto.  ^  Pàol  dit  : 
Lîeel  eas  eœhœredarê  quoi  et  oceii9Y$  lîoa6at. — D.  XXXm,  3,  ii«~ 
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n'était  point  pour  cela  garantie  contre  les  variations  d'une  to- 
lonté  toujours  en  possession  du  même  droit,  toujours  autorisée 
à  l'exercer  dans  un  moment  de  violence  ;  et  l'histoire  nous 
apprend  que  le  texte  de  la  loi  ne  fut  pas  toujours  une  lettre 
morte. 

Le  patridat  de  Rome  arma  souvent  la  puissance  paternelle 
d'un  glaive  terrible  dans  la  guerre  contre  la  démocratie  ;  ainsi, 
entre  autres  faits  de  ce  genre,  on  vit  Cassius  traduire  devant 
son  tribunal  domestique  et  condamner  à  mort  son  fils  qui  avait 
embrassé  le  parti  des  lois  agraires  (1)  ;  ainsi  encore  le  séna- 
teur Fulvius  frappa  de  la  même  peine  ,un  fils  jeune,  aimable, 
spirituel,  lettré,  qui  s'était  rangé  du  côté  de  Catilina  et  de  la 
cause  populaire  (2). 

Ces  rigueurs  étaient  motivées  par  l'intérêt  de  l'Etat  qui  do- 
minait tous  les  intérêts  privés  ;  il  importait  d'assm*er  à  tout 
prix  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  cité,  et  de  lui  faire  tous 
les  sacrifices  qu'exigeaient  son  repos  et  sa  tranquillité  ;  ce  de- 
voir était  impérieux;  il  fallait  l'accomplir  même  en  étouffant 
la  voix  de  la  nature  et  sans  tenir  aucun  compte  des  liens  du 
sang.  L'autorité  paternelle  était  donc  fortement  constituée, 
mais  toujours  au  profit  de  l'Etat  ;  ce  despotisme  cruel  qui  pe- 
sait au  dehors  sur  les  peuples  vaincus,  était  représenté  dans  la 
famille  par  l'autorité  d'un  chef  qui  exerçait  sur  tous  ses  mem- 
bres un  pouvoir  dictatorial. 

Tel  fut  le  caractère  de  la  puissance  paternelle  sous  la  répu- 
blique. La  rigidité  des  lois  anciennes  subit  quelques  adoucis- 
sements avecl'avénement  de  l'empire,  par  l'influence  des  doc- 
trines stoïciennes,  qui  introduisirent  dans  les  relations  de 
famille  des  réformes  réclamées  depuis  longtemps  par  les 
progrès  accomplis  dans  les  rapports  sociaux.  Les  ancien- 
nes prescriptions  des  lois  perdirent  insensiblement  leurs 

(i)  Valer,  UKtàm.,  Ub.  V,  e.  Tm,  ii«  2. 
(3)  Stllnst.,  CaiUin.,  XI,  39. 
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rigueurs;  ainsi  voyons-nous  Tautorité  impériale  intervenir 
pour  punir  un  père  dW  acte  de  sévère  justice  à  Tégard  de  son 
fi]s  ;  les  jurisconsultes  proclament  la  maxime  «  que  la  puis- 
sance paternelle  doit  consister  dans  la  piété  et  non  dans 
»  l'extrême  sévérité  (1).  »  Le  mot  de  piété  est  désormais  em-« 
ployé  dans  le  langage  du  droit  pour  exprimer  le  caractère  des 
relations  de  famille. 

C'est  à  cette  époque  que  la  puissance  paternelle  fut  désarmée 
du  droit  redoutable  de  vie  et  de  mort  à  Pégard  des  enfants  ; 
cette  importante  réforme  fût  produite,  comme  Tabolition  du 
même  droit  sur  les  esclaves,  par  le  progrès  général  de  la  civi« 
lisation.  Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres  M.  Troplong(2), 
croient  que  «  cette  redoutable  justice  périt  définitivement  le 
T»  jour  où  Erixon,  chevalier  romain  du  temps  de  Sénèque,  qui 
»  avait  fait  mourir  son  fils  dans  les  châtiments,  fut  poursuivi 
»  dans  le  Forum  à  coups  de  poinçon  par  le  peuple  indigné  (3) .» 
Cette  opinion  ne  repose  que  sur  un  fait  et  n'est  appuyée  sur 
aucun  texte  de  loi;  le  plus  ancien  monument  législatif  sur  ce 
point  remonte  à  Alexandre  Sévère  ;  il  réduit  la  puissance  pa- 
ternelle au  droit  de  simple  correction  [castigare  jure  patriœ 
pateskUis  nanprokiberis);  mais  la  peine  dont  est  passible  le 
père  qui  tue  son  enfant  n'est  pas  encore  déterminée  ;  aux  ma- 
gistrats seuls  est  réservée  la  connaissance  des  fautes  graves 
qui  nécessiteraient  une  répression  plus  sévère. 

Avec  l'abolition  du  droit  de  vie  et  de  mort  coïncide  l'aboli- 
tion du  droit  qu*avait  le  père,  d'après  les  anciennes  lois,  de 
vendre  ses  enfants  (4)  ;  une  exception  n'est  admise  que  pour 
le  cas  où  cette  vente  serait  imposée  par  la  plus  impérieuse  né» 

(1)  tnpietate,  non  in  airacitate  eomitUre  débet.  D.  XLVm,  9, 5. 

(2)  De  Vinfluence  du  ChriHianisme  sur  le  droit  romain,  3*  partie, 
ch.  9,  p.  260. 

(3)  Senec,  De  clementia,  lib.  I,  cap.  xnr. 

(4)  Balduinos,  in  kge  Const.  U.,  p.  248.  —  Cod.  Jutt.,  IVf  43, 1. 
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cessité  (1),  et,  même  en  ce  cas,  le  père  ne  peut  vendre  que  son 
enfant  nouveau-né  ;  s'il  ne  trouve  pas  d'acheteurs,  la  loi  lui 
permet  de  Teiqposer  dans  un  endroit  solitaire,  afin  que  la  mort 
l'en  délivre,  ou  dans  un  lieu  public  afin  que  la  commisération 
eu  prenne  soin  ;  le  législateur  fait  en  même  temps  appel  à 
l'égolsme  des  citoyens,  en  leur  donnant  le  droit,  lorsqu'ils  au- 
ront recueilli  une  de  ces  pauvres  créatures  abandonnées,  de 
la  réduire  en  esclavage,  comme  compensation  des  sacrifices 
qu'aura  coûtés  son  éducation. 

Ces  adoucissements  apportés  aux  rigueurs  de  l'ancienne  lé- 
gislation ne  devaient  pas  porter  atteinte  au  respect  dû  au 
père  de  famille,  car  ce  la  personne  du  père  et  du  patron,  di- 
sait Ulpien,  doit  toujours  être  sainte  et  honorée.  »  Les  juris- 
consultes stoïciens  rappellent  également  à  l'enfant  l'obUga- 
tion  de  a  la  piété  envers  sa  mère,  parce  qu'elle  est  conforme 
au  sentiment  de  la  nature  (2).  »  C'est  par  ces  réformes  élé- 
mentaires que  le  stoïcisme  préparait  les  voies  à  d'autres  ré- 
formes plus  complètes  qu'allait  accomplir  le  Christianisme. 

Les  dispositions  du  droit  romain  dont  nous  venons  de  par- 
ler avaient  été  généralement  adoptées,  en  particulier  dans 
le  midi  de  la  Gaule.  Ainsi,  quand  on  étudie  les  monuments 
juridiques  de  la  Gaule  méridionale,  on  voit  que  les  enfants 
nés  d'un  mariage  légitime ,  et  les  enfants  adoptés  ou  affiliés, 
relèvent  de  la  puissance  paternelle  romaine,  c'est-à-dire  que 
l'aïeul,  par  exemple,  est  vraiment  le  chef  de  toute  la  famiUe, 
auquel  sont  soumis  les  enfants,  même  mariés  et  après  leur 
majorité  de  25  ans  ;  tel  était  le  régime  appliqué  dans  les 
deux  Narbonnaises,  à  Toulouse,  dans  la  Lyonnaise  et  dans 
l'Aquitaine. 

Quant  aux  provinces  du  Nord,  elles  s'éloignent  davantage 
des  prescriptions  de  la  loi  romaine  ;  ici  le  fils  en  se  mariant 

(f)  Paul.,  SeiU.,  lib.  V,  tik.  i,  n»  I. 

(2)  Inter  matrem  et  filkm  pUtatis  rcOio  tecundùm  naturam  $alva 
este  débet.  D.XXXVU,  15, 9,  i,  {  I  (Ulp.). 
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est  émancipé,  et  devient  chef  de  famille  iadépeDdant ;  il' 
n'exerce  pas  seulement  la  puissance  de  Tépoux,  mais  la  loi 
lui  reconnaît  encore  la  puissance  paternelle,  et  ce  ne  sera 
qu'à  son  défaut,  après  sa  mort,  par  exemple,  que  Paleul  in- 
terviendra pour  le  remplacer  auprès  de  ses  petits-enfants.  Tel 
est  le  caractère  de  la  puissance  paternelle,  même  sous  la  do- 
mination romaine,  dans  la  Gaule  Belgique  et  Celtique  ;  les 
jurisconsultes  français  lui  assignent  une  double  origine  ;  ils 
la  font  remonter  à  une  coutume  primitive  qui  s'était  perpé- 
tuée après  la  conquête,  et  surtout  ils  montrent  qu'elle  s'affer- 
mit grâce  à  l'influence  du  Christianisme,  dont  la  doctrine  sur 
le  mariage  proclame  l'émancipation  du  fils  qui  se  marie,  et 
son  indépendance  vis-à-vis  de  la  puissance  paternelle  (1). 

Plusiein*s  jurisconsultes  vont  même  jusqu'à  attribuer  au 
Christianisme  seul  la  cause  de  cette  nouvelle  organisation  de 
la  famille  :  «  Le  droit  romain,  dit  Charondas  le  Caron,  a  in- 
troduit la  puissance  paternelle  plus  ample  que  les  autres 
peuples,  encore  que  César  récite  celle  des  anciens  Gaulois 
avoir  été  très-grande.  Mais,  puisque  le  droit  romain  ne  dé- 
cide en  termes  exprès  cette  question  :  si  par  le  mariage  la 
puissance  paternelle  est  solue,  il  faut  avoir  recours  au  droit 
universel  des  chrétiens  (2).  »  D'autres  savants,  cependant,  ne 
partagent  pas  cette  opinion  ;  M.  Lafenîère,  entre  autres,  tout 
en  reconnaissant  qu'au  Christianisme  revient ,  au  moins  en 
partie,  l'honneur  de  cette  modification  de  la  puissance  pater- 
nelle, pense  que  cette  cause  n'aurait  pas  suffi  à  elle  seule  pour 
accomplir  ce  changement  dans  la  constitution  de  la  famille  : 
«  Si  l'émancipation  par  mariage ,  dit-il,  avait  été  le  résultat 
du  Christianisme  tout  seul,  elle  se  serait  établie  dans  les  pro- 
vinces méridionales  aussi  bien  que  dans  les  autres  ;  car  les 

(1)  Mallh.,  cap.  zn.  —  ilomoti.»  cap.  vn.  —  Ephe$,,  t.  —  /.  Co~ 
rifUh.f  vn. 

(%  Bépimie  du  droU  françaU,  Uv.  a>  t.  il,  p.  598. 
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provlnoes  méridionales  n'étaient  pas  moins  chrétionnes  que 
celles  du  Nord  et  du  Centre  (1).  i>  Cette  dernière  opinion, 
malgré  le  respect  que  nous  professons  pour  son  auteur,  ne 
nous  parait  pas  irréfutable  ;  on  comprend  aisément,  en  effet, 
que  si  la  prédication  de  PËvangile  a  suivi  partout  les  mêmes 
voies,  Tautorité  de  ses  préceptes  n'a  pas  exercé  le  même  em- 
pire sur  les  différents  peuples  auxquels  s'adressaient  les  évé- 
ques  ;  dès  lors,  pourquoi  ne  soutiendrait-on  pas  que  les  règles 
de  morale  concernant  la  constitution  de  la  famille  durent  être 
reçues  avec  une  plus  grande  soumission  par  certains  peuples 
moins  civilisés,  et  surtout  moins  habitués  au  régime  rigou- 
reux de  la  législation  romaine,  tandis  qu'elles  rencontrèrent 
une  plus  grande  résistance  dans  les  colonies  romaines  façon- 
nées depuis  longtemps  à  une  législation  uniforme,  qui  avait 
pour  elle  une  grande  puissance,  celle  que  donne  la  consécra- 
tion du  temps  ? 

Parmi  les  autres  réformes  qui  s'accomplirent  dans  la  suite, 
dans  la  condition  des  enfants,  sous  l'influence  des  idées  chré<- 
tiennes,  nous  devons  signaler  celle  qui  eut  pour  objet  d'assu- 
rer à  l'enfant  la  condition  la  plus  avantageuse,  lorsque  ses 
parents  appartenaient  à  deux  conditions  différentes  ;  la  ri* 
gueur  inflexible  de  l'ancienne  loi  romaine ,  qui  plaçait  l'en- 
fant dans  la  condition  la  plus  mauvaise  (2),  finit  par  plier  de- 
vant l'autorité  bienfaisante  qu'acquérait  chaque  jour  la  loi 
chrétienne  ;  ce  progrès  fut  une  conséquence  naturelle  du  ca- 
ractère sacré  du  mariage  chrétien  ;  le  sacrement,  en  sancti- 
fiant les  époux,  couvrait  de  sa  protection  les  enfants  qui  de- 
vaient naître  ;  ainsi ,  l'union  entre  les  serfs  et  les  filles  des 
colons  plaçait  les  enfants  dans  le  colonat;  l'union  des  colons 
avec  les  filles  de  parents  libres  assurait  aux  enfants  la  U- 


(i)  Mi9i»  au  êfoU  ùivU  de  RxmB  et  dm  dfùU  français,  U?.  m,  ebap.  ti, 
sect.  2. 
(2)  Cod.  Theod.,  XIV,  1,  i,  ano.  397. 
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é  (1).  Cette  fayeur  accordée  aux  enfants,  en  contribuant 
à  Textinction  du  servage  et  à  la  transformation  du  colonat, 
fut  comme  le  point  de  départ  d^un  mouvement  continu  vers 
la  liberté  civile  et  politique. 


SECTION  II. 


DE  L'izHMntoH  DIS  bufaiits  r  de  son  ▲lounoR  tÂM.  u  cBUiriÂiriain. 


Parmi  les  abus,  de  la  puissance  paternelle  tolérés  par  la  lé- 
gislation païenne ,  il  en  est  un  plus  révoltant,  dont  le  seul 
souvenir  suffit  pour  couvrir  la  société  ancienne  d^une  flétris- 
sure indélébile  ;  je  veux  parler  de  Texposition  des  enfants. 
Le  vieux  droit  romain  avait  autorisé,  à  Fégard  de  Tenfance, 
des  usages  cruels,  que  les  écrivains  ecclésiastiques  reprochent 
souvent  à  leurs  persécuteurs,  en  répondant  aux  accusations 
dont^les  chrétiens  étaient  Tobjet.  Comme  la  haine  s'était  fût 
une  arme  contre  les  disciples  de  Jésus -Christ  d'une  calomnie 
odieuse,  accréditée  dans  le  peuple ,  et  qui  accusait  les  chré- 
tiens d'immoler  des  enfants  dans  leurs  cérémonies  religieuses, 
«c  Ce  forfait,  dit  à  ce  sujet  Minutius  Félix,  ne  peut  être  cru 
»  que  par  ceux  qui  ont  Taudace  de  le  commettre.  Ne  vous 
VI  vois-je  pas  tantôt  exposer  vos  enfanii  aux  bêtes  féroces  et 
n  auxoiseaux  de  proie,  tantôt  les  étouffer  ou  les  écraser  ?  Des 
n  mères,  à  l'aide  de  breuvages  empoisonnés,  détruisent  tes-' 
n  pérance  dun  nouvel  être,  et  deviennent  infanticides, 
r>  même  avant  d'enfanter.  Quelle  est  la  source  de  ces  crimes? 
»  L'exemple  même  de  vos  dieux  ;  Saturne  n'expose  pu  sau- 
»  lement  ses  enfants  ;  il  les  dévore  (2).  » 

(1)  Polyptiq.  éPIrminon,  \U,  6,  p.  eO.  —  Xm,  99,  p.  I4S.  —  XXI,  13, 
p.  234,  22e. 

(2)  Octav.  Lugd.  Batav.,  1709,  p.  300-308,  |  30* 
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Ces  paroles  rappellent  que  la  société  païenne  se  rendait 
coupable  de  trois  grands  crimes  envers  l'enfance  :  Favorte- 
ment  y  l'exposition  et  l'infanticide;  ces  crimes  devaient  être 
fréquents,  si  l'on  en  juge  par  le  grand  nombre  de  passages 
dans  lesquels  les  Pères  de  l'Eglise  les  reprochent  aux  païens, 
n  est  donc  vrai  de  dire  qu'au  sein  de  cette  civilisation  gréco- 
romaine  si  vantée,  la  vie  de  l'enfant  n'avait  aucune  valeur  ! 

Ces  usages  barbares,  monument  de  honte  pour  la  société 
qui  les  tolérait,  devaient  disparaître  avec  l'avènement  d'une 
religion  qui  puisait  ses  inspirations  dans  les  leçons  et  dans 
les  exemples  de  Jésus-Christ.  Le  Sauveur,  en  effet,  avait  aimé 
les  enfants,  et  les  témoignages  de  sa  sollicitude  pour  eux  se 
rencontrent  à  chaque  page  de  son  Evangile  :  ((  Laissez  ve- 
)>  nir  à  moi  les  petits  enfants,  disait-il  un  jour  à  ses  disciples, 
))  et  ne  les  empêchez  pas  d'approcher ,  car  le  royaume  des 
1»  cieux  est  pour  ceux  qui  leur  ressemblent  (1  ).  »  Dans  la  pen- 
sée du  divin  maître,  l'enfance  devant  régner  un  jour  dans  le 
ciel,  exerce  déjà  sur  la  terre  une  véritable  royauté  ;  aussi  mé- 
rite-t-elle  les  hommages  et  le  respect  de  tous  ceux  qui  sont 
capables  de  comprendre  sa  dignité. 

Ailleurs  Jésus-Christ  présente  l'enfance  comme  un  modèle 
que  ses  disciples  doivent  s'efforcer  d'imiter  s'ils  veulent  plaire 
à  Dieu  et  mériter  ses  récompenses  :  k  Je  vous  dis  en  vérité 

)»  que si  vous  ne  devenez  comme  de  petits  enfants,  vous 

)>  n'entrerez  point  dans  le  royaume  des  cieux  (2).  »  Ainsi 
l'enfance,  si  méprisée  autrefois,  sera  désormais  relevée  et 
anoblie  ;  devant  elle  s'inclineront  les  sages  et  les  grands  de 
la  terre,  s'ils  veulent  être  chrétiens  ;  sa  réhabihtation  sera 
par  excellence  l'œuvre  du  Christianisme  ! 

C'est  par  ces  leçons  que  le  divin  réparateur  de  la  faiblesse 
humaine  s'efforça  de  soustraire  l'enfance  à  l'oppression  qui 
pesait  sur  elle  ;  l'Eglise,  dépositaire  fidèle  de  sa  doctrine  et 


(1)  Matth.»  cap.  ziv»  y.  14.  —  Jjiic.,  cap.  xYmt  y.  16. 
(3)  Matth.,  cap.  xyio,  y.  3. 
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de  sa  morale,  fit  des  efforts  incessants  pour  affiranchir  Ten- 
&nce  de  cette  affireuse  servitude  où  elle  gémissait.  Dans  ce 
but,  elle  commença  par  travailler  à  la  réforme  des  idées  et 
des  mœurs  pour  arriver  plus  facilement  à  modifier  les  lois  et 
les  institutions. 

Le  spiritualisme  chrétien  influa  de  bonne  heure,  d'une 
manière  heureuse,  sur  la  condition  de  l'enfance.  Aux  yeux 
de  TEglise,  Fenfant  n'était  plus  cet  être  faible  et  sans  valeur, 
voué  souvent  à  l'abandon  ou  à  la  mort  sous  le  paganisme  ;  il 
devenait  une  créature  raisonnable,  rachetée  par  le  sang 
de  Jésus-Christ,  et  recevant  de  Dieu  la  vie  terrestre  pour  ani* 
ver  à  la  possession  d'un  bonheur  étemel;  quelle  supériorité 
une  pareille  doctrine  ne  devait-elle  pas  avoir  sur  les  théories 
abjectes  de  la  philosophie  païenne? 

Ce  même  spiritualisme  chrétien,  en  purifiant  le  cœur  de 
l'homme,  donna  naissance  à  une  vertu  inconnue  du  vieux 
monde ,  la  vertu  de  charité  !  Or,  le  caractère  particulier  de 
cette  vertu  fut  toujours  de  protéger  la  faiblesse  contre  l'op- 
pression, d'aimer  à  secourir  tout  ce  qui  est  petit,  tout  ce  qui 
est  soufrant,  et  tandis  que  le  paganisme  méprisait  l'enfance 
parce  qu'elle  est  faible,  cette  même  faiblesse  devint  un  titre  à 
la  sollicitude  de  la  charité  chrétienne  1 

C'est  ainsi  qu'au  matérialisme  et  à  l'égolsme  païens,  l'E- 
glise substitua  le  spiritualisme  et  la  charité,  qui  servirent  de 
base  à  la  reconstruction  du  monde  nouveau,  et  en  particuUer 
à  la  réhabilitation  de  l'enfance. 

Pour  faire  pénétrer  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  ces 
maximes  fécondes,  l'Eglise  ne  se  contentait  pas  de  con- 
damner les  coutumes  païennes  ;  elle  veillait  à  ce  que  la  con- 
duite des  fidèles  fût  en  harmonie  avec  les  principes  régéné- 
rateurs qu'elle  professait.  C'est  pour  cette  raison  qu'elle  s'ar- 
mait de  toutes  ses  rigueurs  contre  les  chrétiens  qui,  ne  res- 
pectant pas  ses  prescriptions,  se  montraient  encore  païens 
dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  conduite  ;  les  plus  anciens 
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moxnimeDte  de  la  tradition  attestent  que  jamais  elle  ne  tran* 
fligea  avec  ces  crimes  qui  révoltent  la  nature. 

Ainsi,  les  constitutions  apostoliques  déclarent-elles  que  la 
mort  violente  de  tout  être  doué  d^une  âme  sera  vengée  comme 
une  action  impie  (1).  Les  premiers  conciles  prononcent, 
contre  les  femmes  qui  se  rendront  coupables  de  ce  crime, 
Texclusion  de  l'assemblée  des  fidèles  pour  toute  leur  vie,  et,  à 
l'artide  de  la  mort,  elles  sont  à  peine  admises  à  recevoir  les 
sacrements.  Le  concile  d'Elvire  et  celui  d'Ancyre,  tenus  Vun 
et  Fautre  au  commencement  du  iv*  siècle,  ne  fixent  qu'à  dix 
années  la  pénitence  infligée  pour  ce  crime,  mais  ils  recom- 
mandent aux  femmes  condamnées  à  la  subir,  de  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  les  larmes  et  dans  les  pratiques  de 
rhumilité  (2).  Enfin,  on  trouve  dans  le  Pénitentiel  des  peines 
ainsi  graduées  :  si  une  femme  enceinte  fait  périr  son  fruit 
avant  quarante-cinq  jours,  elle  subit  une  pénitence  d'un  an  ; 
si  c'est  au  bout  de  soixante  jours,  de  trois  ans  ;  si  l'enfant 
était  déjà  animé,  elle  doit  être  traitée  comme  homicide  (3). 

Pendant  que,  d'une  part,  l'Eglise  décrétait  des  peines  si 
sévères  pour  réprimer  des  actes  inhumains,  qui  sous  l'empire 
de  la  civilisation  païenne  se  commettaient  si  souvent  sans 
qu'une  voix  généreuse  se  fit  entendre  pour  les  flétrir,  de 
l'autre  les  saints  docteurs  s'élevaient  avec  force  pour  flétrir 
les  attentats  commis  contre  la  vie  de  l'enfant,  et  les  condam- 
naient comme  un  crime  digne  d'exécration. 

Vers  la  fin  du  second  siècle,  Athénagore  présente  à  l'em- 
pereur Marc  Aurèle  une  apologie  en  faveur  des  chrétiens, 
accusés  par  leurs  ennemis  d'immoler  des  enfants  dans  leurs 
réunions  secrètes  :  «  Nous  reprocher  des  homicides,  dit  l'a- 

(1)  Cùtd,  opp.  88,  PtUrum  qui  temp.  aposU  floruêfutU.  AnUaqi. 
1700,  (.  I,  p.  565. 

(2)  Reg.  lib.  de  écoles,  disdpl.  Paru,  1671,  p.  367.  —  CanîsU  Thés, 
monum,  eecL,  cam  noiis  Jac.  Basnage,  t.  II»  p.  252  et  599, 

(S}  Instelll  BM.  jur.  can,,  p.  98, 121,  279., 
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»  poiogiste  chrétien,  à  nous  qui  fuyons  les  combats  des  gla- 
»  diateurs  et  le  spectacle  des  bétes  féroces  s^entredéchirant 
»  avec  des  hommes,  parce  que  ces  jeux  sont  presque  des 
9  meurtres  !  à  nous  qui  déclarons  que  les  femmes  qui  se 
9  feront  avorter  seront  punies  de  Dieu  comme  homicides  ! 
»  Noos  n'exposons  pas  les  nouveau-nés, pour  ne  pas  avoir  à 
»  nous  reprocher  leur  mort  ;  et  Ton  croirait  que  lorsqu'ils 
»  sont  déjà  élevés,  nous  leur  arrachons  la  vie  I  (1)  »  ~  a  Pour 
n  nous  qui  sommes  chrétiens,  dit  Tertullien  dans  son  Apoto- 
»  gétique,  non-seulement  Fhomicide  des  enfants  nous  est 
»  interdit,  mais  il  ne  nous  est  même  pas  permis  de  détruire 
»  Tenfant  qui  vient  d'être  conçu  dans  le  sein  de  sa  mère. 
»  Empêcher  de  naitrey  cest  tuer  à  tcmmuce  (2).  » 

Ecoutons  encore  Lactance  protestant  contre  Thorrible  cou- 
tume qui  permettait  aux  parents  de  se  débarrasser  de  leurs 
en&nts,  en  les  exposant  sur  la  voie  publique  :  «  H  est  impos- 
^  sible,  disait-il,  d'accorder  que  les  pères  aient  le  droit  de 
»  Ëdre  mourir  leurs  enfants  nouveau*nés ,  car  c'est  là  une 
^  très-grande  impiété;  Dieu  fait  nattre  les  Ames  pour  la  vie  et 
)»  oon  pour  la  mort  ;  comment  se  fait-il  donc  qu'il  y  ait  des 
»  hommes  qui  souillent  leurs  mains  en  enlevant  à  des  êtres  à 
»  peine  formés  la  vie  qui  vient  de  Dieu  et  qu'ils  ne  leur  ont 
»  pas  donnée  ?  Ëpargneront-ils  le  sang  étranger  ceux  qui 
»  n'épargnent  pas  leur  propre  sang  î  Que  dirai-je'  aussi  de 
»  ceux  qu'une  fausse  affection  porte  à  exposer  leurs  enfants  ? 
»  Peut-on  considérer  comme  innocents  ceux  qui  ofltent  en 
^  proie  aux  chiens  leurs  propres  entrailles,  et  les  tuent  plus 

»  cruellement  encore  que  s'ils  les  étranglaient  ? Quand 

»  même  il  arriverait  que  l'enfant  exposé  trouvât  quelqu'un 
»  qui  se  chargeât  de  le  nourrir,  le  père  serait-il  moins  cou- 
)>  pable  pour  avoir  livré  son  propre  sang  à  la  servitude  ou  à 

(1)  Legatiopro  christianis. 

(2)  Àpologetic.  9. 
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»  la  prostitution  ?  Oui,  autant  vaut  tuer  scm  enfant  que  l*ex- 
]»  poser.  Il  est  vrai  que  ces  pères  homicides  se  plaignent  de 
)>  leurpauvreté,  et  prétendent  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  éleyer 
»  plusieurs  enfants  ;  comme  si  les  biens  de  ce  monde  appar- 
)>  tenaient  à  ceux  qui  les  possèdent  !  Comme  si  Dieu  n'élevait 
p  pas  tous  les  jours  le  pauvre  à  la  richesse,  et  ne  faisait  pas 
i>  tomber  le  riche  dans  la  pauvreté  !  (1)  » 

C'est  en  ces  termes  que  Lactance  avertissait  Constantin 
d'intervenir  en  faveur  de  ces  pauvres  êtres  abandonnés,  et 
éclairait  le  législateur  chrétien  sur  une  des  réformes  les  plus 
urgentes  qui  dût  occuper  sa  sollicitude.  Lactance,  précepteur 
de  Crispus,  fils  de  Constantin,  avait  dédié  son  Uvre  à  l'empe- 
reur lui-même.  C'était,  observe  M.^Troplong  (2),une^orte  de 
pétition  adressée  au  premier  prince  chrétien.  Cette  pétition 
fut  écoutée,  et  l'empereur  apporta  toute  son  attention  pour 
faire  disparaître  des  abus  que  l'on  n'avait  jamais  songé  à  ré- 
former auparavant  ;  dans  la  même  année  qui  vit  l'aboUtion 
du  supplice  de  la  croÎK,  en  315,  Constantin  rendit  l'édit  sui- 
vant :  ((  Que  toutes  les  villes  d'Italie  aient  connaissance  de 
»  cette  loi  dont  le  but  est  de  détourner  la  main  des  pères  du 
»  parricide,  et  de  leur  inspirer  de  meilleurs  sentiments  ;  si 
D  donc  quelque  père  a  des  enfants  auxquels  sa  pauvreté  l'em- 
»  pêche  de  donner  des  aliments  et  des  vêtements,  ayez  soin 
»  que  notre  fisc  et  même  notre  domaine  privé  leur  en  pro- 
D  curent  sans  délai  :  car  les  secours  à  donner  aux  enfants 
»  qui  viennent  de  naître,  ne  comportent  pas  de  retard  (3).  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  322,  cette  même  mesure  est 
appliquée  à  l'Afrique,  qui  avait  été  ravagée  par  la  guerre  de 
Maxence  :  «  Nous  avons  appris,  dit  l'empereur,  que  les  habi- 
»  tants  de  cette  province,  pressés  par  le  manque  d'aliments, 

(1)  Divin.  InstiL,  lib.  VI,  cap.  xx. 

(3)  De  rinfiuence  du  Christianisme  sur  le  droit  civil  des  Romains, 
^  partie,  ch.  ix. 
(3)  L.  I,  Cod.  Theod,,  De  alim.  quœ  tnop.  par. 
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»  vendent  ou  donnent  en  gage  leurs  enfants  ;  nous  voulons 
»  en  conséquence  que  ceux  dont  Tindigence  sera  constatée, 
»  reçoivent  dans  toute  rAfirique  des  secours  de  notre  fisc, 
9  «fin  de  ne  pas  se  voir  contraints  à  cette  affreuse  nécessité  ; 
»  nos  officiers  sont  autorisés  à  leur  faire  des  délivrances  en 
»  argentetendenrées; carilnousrépugne,ajouteConstantin, 
»  de  laisser  quelquMn  périr  de  faim  ou  commettre  un  crime 
»  atroce  (1).  d 

Quelques  efforts  que  fit  le  législateur  pour  arrêter  ce  dé* 
sordre,  les  mesures  qu'il  prit  furent  encore  inefficaces;  et, 
pour  empêcher  les  funestes  effets  d'un  mal  dont  les  progrès 
devenaient  tous  les  jours  plus  alarmants ,  il  fut  enfin  obligé 
d'employer  des  moyens  d'intimidation  et  de  menacer  des 
rigueurs  de  la  loi  les  parents  assez  cruels  pour  abandonner 
leurs  enfants. 

«  Voici,  dit  M.  Troplong,  le  système  auquel  il  s'arrêta.  Un 
»  enfant  exposé  a-t-il  été  recueilli  par  un  tiers,  celui-ci  doit 
y  en  rester  propriétaire.  Nulle  personne,  pas  même  le  père 
»  de  cet  en&nt,  ne  peut  le  réclamer.  Ce  père  est  privé  de  la 
»  puissance  paternelle  (2).  Tout  lien  est  rompu  entre  lui  et  sa 
»  progéniture,  et  des  peines  lui  seront  infligées  s'il  vient 
»  troubler  la  propriété  de  celui  qui  a  recueilli  et  nourri  cet 
»  infortuné.  Le  nourricier  continuera  àtraiterl'enfant  comme 
»  son  fils  ou  son  esclave,  suivant  qu'il  en  aura  exprimé  l'in- 
»  tention  dans  un  acte  dressé  devant  des  témoins,  ou  signé 
»  par  l'évêque  du  lieu  (3).  *> 

Le  législateur  chrétien  a  compris  toute  l'étendue  du  mal  et 
s'efforce  d'y  apporter  un  remède  efficace  ;  mais,  maljgréle  con- 
cours que  la  puissance  civile  donnait  au  pouvoir  religieux, 
dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  et  pour  arriver  à  de  sages  et 

(i)  L.  n,  Cod.  Theod.,  De  alim.  quœ  inop.  par.  ad  indignum  facinus 
jtrorumpere. 

{%)  L.  I.  Cod.  Tkeod.,  De  eœposiiis,  ann.  351. 
(3)  M.  Troplong,  ouvr.  cit. 

T.  II.  ^2 
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utites  réformes^  la  société,  chrétieiiûe  à  la  «urface  fceuleffiéDl, 
mais  païenne  encore  par  ses  habitades,  résistait  aux  tentati- 
yes  du  législateur»  Constantin,  ilë  pouTant  effiicer  d'un  trait 
de  plume  les  abus  qui  déshonoraient  la  législation  ancienne, 
est  contraint  de  s'en  tenir ,  comme  où  YieUt  de  le  voir,  à  des 
mesures  fort  imparfaites  <  Il  ne  prononce  aucune  peiUe  afBic-^ 
tive  contre  le  père  qui  expose  son  enfant  ;  il  se  contente  de  le 
priver  de  la  puissance  paternelle  ;  il  ne  pense,  avant  tout,  qu'à 
sauver  la  vie  de  l'enfant,  et  voilà  pourquoi  il  stimule  l'intérêt  de 
l'acheteur  et  du  nourricier  en  le  déclarant  propriétaire  de 
l'enfant  recueilli. 

Les  mesures  prises  par  Constantin  furent  cottiplétééê  par 
ses  successeurs.  L'an  374,  les  empereurs  Yalentlnien,Valens 
et  Graiien  rendirent  un  édit  enjoignant  à  chaque  père  de  tA-^ 
mille  de  nourrir  ses  enfants,  et  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  les  exposerait  (1).  Cet  édit  considère  comme 
homicide  le  père  qui  expose  son  enfant. 

Au  milieu  de  dispositions  si  sages,  on  regrette  de  trouver 
une  loi  qui  semble  un  retour  aux  mœurs  païennes*  Constantin, 
par  une  constitution  de  l'an  420,  insérée  au  code  d'Alaric, 
rendit  aux  parents  leur  ancien  droit  de  vendre  leur  enfant 
nouveau-né  (2)  ;  seulement,  pour  adoucir  cette  rigueur, il  vou- 
lut que  l'enfant  vendu  ne  perdit  pas  irrévocablement  la  liberté^ 
et  lui  reconnut  le  droit  de  la  recouvrer  plus  tard,  soit  en 
payant  un  prix  convenable,  soit  en  mettant  un  autre  esclave  à 
sa  place. 

Cette  loi  rétrograde  retenait  sur  un  passé  qu'on  ne  pouvait 
avouer  ;  elle  fut  réformée  par  Théodose  le  Grand  qui,  en  391  > 
rendit  une  constitution  plus  digne  de  l'inspiration  chrétienne  ; 
par  la  nouvelle  loi,  l'enfant  qui  avait  été  vendu  devait  être 
rendu  à  la  liberté,  sans  aucune  indemnité,  par  la  raison  que 

(1)  L.  II,  Cod.  Justin,,  De  infant,  expositis.  V.  rexplicalioo  doaaée 
par  M.  Troplong;  outt.  cit. 
W  Cod.  Theod.,  V,  8, 1,  De  his  qui  eangtUnolentos. 
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ringéau  qui  a^ail  subi  un  seul  jour  de  servitudai  était  ceosé, 
par  cela  mémey  avoir  satisfait  à  toute  indemnité  (i)»  Bfalheu- 
reuaement  cet  acte  était  inapiré  par  une  charité  trop  aveugle  ; 
il  n^était  pas  calculé  diaprés  les  mœurs  et  surtout  d'apràs  lei 
misères  de  l'époque  ;  aussi  eut-il  pour  effet  de  rendre  les  aban- 
dons ytm  nombreux^  et  d'exposer  ainsi  de  pauvres  créatures 
d  ia  dent  de$  chiens  et  à  la  mort,  comme  dit  un  concile* 

Ce  fléau  si  meurtrier  de  l'exposition  des  enfants  devint  gé*' 
néral  ;  pour  le  réprimer,  les  empereurs  et  les  conciles  unirent 
leurs  efforts,  afin  de  faire  disparaître  de  la  société  chrétienne 
un  crime  qui  avait  déshonoré  la  société  païenne.  Dans  ce  but, 
Yalentinien  III,  par  une  novelle  adressée,  en  45i ,  au  célèbre 
Aétîtis,  patrice  des  Gaules,  et  insérée  au  code  d'Alaric,  donna 
des  garanties  aux  acheteurs,  tout  en  sauvegardant  les  droits 
de  Tenfant  à  recouvrer  sa  liberté  ;  cette  loi  délivrait  TenAmt 
de  l'esclave  moyennant  le  remboursement  du  prix  payé^ 
augmenté  du  cinquième  de  ce  prix  (2). 

De  leur  c6té  les  conciles  et  les  évéques  firent  entendre  de 
nombreuses  et  énergiques  protestations  contre  le  crime  de 
l'exposition  des  enfants  :  «  Une  plainte  générale,  disaient  les 
évéques  de  plusieurs  conciles,  s'élève  contre  l'exposition  des 
enfiûits  qu'on  abandonne,  non  à  la  miséricorde,  mais  aux 
dbiens.  Les  âmes  chaiitableB,  portées  à  les  reoueilliri  sont 

retenues  par  la  crainte  de  la  calomnie Quiconque  recueil'^ 

lera  désormais  un  e&fant,  prendra  l'Eglise  à  témoin,  et  se 
munira  de  son  attestation.  Cependant  le  prêtre,  au  pied  de 
l'autel,  annoncera  au  peuple  qu'un  enfant  a  été  recueilli  ;  si^ 
dans  les  dix  jours  de  l'exposition,  quelqu'un  reconnaît  l'en- 
fant, il  le  reprendra,  libre  de  payer  le  service  (pour  la  misé- 
ricorde des  dix  jours)  ou  dans  le  présent  au  collecteur ,  ou 
par  une  reconnaissance  perpétuelle  envers  Dieu.  Mais  si, 


(1)  Coâ.  Th$od.f  m»  S,  i. 

(2)  Cod.  Theod.,  nov.  ValenU,  XI. 
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après  cette  proclamation  pieuse  des  enfants  exposés,  quelqu'un 
réclame  Tenfant  des  mains  qui  Font  recueilli,  ou  se  porte  ca- 
lomniateur, qu'il  soit  frappé,  comme  l'homicide,  de  la  répro- 
bation de  l'Eglise  (i). 

Pour  encourager  les  fidèles  à  recueillir  les  enfants  exposés, 
les  évéques  allèrent  jusqu'à  autoriser  ceux  qui  les  avaient  sau- 
vés à  les  garder,  malgré  toute  espèce  de  réclamation,  dans 
l'état  d'adoption  ou  de  servitude  qu'ils  leur  avaient  d'abord 
destiné.  Tel  était  l'état  de  misère  dans  lequel  étaient  tombées 
les  populationsau  v*  et  au  vi*  siècles,  que  les  évéques,  comme  les 
empereurs,  étaient  forcés  de  vouer  les  enfants  à  la  servitude 
pour  les  soustraire  à  la  mort.  Cet  asservissement  était  telle- 
ment une  concession  arrachée  au  malheur  des  temps,  que  hors 
le  cas  d'une  extrême  nécessité^  les  parents  qui  exposaient  leurs 
enfants  étaient  punis  avec  une  extrême  sévérité  par  les  lois  ;  le 
législateur  allait  même  jusqu'à  menacer  de  la  déportation  le 
créancier  qui  recevrait  un  enfant  en  gage  (2).  Ainsi,  ces 
dispositions  rigoureuses,  commandées  par  de  tristes  circons- 
tances, montrent  la  sollicitude  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 
religieux  pour  couvrir  d'une  protection  efficace  les  intérêts  des 
enfants,  longtemps  abandonnés  sans  défense  parle  vieux  droit 
romain.  Les  preuves  de  cette  sollicitude  existent  en  grand 
nombre  dans  la  collection  des  lois  recueillies  par  Justinien. 
Les  Pandectes,  par  exemple,  commencent  par  poser  en  prin- 
cipe que  les  parents  sont  tenus  de  nourrir  leurs  enfants  (3)  ; 
elles  déclarent  ensuite  qu'on  doit  regarder  comme  homicide, 
non*seulement  celui  qui  étoufTe  un  enfant  à  sa  naissance,  mais 
encore  celui  qui  lui  refuse  la  nourriture  (4).  Elles  regardent 

(i)  Coneil.  Va$ense,hnn.  443.  ^  Conc»  Ayathense,  ann.  506.  —  Yvo 
Caroot.  décret.,  iian  III^  c.  S64. 

(2)  Paul,  Sent.,  V,i. 

(3)  «  Liberi  à  parentibus  aUndi  sunL  • 

(4)  <  Non  tantum  is  qui  partum  prafooalt,»^  et  is  qui  aitmonta  de- 
negat,  • 
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enfin  comme  coupable  d'homicide  celui  qui  expose  Tenfant 
dans  des  lieux  publics  pour  exciter  une  pitié  dont  il  est  lui- 
même  dépourvu  (1). 

n  existe  encore  une  loi  spéciale  de  Justinien,  de  Tan  533| 
qui  mérite  notre  attention.  «  On  nous  a  informé,  est-il  dit  dans 
le  préambule  de  la  loi,  d'un  crime  choquant  pour  l'humanité. 
Au  moment  où  dès  enfants  viennent  de  sortir  du  sein  mater- 
nel, on  les  rejette,  on  les  abandonne  dans  les  saintes  églises, 
ety  lorsque  la  pitié  les  a  secourus  et  élevés,  on  les  revendique 
comme  esclaves.  Après  les  avoir  exposés  à  la  mort  dès  l'entrée 
de  la  vie,  n'est-ce  pas  le  comble  de  la  cruauté  de  leur  enlever 
la  liberté  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  l'adolescence?  Nous  décla- 
rons, poursuit  le  législateur,  que  tous  les  enfants  que  l'on 
constatera  avoir  été  déposés  dans  l'église,  dans  les  carrefours 
ou  autres  lieux,  sont  entièrement  libres,  quelques  preuves  que 
les  réclamants  puissent  produire  de  leurs  droits  sur  eux,  ^t 
nous  infligeons  à  ceux  qui  les  ont  ainsi  abandonnés  la  peine 
que  mérite  leur  action,  qui  surpasse  d'autant  plus  en  cruauté 
les  homicides  ordinaires,  qu'elle  frappe  des  êtres  plus  faibles 
et  plus  dignes  de  pitié  (2). 

Les  empereurs  chrétiens  portèrent  encore  leur  attention 
sur  d'autres  réformes  réclamées  parles  intérêts  de  la  religion. 
Depuis  Auguste,  les  souverains  de  Rome  avaient  dépouillé  le 
père  d'une  partie  de  son  pouvoir  sur  ses  enfants,  pour  s'attri- 
buer à  eux-mêmes  les  droits  qu'ils  retiraient  à  l'autorité  pater- 
nelle. Constantin  suivit  la  même  marche  dans  un  but  de  pro- 
pagande religieuse  ;  il  avait  compris  qu'une  rehgion  nouvelle 
demandait  des  honmies  nouveaux,  et  qu'on  s'adresserait  avec 
plus  de  succès  aux  enfants  qu'à  leurs  parents  dont  la  conver- 

(f  )  <  Neeare  videtur  i$  qui  puldids  locU  abjieit,  et  expoêuit  miêerir' 
cardiœ  causa,  quam  ip$e  non  habel.  »  Pandect.,  lib.  XXV,  Ut.  m,  seet.  n. 
De  aUmeniii  quœ  parenUe  It6em  et  vicissim  liberi  parenîitms  prœHare 
Èenentuf. 

(3)  Nov.  Ctma.  Juit.,  colUt.  IX,  Ut.  58. 


ISS  iNsnTunoNS  sociales. 

aion  était  rendue  plus  difficile  par  la  longue  profession  qu^ik 
avaient  faits  de  la  religion  païenne.  Pour  atteindre  son  but, 
il  restreignit  encore  par  ses  lois  l'étendue  de  la  puissance 
paternelle  déjà  si  limitée,  sans  porter  cependant  atteinte  aux 
droits  que  le  père  tient  de  la  nature  ;  ainsi  le  chef  de  la  fa- 
mille fut  toujours  honoré  et  respecté  p^r  ses  enfanta  ;  il  oon* 
serva  le  droit,  dans  certaines  limites,  de  les  déshériter  (l),mais 
il  fut  dépouillé  de  tous  les  droits  excessifs  accordés  par  Fan* 
cienne  législation. 

Les  lois  nouvelles  rendirent  la  position  de  Tenfant  plus  in-  ' 
dépendante,  en  élargissant  ses  droits  :  à  partir  de  cette  époque, 
les  enfants  eurent  le  droit,  non-seulement  de  posséder  certaines 
propriétés,  mais  d'administrer  leurs  biens,  de  faire  des  con- 
trats de  vente,  d'hypothèques,  et  de  disposer  par  testa- 
ment (2). 

Enfin,  une  dernière  réforme  introduite  dans  la  condition 
des  enfants  par  la  législation  chrétienne  fut  celle  qui  eut 
pour  objet  la  légitimation  des  enfants  naturels,  dont  noas 
avons  déjà  dit  quelques  mots.  Constantin,  voulant  engager 
les  parents  à  régulariser  là  position  de  leurs  enfants,  en  les 
plaçant  sous  la  protection  du  mariage,  défendit  au  père  de 
faire  des  libéraUtés  à  ses  enfants  naturels,  soit  pjir  donation 
entre-vif»,  soit  par  testament  (3).  Cette  mesure,  morale  en 
principe,  mais  trop  rigoureuse  dans  son  application,  futmo* 
difiée  par  ses  successeurs,  dont  les  lois  encouragèrent  toujours 
les  parents  non  mariés  à  donner  à  leurs  enfants  une  position 
régulière  et  avouable  dans  la  société. 

Les  dispositions  des  lois  impériales  sur  ce  point  furent 
adoptées  dans  les  Gaules,  où  la  loi  civile  admit  la  légitimation 
des  enfants  naturels  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  pa- 

(i)  h.  m,  Cad,  JusHn.,  Dep^ria  fiot$$taie. 
(8)  V.  Cwi.  Théei,,  Mb,  1»  Il  et  m.  De  mtUêfnii  b&nk.  ^  ld.f  nh.y, 
VI.  VII,  vni.  —  Id.,  lib.  unie,  De  bonis  qui  filiis  familiàs  ex  mëtfi^ 
(3)  Coâ.  Theod.,l\,  6,  1. 
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rents  ;  oq  eroit  qm  c'est  YiFea  da  Chartres  qui  introduisit  en 
France  cette  mesure  4e  beute  morelita,  en  adoptant,  dans  les 
chapitres  3|  et  32  d^  son  déoret,  les  principes  du  droit  ro*- 
noain  (1).  Quoi  qu'il  çn  soit,  dans  les  &ges  suivants  la  légitima^ 
tion  des  enfapts  naturels  fut  régularisée  par  les  lois  civiles 
françaises,  qui  prescrivirent  une  formalité  dont  l^lsage  s'est 
conservé  jusqu'à  nos  jours  :  les  enfants  étaient  mis  sotis  le 
poile  en  sainte  Eglise,  si  devenaient-ils  loyaux^  et  seraient  à 
hérités  comme  loyal  hoir.  Cet  acte  réparateur  plaçait  les  en- 
fants légitimés  sous  la  puissance  du  père,  qui  avait  sur  eux  les 
mêmes  droits  que  sur  des  enfants  légitimes,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  fussent  émancipés  en  contractant  eux-mêmes  mariage. 

Plus  tard,  après  avoir  réhabilité  les  enfants  naturels  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  et  pour  fixer  la  ppsition  de  pau- 
vres êtres  qui  ne  devaient  pas  être  punis  pour  les  fautes  de 
leurs  parents,  la  loi  civile  s'intéressa  au  sort  des  enfants  nés 
d'uoQ  mariage  dont  l'EgUse  avait  dû  prononcer  dans  la  suite  la 
nullité  ;  elle  leur  reconnut  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants 
légitimes  ;  la  pratique  suivait  en  ceci  les  dispositions  du  droit 
romain  relatives  au  mariage  putatif  (2),  dispositions  que  le 
droit  canonique  avait  développées,  surtout  dans  la  décrétale 
qui  filii  sunt  legitimu  L'ancienne  jurisprudence  fomnit,  sur 
ce  point,  des  exemples  célèbres,  entre  autres  celui  de  Phi- 
lippe Auguste  qui,  après  avoir  épousé  Engelberge,  l'avait  ré- 
pudiée pour  s'unir  à  Agnès.  Innocent  III  tassa  ce  dernier  ma- 
riage ;  mais  une  réunion  d'évêques  proclama  à  l'unanimité  la 
légitimité  des  enfants  d'Agnès,  en  raison  de  la  bonne  foi  de 
leur  mère. 

Les  facilités  accordées  à  la  légitimation  des  enfants  naturels 
rendirent  le  législatem*  plus  inexorable  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  reconnus  ;  les  dispositions  légales,  qui  les 
concernent ,  portent  le  caractère  inflexible  du  vieux  droit 

(1)  y.  art.  331,  Cod.  NapoL 

(3)  L.  LVn,  D.,  De  ritu  nuptiarum,  lib.  XXIII,  tU.  it. 
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germanique,  réformé  et  façonné  par  la  féodalité.  Les  bâtards 
nés  de  femmes  de  corps  étaient ,  dans  plusieurs  provinces, 
assimilés  aux  serfs,  et  les  seigneurs  acquéraient  leur  succes- 
sion par  droit  de  mainmorte  (1);  mais  les  bâtards,  issus  de 
femmes  franches,  appartenaient  au  roi  (2),  qui  exerçait  le 
même  droit  sur  les  biens  qu'ils  laissaient  en  mourant. 

Nous  avons  esquissé  quelques-unes  des  réformes  que  le 
Christianisme  a  introduites  dans  la  constitution  de  la  famille 
si  profondément  altérée  dans  la  société  ancienne  ;  on  a  vu 
comment  il  a  présidé  aux  transformations  qui  se  sont  accom- 
plies dans  la  société  moderne.  En  examinant  les  différentes 
dispositions  de  notre  droit  civil  français,  il  est  facile  de  recon- 
naître qu'elles  ont  leur  principe  dans  la  législation  ecclésiasti- 
que et  qu'elles  remontent  au  droit  canonique  comme  à  leur 
source  première.  Cette  conclusion  sera  évidente  pour  qui- 
conque voudra  réfléchir  sérieusement  sur  les  expUcations  (]ue 
nous  avons  données,  dans  le  but  de  montrer  l'influence  du 
Christianisme  sur  l'organisation  de  la  famille. 

(i)  Coutume  de  Champagne,  arL  58.  —  Grand  Costumier,  Ht.  ni, 
ch.  zzin* 

(9)  Ordonnance  de  Louis  le  Huiin,  de  mai  1515;  de  Philippe  le  Long, 
du  30  août  1519;  el  de  Charles  Vi,  de  1586;  Beeueil  ordon.,  t.  I, 
p.  574,  587. 
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TITRE  IL 

BE   l'esclavage. 


L'esdavagey  ourexploitationdel^onimeparrhonimey  qui 
se  perpétua  durant  plus  de  vingt  siècles,  à  la  honte  étemelle 
de  rhumanitéy  fut  dans  les  temps  anciens  Pexpression  la  plus 
odieuse  et  la  plus  générale  du  droit  de  la  force.  Parmi  tous  les 
abus  introduits  dans  la  société  par  le  paganisme,  celui-ci 
opposa  une  plus  longue  résistance  à  Faction  civilisatrice  du 
Christianisme.  On  reproche  souvent  à  TEglise  d^avoir  toléré 
pendant  plusieurs  siècles  cette  institution  antisociale,  et 
d^avoir  pactisé  avec  des  abus  dont  elle  aurait  dû  poursuivre 
sans  relâche  Fabolition  ;  accusation  sans  valeur,  dont  nous 
montrerons  bientôt  l'injustice,  en  rappelant  que  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres,  le  Christianisme  a  procédé  avec 
sa  prudence  et  sa  sagesse  ordinaires^  afin  d'arriver  plus  sûre-* 
ment  à  réaliser  les  réformes  qu'il  avait  la  mission  d'accom- 
plir ;  avant  de  porter  un  coup  décisif  à  l'esdavage,  il  com- 
mença parfaire  pénétrer  dans  les  mœurs  ses  principes  de  cha- 
rité et  de  fraternité  qui  tendaient  à  l'afEranchissement  des 
opprimés,  et  qui  devaient  arriver,  après  des  réformes  succes- 
sives, à  l'abolition  totale  de  l'esclavage.  Examinons  donc  cette 
institution  qui  servit  de  base  fondamentale  à  l'ordre  social 
ancien. 
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DE   L'ESCIJLVA«I|    AVANT    |.B    CaRlSnANISHE. 


SECTION  I", 


A  Rome,  la  qlasse  nombreuse  des  esclaves  se  composait  de$ 
prisonniers  de  guerre,  et  des  hommes  réduits  à  cette  condi- 
tion par  leur  naissance,  ou  par  suite  de  crime.  L'esclavage, 
malgré  le  caractère  odieux  qu'il  présente  quand  on  s'attache 
aux  abus  qu'il  produisit,  marquait  un  progrès  dans  la  voiç  de 
la  civilisation  ;  car  dans  le  principe  les  prisonniers  de  guerre 
étaient  mi^à  mort  sans  miséricorde;  mais  quand,  plus  tard, 
la  considération  des  services  qu'ils  pouvaient  rendre  eut  donué 
quelque  prix  à  leur  existence,  on  leur  laissa  la  vie,  pour  les 
vendre  sur  des  marchés  publics  ;  d'où  ce  nom  de  servi,  corner^ 
v€$y  qui  rappelle  l'époque  primitive  où  l'on  ne  les  conservait 
pas,  où  la  mort  était  le  sort  qui  les  attendait  (1), 

Un  marché  d'esclaves  se  tenait  toute  l'année  à  Rome.  Ceux 
qui  faisaient  ce  commerce  amenaient  leur  marchandise  de 
différentes  contrées  ;  le  vendeur  devait  garantir  la  docilité  de 
ses  esclaves  mâles  ou  femelles,  et  ne  cacher  aucun  de  leurs 


(1)  Le  grammairien  Donat,  cherchant  Tétymologie  da  mot  aervus, 
clave,  le  fait  venir  da  verbe  servare,  conserver  :  «  Parce  que,  dit-il,  Vttr 
clave  est  une  personne  à  qni  on  a  donné  la  vie  qa*on  devait  lai  6ter  par  le 
droit  de  la  guerre,  v  In  Terent,  AMph.,  act.  U,  acen.  i,  v.  38. 
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dtfauto.  A  leur  cou,  ili  portaient  un  écriteau  sur  lequel  leurs 
Imiuim  ou  leurs  mauvaises  qualités  étaient  détaillées  { si  le  ven« 
daur  avait  fait  une  fausse  déclaration,  il  était  obligé  de  dédom- 
mager racheteur,  et  même  quelquefois  de  reprendre  Teselave, 
le  marché  firauduleux  étant  annulé  dans  certains  cas  prévus 
par  la  loi  ou  parla  coutume. 

Souvent  on  vendait  les  esclaves  sous  cette  réserve,  que,  s'ils 
ne  convenaient  pas,  ils  seraient  rendus  dans  un  temps  fixé  ; 
ib  étaient  ainsi  livrés  à  Fessai,  ou  sous  condition. 

n  y  avait  deux  sortes  d'esclaves  :  les  uns,  nouvellement  sou« 
mis,  étaient  moins  appréciés,  parce  qu'ils  n'étaieqt  pas  encore 
plies  au  joug,  et  qu'ils  avaient  gardé  l'ignorance  et  la  bar* 
barie  de  leur  race;  les  autres,  réduits  depuis  longtemps  en 
servitude,  étaient  plus  estimés  parce  qu'ils  étaient  devenus 
propres  au  service  ;  les  premiers  portaient  aux  pieds  des  mar» 
ques  faites  avec  de  la  craie,  et  on  leur  perçait  les  oreilles, 
eomme  on  le  faisait  à  quelques  animaux  sauvages. 

On  nommait /«mt/ûi  l'ensemble  des  esclaves  d'une  maison; 
ce  doux  nom  de  famille,  auquel  le  Christianisme  a  rattaché  de« 
puis  las  sentiments  les  plus  purs  et  les  plus  tendres  du  cœur 
humain,  était  loin  de  présenter  chez  les  anciens  ce  oaractère 
attrayant  ;  il  inditpiait  seulement  la  propriété  de  l'homme  li^ 
bre  sur  des  ôtres  regardés  par  lui  eomme  des  choses. 

A  Rome,  et  dans  les  sociétés  anciennes,  tous  les  grands  trar 
vaux  industriels  étaient  exécutés  par  les  seuls  esclaves  ;  lef 
hommes  libres  regardaient  avec  un  souverain  mépris  tout 
travail  du  corps,  excepté  l'agriculture  etlaprofession  des  armes  ( 
et  encore  la  cultui'e  de  la  terre  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée 
elle-même  aux  bras  serviles  ;  ce  changement  devint,  en  effet, 
une  nécessité  lorsque  la  guerre  eut  épuisé  les  forces  du  peupls 
romain  et  que  la  richesse  se  fiit  accumulée  sur  un  petit  nom* 
bre  de  têtes.  On  divisait  le  travail  des  esclaves  en  deux  genres 
de  services  :  les  uns  étaient  retenus  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son ;  on  employait  les  autres  dans  le  commerce  et  dans  les 
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manufactures.  Quand  une  fabrique  changeait  de  maître,  les 
esclaves  étaient  vendus  avec  les  bâtiments  et  les  machines  ;  on 
les  considérait  comme  partie  intégrante  du  matériel  de  l'ex- 
ploitation. Quand  un  esclave  s'était  distingué  par  des  qualités 
intellectuelles  remarquables,  on  le  faisait  instruire  dans  la 
littérature  et  dans  les  arts  libéraux.  Mais,  jioin  d'avoir  en  vue 
rintérét  de  leurs  élèves,  les  maîtres  ne  songeaient  qii'à  utiliser 
leurs  services  au  profit  de  leur  fortune  personnelle  ;  ces  escla- 
ves lettrés  étant  très-recherchés,  se  vendaient  ordinairement 
à  un  très-haut  prix  ;  l'homme  était  de  la  sorte  entre  les  mains 
de  [l'homme,  comme  une  machine  qu'on  perfectionne  en  vue 
du  gain,  comme  une  terre  qu'on  fume  dans  l'espoir  d'une  ré* 
coite  abondante. 

Quant  au  pouvoir  des  maîtres  sur  les  esclaves ,  on  devine 
qu'il  devait  être  illimité  ;  ils  pouvaient,  à  leur  gré,  les  con- 
damner au  fouet  ou  à  la  mort,  et  on  sait  avec  quelle  cruauté 
les  maîtres  usèrent  de  ce  droit,  surtout  dans  les  derniers 
temps  de  la  république.  Pour  des  crimes,  pour  de  simples 
fautes,  quelquefois  même  pour  des  délits  supposés,  on  les 
marquait  au  front  d'un  fer  chaud  ;  on  leur  scellait  au  cou  un 
morceau  de  bois  ;  on  les  jetait,  pieds  et  mains  liés,  dans  des 
cachots  souterrains  ;  on  se  permettait  enfin  sur  eux  les  plus 
horribles  cruautés  !  Ces  atrocités  révoltantes  n'appartiennent 
pas  seulement  à  l'époque  barbare,  où  la  grossièreté  des  mœurs 
pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  les  excuser;  mais  elles  se 
commirent  à  la  face  du  soleil,  dans  le  siècle  le  plus  vanté 
pour  sa  civilisation  ! 

Quand  le  maître  était  tué  dans  sa  demeure,  si  le  meurtrier 
n'était  pas  découvert,  tous  les  esclaves  pouvaient  être  con- 
damnés à  la  mort  ;  le  supplice  ordinaire  des  esclaves  était  la 
croix!  Singulier  rapprochement,  quand  on  songe  qu'une 
croix  devait  détruire  dans  le  monde  l'esclavage  ! 

On  considérait  les  esclaves,  non  comme  des  hommes,  mais 
comme  des  bêtes;  aussi  tous  les  droits  civils  leur  étaient-ils 
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interdits  ;  ils  n^étaient  pas  admis  à  rendre  témoignage,  et  ils 
n'avaient  le  droit  ni  de  tester,  ni  de  recueillir  un  héritage  ; 
ils  étaient  également  exclus  du  service  militaire  ;  on  eût  re- 
gardé comme  une  honte  et  une  calamité  publique  de  devoir 
le  salut  du  territoire  à  des  hommes  qu'on  ne  jugeait  pas 
même  dignesde  cultiver  la  terre  ! 

Les  esclaves  ne  portaient  pas  de  nom  ;  dans  le  principe,  on 
leur  donna  les  prénoms  de  leur  maître  ;  ils  prirent  ensuite 
différentes  dénominations,  tirées  soit  de  leur  pays  originaire 
ou  des  circonstances  particulières  de  leur  vie,  soit  de  leur 
genre  d'occupations  et  des  services  qu'ils  rendaient  ;  on  les 
appelait  mediciy  chirurgie  grammatiei^  scribœ;  ces  mots 
étaient  plutôt  des  étiquettes  que  des  noms  propres  ;  ils  ser- 
vaient à  désigner  des  fonctions,  des  espèces,  et  non  des  êtres  ! 

On  se  figure  difficilement  quelle  était  la  force  de  cette  ins- 
titution odieuse  ;  les  Romains  employant  des  esclaves  pour 
commander  aux  esclaves,  étaient  parvenus  de  la  sorte  à  or- 
ganiser dans  l'esclavage  une  hiérarchie  de  forces  muettes  et 
enchaînées,  à  l'aide  desquelles  ils  exécutaient  ces  travaux'gi- 
gantesques  que  nous  admirons  encore  et  qui  servaient  à  l'en- 
tretien de  k  vie  et  de  la  richesse  publique. 

Le  nombre  des  esclaves  était  prodigieux  ;  on  peut  presque 
dire  que,  dans  le  monde  ancien,  l'esclavage  était  la  règle,  la 
liberté  l'exception.  Chacun  sait,  en  effet,  que,  dans  un  recen- 
sement fait  à  Athènes,  on  compta  vingt  mille  citoyens  seule- 
ment et  quarante  mille  esclaves  t  Dans  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse,  il  n'en  passa  pas  moins  de  vingt  mille  à  l'ennemi.  La 
multitude  des  esclaves  était  si  considérable  dans  la  Grèce, 
que  la  tranquiUité  publique  s'en  trouva  souvent  menacée  ; 
aussi  était-il  nécessaire  d'exercer  une  vigilance  incessante 
pour  les  empêcher  de  s'entendre,  afin  de  conjurer  un  péril 
sans  cesse  menaçant  ;  les  philosophes  donnent  à  cet  égard 
des  règles  inspirées  par  une  prudence  qui  fait  connaître  le 
danger  dont  ils  avaient  le  pressentiment  :  a  II  faut,  dit  Pla- 
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n  ton  (1)|  que  les  esclaves  ne  soient  pas  du  même  pays^  et 
)»  quC)  autant  que  possible,  ils  difEèrent  de  mœure  et  de  to* 
»  lonté  ;  leurs  fréquentes  désertions  chez  les  Messéniens  et 
n  en  d^autres  cités  qui  ont  un  grand  nombre  d'esclaves  de 
i>  opâme  langue^  nous  ont  appris  qu'il  résulte  de  là  beaucoup 
»  de  maux.  » 

Aristote  s'occupe  également  de  cette  même  question  (2)  ; 
il  donne  différents  conseils  sur  la  manière  de  traiter  les  es^ 
davesi  et  dit  expressément^  comme  Platon,  «  qu'il  ne  faut 
1»  pas  avoir  beaucoup  d'esclaves  d'un  même  pays.  »  Dans  sa 
Pcditique,  il  rappelle  les  dangers  auxquels  les  révoltes  d'es- 
claves exposèrent  divers  Etats  :  «c  II  est  souvent  ^rivé,  dit41, 
)»  que  les  Pénestes  se  sont  soulevés  ddus  la  Thessalie  ;  et  les 
T»  Lacédémoniens  dans  chacun  de  leurs  revers  se  sont  vu 
yè  menacés  par  les  complots  des  ilotes  (3).  »  Ces  paroles  rap- 
pellent un  danger  qui  mit  plus  d'une  fois  la  paix  en  question 
dans  les  sociétés  anciennes  ;  l'esclavage  enU*etenait  une  cause 
perpétuelle  de  fermentation  qui  produisit  quelquefois  des 
calamités  publiques  et  d'épouvantables  catastrophes  I 

Â  Home^  ce  danger  paraissait  si  redoutable,  que  le  sénat 
repoussa  la  proposition  qui  lui  fut  faite  de  donner  aux  esola-* 
ves  un  costume  particulier,  dans  la  crainte  de  leur  fournir 
l'occasion  de  connaître  leur  nombre],  et  de  pouvoir  compter 
leurs  forces  (4).  Qu'on  se  rappelle  les  périls  auxquels  la  ré-» 
volte  de  Spartacus  exposa  la  république,  et  les  sacrifices  que 
coûta  sa  répression,  et  alors  on  comprendra  combien  étaient 
fondées  les  appréhensions  et  les  craintes  continuelles  dans 
lesquelles  vivaient  les  propriétaires  d'esclaves  ! 

Le  grand  nombre  des  esclaves  rehaussait  la  considération 

(1)  Dialog.  6.  Des  loii. 

(2)  Econom.f  llb.  I,  c.  v. 

(3)  Poimc.,  Uf .  It,  c.  T. 

(4)  Quantum  pêriculum  imminerH  êi  servi  nostri  numefwrs  nos 
eœpissmu.  —  Senêc.»  D$  Hmunt.p  IMk  l»  €•  mv* 
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doat  jouissaient  lafl  citoyeas  opuldDis;  les  familles  riches  les 
comptaient  par  centaines  ;  on  yit  même  plusieurs  particuliers 
en  posséder  jusqu'à  vingt  mille  ;  Torgueil  patricien  était  fier^ 
dit  Juvénal  (1),  lorsqu'à  cette  question  :  Qttot  paacU  êervo$î 
Combien paii^l d'esclaves?  on  pouvait  répondre  en  montrant 
une  multitude  d'infortunées  victimes  de  la  servitude  ! 

Les  hommes  libres,  propriétaires  d'esclaves,  avaient  la  plus 
impassible  confiance  dans  la  légitimité  de  leurs  droits.  Des 
philosophes  hardis^  des  novateurs  audacieux^  Socrate  ^  Pla^ 
ton,  Sénèque,  avaient  nus  tout  en  doute ,  tout^  jusqu'aux  di* 
viuités  de  l'Etat  ;  ils  avaient  remué  les  lois  du  monde  social^ 
bouleversé  les  idées  généralement  acceptées  sur  la  propriété, 
sur  la  famille,  remis  en  question  les  lois  civiles  et  religieuses  ; 
mais  ce  qu'ils  n'osèrent  jamais  attaquer^  eux  qui  osèrent  ce« 
pendant  tant  de  choses,  ce  fut  le  droit  du  maître  sur  l'esclave, 
de  révoquer  en  doute  la  légitimité  de  l'esclavage!  Tous  ces 
fiers  génies  reconnaissaient  deux  races  d'hommes ,  l'u&e  née 
pour  commander,  l'autre  pour  servir  :  «c  C'est  la  nature  elle-« 
^  même,  dit  Âristote  (2)|  qui  a  créé  l'esclavage.  Les  animauK 
»  se  divisent  en  mâles  et  en  femelles  j  le  mâle  est  plus  parfait , 
9  il  commande;  la  femelle  est  moins  accomplie ,  elle  obéit j 
9  or,  il  y  a  dans  l'espèce  humaine  des  individus  aussi  infé- 
)»  rieurs  aux  autres  que  le  corps  l'est  à  l'âme  ou  que  la  bâte 
>»  Test  à  l'homme  ;  ces  individus  sont  destinés  par  la  nature 
»  à  l'esclavage ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  meilleur  pour  emi 
9  que  d'obéir....  La  nature  a  donc  créé  des  hommes  pour  la 
»  liberté  et  d'autres  pour  l'esclavage  ;  il  est  utile  et  il  est  justA 
»  que  l'esclave  obéisse.  »  Telle  est  la  doctrine  du  philosophe 
qui  s'est  posé  cependant  comme  le  défenseur  des  droits  da 
rindividualité  et  de  la  dignité  humaines,  sui*  certains  points 
attaqués  par  Platon  :  l'esclavage  fondé  sur  la  loi  naturelle  l 
Peut-on  comprendre  une  pareille  aberration?.... 

(1)  Sattf.,m»Y.i40. 
(3)  Polit.,  1, 5. 
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Les  législateurs  et  les  philosophes  de  Fantiquité  croyaient 
le  problème  de  Torganisation  du  travail  à  jamais  résolu  par 
Tesclavage  ;  cette  institution  était,  à  tout  prendre ,  une  ma- 
chine puissante  qui  fonctionnait  assez  bien  dans  Pintérét  des 
richeSi  des  heureux,  des  hommes  libres  ;  cette  machine,  on  la 
perfectionnait  chaque  jour  en  serrant  de  plus  près  la  chaîne, 
en  développant  les  instincts  soumis,  en  assimilant  de  plus  en 
plus  les  forces  de  Fesclaye  aux  forces  et  à  la  volonté  du  maître. 
Les  trois  quarts  du  genre  humain  servaient  d^organes  à  un 
quart  privilégié  ;  ccmune  instrument  de  production,  Tescla* 
vage  n'était  pas  à  dédaigner;  en  déchargeant  les  citoyens 
des  travaux  pénibles  et  du  soin  de  pourvoir  aux  nécessité  de 
la  vie ,  il  leur  procurait  le  loisir  de  se  livrer  à  la  philosophie, 
à  la  littérature  et  aux  arts  ;  on  ne  doit  donc  point  s'étonner 
que  les  beaux  esprits  de  l'antiquité  se  soient  servis  de  leur 
intelligence  pour  appuyer  un  ordre  de  choses  qui  révolte 
sans  doute  aujourd'hui  la  raison  et  la  justice,  mais  qui  leur 
laissait  le  temps  de  vaquer  à  leur  aise  aux  nobles  travaux  de 
l'esprit,  toujours  si  remplis  de  charmes  I 

Les  détails  qui  précèdent  sont  tellement  opposés  à  nos  idées 
chrétiennes  qu'il  est  à  propos  de  rappeler  que  les  excès  et  les 
cruautés  dont  il  vient  d'être  question  étaient  approuvés  par  la 
législation  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité. 

Non-seulement  les  esclaves  ne  s'appartenaient  plus  à  eux- 
mènes  ;  non-seulement  en  perdant  leur  liberté  ils  devenaient 
la  propriété  de  leur  maître  (i  )  ;  mais  encore,  privés  de  la  pos- 
session de  leurs  biens  légitimement  acquis  (2) ,  ils  ne  pour 
vaient  rien  garder  à  titre  de  propriété  ;  le  maître  succédait  à 
tous  leurs  droits  ;  la  propriété  étant  le  privilège  exclusif  des 
hommes  libres,  ne  pouvait  appartenir  à  celui  qui  avait  été 
réduit  en  servitude. 

(I)  Dion  dé  Frme,  orau  XV. 

(9)  !p9ê  enim  urvui  qui  in  poUstate  alteriui  Ht  nikU  eU,  nikU  MNim 
Aa60r«  poU$t.  —  ImtUul.,  lib.  il,  Ut.  b,  S  S. 
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La  loi  autorisait  les  plus  mauvais  traitements  à  Tégard  des 
esclaves;  leur  maître  avait  le  droit  de  les  contraindre,  par 
tous  les  moyens  que  peut  suggérer  l'abus  de  la  force,  à  faire 
ses  volontés  ;  les  rigueurs  auxquelles  il  se  portait  contre  eux 
demeuraient,  non-seulement  impunies,  mais  étaient  approu- 
vées par  la  législation  (1)  ;  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les 
esclaves  était  reconnu  et  appliqué  par  tous  les  peuples,  et  le 
droit  romain  en  autorisant  le  maître  à  en  user  (2),  selon  son 
bon  plaisir,  ne  faisait  que  sanctionner  un  usage  universelle- 
ment admis. 

On  voit  par  là  combien  Tesclavage  avait  jeté  dans  la  société 
ancienne  de  profondes  racines  ;  pour  le  détruire  il  a  fallu  ren- 
verser cette  société,  il  a  fallu  la  plus  immense  des  révolutions 
sociales. 

Cependant,  pour  respecter  les  droits  de  la  vérité  et  de  la 
justice  même  envers  une  société  qui  violait  ainsi  toutes  les 
lois  divines  et  humaines,  il  faut  signaler  ici  un  léger  adoucis- 
sement au  sort  si  misérable  des  esclaves  :  on  leur  donnait  une 
certaine  rétribution  pour  leur  nourriture,  ordinairement 
quatre  ou  cinq  boisseaux  de  blé  par  mois,  et  cinq  deniers  ;  ils 
recevaient  également  une  distribution  journalière  ;  ce  qu'ils 
mettaient  en  réserve  était  nommé  leur  pécule;  c'est  à  l'aide  de 
cette  somme,  lentement  et  péniblement  retranchée  sur  leurs 
besoins  de  chaque  jour,  que  certains  d'entre  eux,  industrieux 
et  sobres,  arrivaient  à  se  racheter.  Grande  leçon!  elle  nous 
apprend  que  l'économie  et  le  travail  ont  été,  dans  tous  les 
temps,  l'élément  de  la  liberté  !  Nous  verrons  bientôt  les  es- 
claves j  transformés  en  serfSy  arriver,  par  l'emploi  des  mêmes 
moyens,  au  rachat  de  leurs  droits  politiques. 

Hâtons-nous  de  le  dire  cependant  ;  l'économie  et  le  travail 
eussent  été  des  armes  insignifiantes  contre  l'oppression  de 
l'homme  par  l'homme,  sans  une  de  ces  secousses  morales  qui 

(I)  In  scrvumnihil  non  Domino  licere,  —  Senec.»  Ilb.  V,  controv.  34. 
.  (2)  Digest.,  lib.  I,  lîtr.  0.  —  Institut, 

T.   II.  13 
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reiiTerseût  tout  à  coup  la  baise  des  sociétés,  qui  déplacent  le 
roodement  des  lois  religieuses  et  humaines.  Ces  moyens  d'af- 
franchissement existaient  depuis  des  siècles,  et  Tesdavage 
n'en  continuait  pas  moins,  et  la  possession  de  l'homme  par 
ses  semblables  se  perpétuait  ;  c'est  que  la  propriété  ne  suffit 
pas  à  faire  un  homme  ;  il  lui  faut  encore,  il  lui  faut  de  plus  la 
conscience  de  ses  droits,  la  révélation  de  son  ftme  créée  à 
l'image  de  Dieul  Or^  resdave^  tenu  jusque4à  systématique- 
ment et  à  dessein  en  dehors  du  culte,  en  dehors  des  sacrifices, 
en  dehors  de  la  foi  religieuse,  n'avait  ni  le  sentiment  moral 
ni  la  notion  du  droit.  Le  premier  effort  du  Christianisme  pour 
secouer  ses  fers,  fut  de  lui  apprendre  que  tous  les  hommes 
sont  frères,  que,  devant  Dieu,  leurs  droits  sont  égaux,  et  que^ 
rachetés  au  prix  du  même  sacrifice,  ils  doivent  s'aimer  et 
s'aider  les  uns  les  autres  !  Ces  principes,  en  pénétrant  dans  la 
société  à  la  suite  de  la  prédication  de  l'Evangile,  devaient 
porter  le  coup  mortel  à  cette  vieille  institution  de  l'esclavage. 


SECTION  ir. 
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Si  nous  voulons  avoir  une  juste  idée  de  la  condition  des  es- 
claves, sous  l'empire,  n'allons  pas  consulter  les  écrits  des  phi- 
losophes stoïciens  de  cette  époque,  dont  les  théories  renfer- 
ment, il  est  vrai,  d'admirables  maximes  sur  la  fraternité  univer- 
selle et  sur  l'égalité  des  hommes  entre  eux,  mais  dont  la  voix 
n'était  pas  assez  forte  pour  dominer  les  clameurs  des  passions 
avides  des  maîtres  ;  d'ailleurs ,  à  côté  de  quelques  philosophes 
distingués  qui  parlaient  avec  une  grande  liberté  contre  les  vi- 
ces de  leur  siècle,  il  y  avait  une  multitude  de  théoriciens  tinu- 
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des  qui  n^osaient  exprimer  franchement  leurs  Toeux  pour  l'é- 
mancipation des  esclaves,  dans  la  crainte  de  paraître  jeter  le 
désordre  dans  une  organisation  parfaitement  régularisée  etd'a* 
meuter  les  opprimés  contre  les  oppresseurs  ;  c'est  l'histoire  à 
la  main  qu'il  faut  étudier  les  deux  faits  qui  marchèrent  tou- 
jours de  front  sous  le  Bas-Empire  :  la  décadence  des  mcBurs 
publiques,  et  l'aggravation  du  sort  des  esclaves  l  la  cruauté 
sera  toijyours  k  compagne  de  la  débauche  ! 

Nous  venons  de  faire  allusion  au  progrès  sensible  qui  s'était 
manifesté  dans  les  idées  ;  les  hommes  qui  marchaient  à  la  tète 
du  mouvement  intellectuel  avaient,  en  effet,  sur  la  dignité 
humaine  des  notions  plus  élevées  que  leurs  devanciers  ;  entre 
les  théories  de  Platon  ou  d'Âristote  sur  l'esclavage  et  les  idées 
exprimées  par  Sénèque  et  par  Ulpien,  il  y  a  la  différence  du 
jour  à  la  nuit! 

Autrefois  Platon  avait  osé  dire,  avec  l'assentiment  de  la 
Grèce  :  «  Si  im  citoyen  tue  un  esclave,  la  loi  déclare  Je  meurtrier 
»  exempt  de  toute  peine,  pourvu  qu'il  se  purifie  par  des  ex- 
D  piations  ;  mais  si  un  esclave  tue  son  maître,  on  lui  fait  subir 
»  tous  les  traitements  qu'on  juge  à  propos,  pourvu  qu'on  ne 
»  lui  laisse  pas  la  vie(l).  r»  Aristote  exagérait  encore,  s'il  est 
possible,  ces  rigueurs.  c<  Il  y  a  peu  de  différence,  dit-il,  dans  les 
»  services  que  l'homme  tire  de  l'esclave  et  de  l'animal.  La  nar 
»  ture  Ukème  le  veut,  puisqu'elle  fait  les  corps  des  hommes  li- 
»  bres  différents  de  ceux  des  esclaves,  donnant  aux  uns  la 
»  force  qui  convient  à  leur  destination,  et  aux  autres  une  sta- 
»  ture  droite  et  élevée  (2).  » 

Cette  théorie  sauvage  avait  été,  pendant  de  longs  siècles, 
considérée  conune  tellement  fondée  en  droit,  que  pas  un  seul 
philosophe.de  l'antiquité  ne  s'était  élevé  pour  la  combattre,  et 
que  Cicéron  hii-mème,  à  une  époque  où  la  civilisation  avait 


(i)  DêUgib.,\ïh.iX. 

(S)  Politie.,  lib.  I,  cap  n,  $g  14, 16. 


196  INSTITUTIONS  SOCIALES. 

fait  de  grands  progrès,  n'avait  pas  trouvé  une  seule  parole 
d'indignation  pour  flétrir  la  cruauté  du  préteur  Domitius, 
qui  avait  fait  crucifier  un  esclave  dont  le  seul  crime  était  d'a- 
voir tué  un  sanglier  avec  un  épieu,  sorte  d'arme  défendue  à 
la  servitude  (1). 

Mais ,  à  peu  de  temps  de  là ,  une  révolution  totale  s'ac- 
compUt  dans  les  idées,  dans  un  sens  favorable  à  l'esclavage  ; 
à  l'époque  d'Auguste,  le  langage  des  philosophes  commence 
à  se  ressentir  du  contact  des  idées  chrétiennes  ;  on  n'y  trouve 
plus  cette  impitoyable  sévérité  pour  les  esclaves  :  «  La  servi- 
)»  tude,  dit  Florentinus ,  est  un  établissement  du  droit  des 
»  gens,  par  lequel  quelqu'un  est  soumis  au  domaine  d'un 
»  SLixire  contre  la  nature  y  contra  naturam  (2).  »  Et  ailleurs  le 
même  auteur  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  nature  a  établi 
»  entre  tous  les  hommes  une  certaine  parenté  (3).  »  Ces  idées 
se  retrouvent  souvent  dans  d'autres  ouvrages.  «En  ce  quicon- 
»  cerne  le  droit  naturel,  dit  Ulpien,  tous  les  hommes  sont 
»  égaux  (4).»  «Par  le  droit  naturel,  dit  encore  le  même  juris- 
»  consulte,  les  hommes  naissent  libres  (5).  » 

Ces  maximes ,  si  conformes  à  l'équité  naturelle,  commen- 
çaient à  se  vulgariser,  grâce  à  l'influence  de  la  philoso- 
phie stoïcienne  qui  triomphait  alors  à  Rome.  Les  stoïciens 
qui,  selon  saint  Jérôme,  «  s'accordent  sur  plusieurs  points  avec 
»  les  dogmes  du  Christianisme  (6) ,  »  firent  entendre  les  récla- 
mations de  la  raison  et  de  la  philosophie  en  faveur  des  droits 
delà  liberté  et  de  la  dignité  humaine  indignement  méconnus. 

(1)  Jn  Verr,,  V,  c.  m. 

(2)  De  statu  hotnin.,  lib.  IV,  §  1. 

(5)  Inter  nos  cognationem  quamdam  natura  constituit.  De  Jast.  et 
Jare,  lib.  lU,  D. 

(4)  Quod  ad  ;u5  naiurale  attitiet,  omnes  homines  œquales  surU,  J^ 
reg.  juris,  lib.  XXXII,  D. 
(5J  De  Just.  et  jure,  lib.  IV,  D. 

(6)  Stoïci  nostro  dogmaii  in  plerisque  concordant.  Comment  in  Is*» 
lib.  IV,  cap.  XI. 
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Après  avoir  établi  les  principes  du  droit  sur  une  triple  base  : 
vivre  honnêtement ,  ne  pas  blesser  autrui ,  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû  (honestè  vivere^  alterum  non  lasdere,  suum 
cuigue  tribueré),  les  jurisconsultes  stoïciens  examinent  les 
conséquences  qui  ressortent  de  ces  principes,  et  ils  font  voir 
qu^ils  condamnent,  en  particulier,  l'esclavage  :  «  La  société  ci- 
D  vile,  dit  Gains,  ne  peut  corrompre  les  droits  naturels  (1),  » 
et  comme  la  liberté  est  un  bien  que  nous  apportons  en  nais- 
sant, il  n'appartient  à  aucun  législateur  de  nous  le  ravir.  Ces 
principes,  dignes  d'une  civilisation  plus  parfaite,  se  rencon- 
trent à  chaque  page  dans  les  écrits  des  stoïciens,  a  La  liberté 
est  une  chose  inestimable  et  la  plus  favorable  de  toutes  ;  la 
servitude,  nous  la  comparons  presque  à  la  mort,  dit  Ulpien  ;  la 
servitude  établie  dans  le  droit  des  peuples,  est  une  propriété 
contre  nature  (2).  »  —  «  Rien  ne  peut  être  aussi  précieux  pour 
l'esclave  que  la  liberté.  Il  importe  à  l'homme  de  s'attacher 
l'homme  par  ses  bienfaits  (3).  »  Admirable  maxime  qui  com- 
plète ce  grand  principe  des  stoïciens,  que  rien  d'humain  ne 
doit  être  étranger  à  l'homme  (4).  » 

Ces  opinions  étaient  partagées  par  tous  les  maîtres  de-  la 
science  ;  on  les  retrouve  dans  Sénèque  (5)  et  dans  d'autres 
philosophes,  qui  protestent,  au  nom  du  droit  naturel,  contre 
des  excès  que  leiu*s  devanciers  protégeaient  en  vertu  du  même 
droit  naturel  ;  on  sentie  Christianisme  qui  approche  ;  il  exerce 
son  influence  dans  le  monde  intellectuel  longtemps  avant  de 
régner  dans  le  monde  politique. 

(i)  Ratio  civUis  jura  naturalia  eorrumpere  nequit.  Gains,  Comment, 

(2)  De  reg.jur,,  106,  122,  209  :  Servitutem  mortalitati  ferè  compa- 
ramus.  Ulpian.  —  Serviiw  est  constitutio  juris  gentium  quà  quis  do- 
minio  alieno  contra  naturam  subjicitur,  GaiuB,  Comment, 

(3)  Beneficio  adfici  hominem,  interest  hominis.  —  D.  18,  De  servis 
exp.,  7,  7.  —  Paplolan. 

(4)  Cicer.,  De  leg,,  I,  12.  —  Sener.,  Epist,  95« 

(5)  iSenec,  De  elementia,  lU».  l,  c.  xvui. 
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Blalheureusement  une  distance  énonne  séparait  la  pratique 
de  la  théorie  ;  en  même  temps  que  ces  sentiments  de  justice 
et  d'humanité  triomphaient  dans  le  domaine  des  idées,  les  ha- 
bitudes de  cruauté  se  perpétuaient  dans  Tordre  des  faits  ;  dans 
Fenceinte  des  écoles,  on  entendait  retentir  de  nobles  et  sym- 
pathiques paroles  en  faveur  des  esclaves  ;  et,  sur  la  place  publi- 
que, les  infortunées  victimes  de  la  servitude,  rivées  à  leurs 
chaînes,  traînaient  péniblement  Taccablant  fardeau  de  leur 
dure  et  dégradante  condition  ;  l'esclave  n'était  encore  alors, 
aux  yeux  de  la  loi,  qu'une  chose,  une  propriété,  assimilée  à 
l'instrument  de  travail,  à  la  béte  de  somme  qui  sert  à  la  cul- 
ture ;  il  n'avait  ni  propriété  ni  famille  ;  on  ne  lui  reconnaissait 
pas  même  de  personnalité  ;  il  était  abandonné,  sans  défense, 
à  la  cruauté  et  à  la  cupidité  de  son  maître  :  a  Vends  tes  bœufs 
hors  d'usage,  avait  dit  Caton  ;  vends  tes  veaux,  tes  agneaux, 
ta  laine,  tes  cuirs,  tes  vieilles  charruefiT,  tes  vieilles  ferrures, 
ton  vieil  esclave,  ou  ton  esclave  malade,  et  tout  ce  qui  ne  te 
sert  pas.  i>  Ce  conseil  était  généralement  suivi  ;  et,  quand  oo 
ne  trouvait  pas  d'acheteur  pour  l'esclave  que  la  maladie  ou  le 
grand  âge  rendait  inutile,  on  l'envoyait  mourir  de  faim  !  Et 
la  société  tolérait  ce  cruel  traitement  ;  et  la  conscience  publi- 
que ne  se  révoltait  pas  en  présence  d'une  pareille  infamie  ! 

Les  mœurs  étaient  donc  en  contradiction  avec  les  idées,  re- 
lativement à  l'esclavage  ;  aussi,  au  heu  d'avoir  à  signaler  un 
adoucissement  dans  le  sort  des  esclaves,  sous  le  règne  des 
empereurs  païens,  il  faut  reconnaître  que  leur  condition  s'é- 
tait encore  aggravée,  malgré  les  sympathies  de  la  philosophie 
stoïcienne ,  malgré  ses  réclamations  en  leur  faveur.  Jamais 
circonstances  plus  favorables  pour  l'abolition,  ou  du  moins 
pour  l'adoucissement  de  l'esclavage  ne  s'étaient  présentées, 
et  néanmoins  jamais  le  sort  des  esclaves  ne  fut  plus  dur,  leui* 
condition  plus  misérable.  La  situation  de  l'empire  semblait  se 
prêter  admirablement  à  une  émancipation,  sinon  totale,  au 
moins  partielle,  des  esclaves;  ces  longues  guerres  civiles, dont 
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le  monde  romain  tout  entier  avait  été  le  théâtre,  avaient  fourni 
aux*  hommes  d'une  condition  inférieure  de  nombreuses  occa- 
sions de  se  distinguer  par  leur  courage  ou  leurs  talents  ;  parmi 
les  esclaves,  un  grand  nombre  avaient  montré  une  énergie  et 
une  valeur  dignes  de  la  liberté,  et  en  versant  leur  sang  sur  les 
champs  de  bataille,  ils  avaient  effacé  la  tache  que  la  servitude 
avait  imprimée  sur  leur  front;  d'autres,  en  restant  dans  leur 
condition  servile,  avaient  trouvé  souvent  l'occasion  de  donner 
à  leurs  maîtres  des  preuves  d'une  fidélité  généreuse  qui  méri- 
tait une  récompense  signalée  ;  la  reconnaissance  des  maîtres 
devait  être  d'autant  plus  grande  que  les  désastres  des  guerres 
et  la  terreur  des  proscriptions  avaient  exposé  les  citoyens  à 
nulle  dangers  dans  lesquels  la  fidélité  de  leurs  serviteurs  avait 
souvent  sauvé  leur  vie  et  leur  fortune.  Ces  circonstances,  qui 
avaient  provoqué  l'af&anchissement  d'un  grand  nombre  d'es- 
claves, semblaient  favorables  à  l'abolition  totale  de  l'escla- 
vage ;  on  pouvait  espérer  de  ne  plus  voir  dans  la  servitude 
que  ces  hommes  sans  cœur  et  sans  énergie,  qui  sembleraient 
nés  pour  être  esclaves,  si  l'opinion  d'Aristote  pouvait  être 
adoptée,  s'il  était  permis  de  supposer  que  la  nature  établit 
elle-même  ces  distinctions  parmi  les  hommes  ;  et  même  alors, 
ces  êtres  dégradés,  n'inspirant  plus  aucune  crainte,  auraient 
pu  voir  leur  condition  améliorée  par  des  lois  plus  douces,  éta- 
blies comme  pour  servir  de  dernière  étape  dans  le  chemin  de 
la  liberté. 

Malheureusement  le  système  gouvernemental  d'Auguste 
faisait  de  l'esclavage  un  rouage  nécessaire  à  la  marche  d'une 
politique  égoïste,  presque  uniquement  fondée  sur  le  despo* 
tisme  militaire  ;  quand  le  gouvernement  civil  ne  s'était  établi 
que  par  le  droit  de  la  force,  le  gouvernement  domestique  de* 
vait  être  nécessairement  fondé  sur  l'esclavage  ;  c'est  pojur 
cette  raison  que  la  condition  des  esclaves,  déjà  si  dure  sous 
la  république,  s'aggrave  encore  sous  l'empire.  Dans  le  siëde 
précédent  la  cupidité  des  maîtres  avait  tenté  vainement  d'as- 
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similer  l'esclave  à  une  propriété  ordinaire  ;  jamais,  malgré  les 
dispositions  de  la  loi,  Tassimilation  n'avait  pu  s'accomplir 
définitivement.  Pour  donner  à  la  servitude  le  véritable  carac- 
tère de  la  propriété,  il  fallait  recourir  aune  mesure  aussi  har- 
die qu'odieuse;  Auguste  ne  recula  pas  devant  l'injustice 
cruelle  d'une  pareille  mesure  ;  et  tandis  que  la  loi  n'osait  pas, 
dans  certaines  circonstances,  ordonner  la  restitution  des 
terres  injustement  usurpées,  elle  ordonna  qu'on  restituât  à 
leurs  maîtres  tous  les  esclaves  qui,  à  la  faveur  des  discordes 
civiles,  avaient  usurpé  leur  liberté,  et  que  l'on  fit  reprendre 
leurs  premières  chaînes  à  des  soldats  qui  portaient  des  armes 
victorieuses.  A  cet  effet,  en  vertu  d'un  ordre  secret  expédié 
simultanément  à  tous  les  chefs  des  différents  corps  d'armée, 
on  arrêta,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  un  nombre  con- 
sidérable d'esclaves  ;  tous  ceux  qui  furent  réclamés  par  leurs 
maîtres  reprirent  les  fers  de  la  servitude  ;  les  autres  furent 
impitoyablement  massacrés  ;  malgré  les  drames  sanglants 
dont  la  cruauté  de  ses  maîtres  lui  avait  donné  si  souvent  le 
spectacle,  le  peuple  ne  put  se  défendre  d'un  sentiment 
d'horreur  à  la  vue  de  ce  nouveau  genre  de  proscription  ! 

Ce  fut  sur  cette  base  sanglante  qu'Auguste  établit  le  nou- 
veau code  draconien  qui  consacrait  tous  les  excès  des  siècles 
précédents,  et  aggravait  encore  la  condition  des  esclaves.  Les 
cruautés  exercées  sur  eux  font  frémir  ;  un  vase  était-il  brisé, 
ordre  aussitôt  de  jeter  dans  les  viviers  le  serviteur  maladroit, 
dont  le  corps  allait  engraisser  les  murènes.  L'histoire  raconte 
un  grand  nombre  de  faits  dans  lesquels  on  retrouve  l'instinct 
de  la  cruauté  romaine.  Le  droit  de  vie  et  de  mort  fut  confirmé 
de  nouveau,  et  abandonné  aux  caprices  du  maître  ;  ainsi,  le 
sénateur  Q.  Flaminius  fait  mourir  un  de  ses  esclaves,  unique- 
ment pour  procurer  un  spectacle  nouveau  à  un  de  ses  amis  qui 
n'avait  jamais  vu  tuer  un  homme  (1);  ainsi  encore  Pollion, 
■mi   d'Auguste,  se  procurait  des  poissons  d'une  grosseur 

(t)  PluUrq.,  Vie  de  Flamin,,  édU.  Bodin,  p.  38. 
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énorme,  en  leur  faisant  jeter  comme  pâture  des  esclaves  (1). 
Traités  avec  plus  de  cruauté  que  les  bétes  de  somme,  les  es- 
claves étaient  encore  obligés  de  se  prêter,  sans  manifester  la 
moindre  répugnance ,  aux  plus  hideux  excès  de  la  débauche, 
et  de  se  rendre  les  instruments  dociles  de  la  plus  honteuse 
sensuaUté.  Passons  rapidement  sur  de  pareils  attentats,  et 
rappelons  seulement  que  la  cupidité  des  marchands  d'esclaves 
eréà  un  nouveau  genre  d'industrie  ;  Fexploitation  du  liberti- 
nage fut  exercée  sous  le  protectorat  de  TEtat,  qui  partageait 
les  bénéfices  immondes  d'un  commerce  infâme  ! 

Auguste,  pour  affermir  son  despotisme,  avait  établi  une 
nouvelle  classe  de  citoyens,  composée  des  esclaves  qui  avaient 
recouvré  leur  liberté  par  l'affranchissement  ;  cette  création 
révélait  dans  son  auteur  la  profondeur  de  vues  d'un  homme 
politique  consommé,  car  elle  lui  offrait  un  puissant  moyen  de 
gouvernement  et  de  tyrannie  ;  l'introduction  dans  la  société 
d'un  nouvel  élément,  intermédiaire  entre  les  hommes  libres 
et  les  esclaves,  assurait  la  soiunission  de  tous  aux  volontés  du 
maître,  et  rendait  impossible  toute  espèce  de  reaction  contre 
le  despotisme  impérial  ;  le  nombre  des  citoyens  suffisait  à 
contenir  les  esclaves  sous  le  joug  de  l'obéissance  ;  plus  consi- 
dérable, il  eût  pu  résister  au  pouvoir  ;  plus  faible,  il  eût  fini 
par  être  étouffé  ;  c'est  à  cette  organisation  que  l'empire  dut 
les  quarante-trois  années  de  paix  qui  assurèrent  la  gloire  et 
la  prospérité  du  règne  d'Auguste. 

Pendant  que  l'empereur  s'efforçait  d'affermir  son  gouver- 
nement sur  la  ruine  de  toutes  les  libertés,  les  citoyens  se  ven- 
geaient du  despotisme  en  serrant  de  plus  près  la  chaîne  de 
Fesclavage  ;  le  prince,  qui  avait  intérêt  à  se  faire  pardonner 
les  excès  de  son  pouvoir,  fermait  les  yeux  sur  les  cniautés 
des  maîtres  à  l'égard  de  leurs  esclaves.  Ce  qui  précède  ne  sau- 
rait donner  qu'une  idée  bien  imparfaite  des  cruautés  inouïes 

(t)  Senec.,  De  ira,  lib.  in,  c.  zl.  —  De  olementia,  lib.  I,  c.  x?in.  — 
Plin«,  lib.  IX,  c.  zzxn.  *-  Dion.,  lib.  Il,  c.  ur.  . 
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exercées  contre  eux  ;  les  esclaves  qui  ne  servaient  pas  au  hixe 
de  leurs  maîtres,  ou  qui  n^avaient  pas  mérité  sa  bienveillance 
par  des  c(»nplaisances  criminelles,  étaient  employés  aux  plus 
durs  travaux  ;  on  les  attelait  à  un  joug  comme  les  animaux,  et 
quand  ils  ne  montraient  pas  assez  d'activité  pour  le  travail, 
le  fouet  venait  stimuler  leur  négligence  ;  les  mauvais  traite- 
ments avaient  raison  de  leur  volonté  rétive  !  S'ils  avaient  le 
malheur  de  déplaire  à  Pintendant  de  la  maison,  s'ils  disaient 
un  mot,  s'ils  faisaient  un  geste  qui  pût  manifester  une  résis- 
tance, aussitôt  ils  étaient  impitoyablement  enfermés  dans  de§ 
prisons  souterraines  appelées  ergastules,  où  ils  étaient  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  rudes.  Les  profits,  résultant  des 
travaux  exécutés  par  ces  sortes  d'esclaves,  offrirent  un  nouvel 
appât  à  la  cupidité,  qui  pour  se  satisfaire  ne  recula  devant 
aucun  crime.  On  vit  alors  les  grands  chemins  infestés  de  bri- 
gands qui  s'emparaient  des  hommes  libres  pour  les  vendre 
aux  chefs  de  ces  ergastules  ;  les  victimes  étaient  enfermées 
dans  ces  prisons,  tandis  que  leurs  familles,  ignorant  leur  sort, 
attendaient  sans  cesse  un  retour  qui  ne  devait  pas  avoir 
Ueu. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer  ;  pour  y  mettre 
un  terme,  Auguste  introduisit  dans  la  législation  des  dispo- 
sitions qui  eurent  pour  effet  d'aggraver  encore  le  sort  des 
esclaves  en  provoquant  de  nouvelles  mesures  de  répression  ; 
il  fallut  des  lois  terribles  pour  assurer  la  sécurité  de  ces 
maîtres  impitoyables,  qui  vivaient  au  milieu  de  leurs  esclaves 
comme  au  milieu  de  leurs  ennemis  ;  enfin  la  législation  de 
l'esclavage  fut  couronnée  par  une  loi  plus  cruelle  encore  que 
toutes  celles  qui  avaient  précédé  ;  je  veux  parler  du  sénatus- 
consulte  Sillanien. 

Cette  loi,  chef-d'œuvre  de  cruauté,  qui  outrage  en  môme 
temps  la  justice  et  l'humanité,  a  laissé  dans  l'histoire  une 
longue  trace  de  sang  ;  elle  rendait  responsables  de  l'assassinat 
de  leur  maître  tous  les  enclaves  qui  se  trouvaient  sous  le  mém^ 
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toit  au  moment  du  crime,  et  les  condamnait  à  subir  le  der^ 
niar  supplice  ;  elle  repoussait  toute  circonstance  atténuante, 
résultant  de  la  faiblesse  de  Fâge  ou  du  sexe  ;  elle  rejetait 
toute  excuse,  quelque  légitime  qu'elle  fût  ;  elle  allait  jusqu'à 
obliger  Fhéritier  du  défunt  à  dénoncer  ses  esclaves,  et  à  se 
porter  lui-même  comme  leur  accusateur,  sous  peine,  s'il  fai- 
sait certains  actes  d'héritier  avant  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ;  de  perdre  tous  ses  droits  à  l'héritage  ;  les  biens 
faisant  partie  de  la  succession  étaient,  dans  ce  cas,  confis- 
qués au  profit  du  trésor  pubUc. 

Si  cette  loi  d'Auguste  n'a  pas  imprimé  à  son  règne  une  flé- 
triiBSure  dont  aucune  gloire  n'eût  pu  l'amnistier,  c'est  qu'elle 
s'est  identifiée,  en  quelque  sorte,  avec  le  nom  le  plus  odieux 
de  l'histoire  ;  c'est  que  Néron  l'a  reprise  en  sous- œuvre 
pour  en  aggraver  encore  les  dispositions  déjà  si  cruelles. 
Après  la  mort  d'Auguste,  un  reste  d'humanité  avait  introduit 
quelques  adoucissements  dans  l'application  du  terrible  séna- 
Uis-consulte  ;  le  magistrat,  interprète  de  la  loi,  admettait  cer- 
taines circonstances  atténuantes,  et  même  «pielques  excep- 
tions en  faveur,  par  exemple,  de  l'esclave  qui  avait  été  affinn- 
chi  par  le  testament  du  défunt  ;  ce  témoignage  de  confiance 
le  protégeait  contre  le  dernier  supplice  ;  ainsi  encore,  l'habi- 
tude avait  introduit  une  distinction  entre  les  esclaves  ;  tous 
ceux  qui  appartenaient  à  la  femme  étaient  exemptés  de  la 
peine  quand  le  mari  avait  été  assassiné  ;  tandis  que  ceux  du 
mari  étaient  soustraits  à  la  mort,  dans  le  cas  d'assassinat  de 
la  femme.  Ces  différentes  exceptions,  introduites  dans  la  loi 
par  un  sentiment  de  commisération  pour  une  multitude  d'in«- 
nocents  exposés  à  périr  pour  le  crime  d'un  seul,  rendaient 
plus  sensibles  encore  et  plus  odieuses  ses  dispositions  cruelles; 
il  était  donc  permis  d'espérer  qu'avec  le  temps  et  les  progrès 
de  la  civilisation,  elle  finirait  par  tomber  en  désuétude.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  Néron,  voulant  abroger  toutes  les 
interprétations  qui  avaient  adouci  l'application  de  la  loi,  fit 
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rendre  le  sénatus-consulte  Claudien^  qui  dégagea  de  toutes 
ses  exceptions  le  principe  même  de  la  loi,  et  le  fit  paraître 
dans  toute  son  atrocité.  «  Parmi  les  crimes  juridiques  que 
»  produisit  le  sénatus-consulte  Claudien,  dit  à  ce  sujet  un 
»  jurisconsulte  moderne  (1),  il  en  est  un  que  Tacite  (2)  a 
»  jugé  digne  de  figurer  au  milieu  des  ho'rreiu^  du  règne  de 
»  Néron.  Pedanius  Secundus,  préfet  de  Rome,  ayant  été  as- 
9  sassiné  dans  sa  maison,  quatre  cents  esclaves  devaient 
D  subir  le  supplice  ordonné  par  la  loi.  Le  peuple  indigné  se 
»  souleva  pour  empêcher  leur  exécution,  et  paraissait  prêt  à 
i>  se  porter  aux  dernières  extrémités.  Le  sénat  fut  assemblé, 
»  et  plusieurs  de  ses  membfes  opinaient  à  user  d^indulgence; 
»  mais  un  illustre  consulaire,  nommé  Cassius,  ramena  tous 
)>  les  avis,  et  les  esclaves  furent  conduits  au  supplice  au 
»  milieu  d'une  haie  de  soldats  que  le  peuple  n'osa  forcer.  Le 
i>  discours  de  Cassius  nous  a  été  conservé  par  Tacite  ;  il  dé- 
»  montre  que  l'organisation  donnée  au  droit  d'esclavage  ren- 
»  dait  ces  massacres  juridiques  nécessaires,  et  qu'ils  pou- 
»  valent  seuls  empêcher  l'entier  renversement  de  l'ordre 
I»  social.  Il  donne  une  juste  idée  des  motifs  dont  s'étaient 
yt  autorisés  jadis  les  éphores  quand  ils  avaient  ordonné  les 
»  assassinats  périodiques  des  ilotes,  que  la  constitution  de 
D  Sparte  rendait  également  indispensables.  » 

Pendant  que  la  cruauté  aux  abois  recourait  à  ces  mesures 
extrêmes  pour  perpétuer  un  système  d'oppression  en  opposi- 
tion avec  toutes  les  lois  de  la  nature,  un  pressentiment  secret 
conmiençait  à  faire  briller  une  lueur  d'espérance  au  cœur  de 
cette  classe  si  nombreuse  d'hommes,  dépouillés  de  tous  leurs 
droits  civils,  et  exposés  aux  plus  cruels  traitements  de  la  part 
de  leurs  mattres  ;  une  fermentation  générale  agitait  les  es- 
claves qui  commençaient  à  entendre  parler  d'un  enseigne- 
Ci)  André  Noagarède,  Awi.  des  lois  SUT  le  mariage,  ch.  yh. 
(3)  Tadt.,  AmtU.,  llb.  XIV. 
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ment  consolant ,  qui  entrevoyaient  dans  la  doctrine  d'un 
Dieu,  mort  du  supplice  des  esclaveSy  un  principe  d'émanci- 
pation et  un  gage  de  liberté,  dans  un  avenir  prochain.  Leurs 
espérances  ne  furent  pas  trompées  ;  mais  il  fallut  avancer  len- 
tement dans  la  voie  des  réformes  ;  raffiranchissement  des 
corps  devait  être  préparé  par  l'affranchissement  des  esprits  ! 


t06  INSTITUTIONS  SOCULES. 


CHAPITRE  IL 

DE  L*BSCLAVA6B  DEPUIS  LE  CHRISTIANISME. 


La  première  règle  à  suivre  quand  on  veut  juger  la  con 
duite  de  TEglise  dans  ses  relations  avec  .les  sociétés  humai- 
neSy  c'est  de  tenir  compte  des  difficultés  qui  opposèrent  une 
résistance  opiniâtre  et  presque  invincible  à  son  action  réfor- 
matrice. C'est  faute  d'avoir  suivi  cette  loi  élémentaire  de  la 
saine  critique  que  plusieurs  de  ses  adversaires  ont  été  injustes 
envers  elle  ;  ainsi ,  ils  lui  ont  reproché,  par  exemple,  de  n'a- 
voir pas,  au  jour  de  son  triomphe,  proclamé  l'abolition  de 
l'esclavage  et  de  s'être  trop  facilement  résignée  à  subir  des 
abus  que  l'Evangile  condamne  \  comme  s'il  était  possible  de 
supprimer  par  un  trait  de  plume  une  institution  qui  a  jeté  de 
profondes  racines  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  des 
peuples  ! 

Ce  reproche  tombe  devant  la  simple  observation  que  plus 
un  abus,  quelque  révoltant  qu'il  soit,  s'est  identifié  avec  les 
lois  et  les  institutions,  plus  aussi  son  abolition  devient  diffi- 
cile ;  ce  n'est  qu'à  force  de  ménagements  qu'on  peut  espérer 
de  réussir  dans  une  pareille  œuvre  ;  surtout,  il  faut  procéder 
avec  une  sage  lenteur,  en  regardant  le  temps  comme  1  auxi- 
liaire le  plus  sûr  dont  on  puisse  réclamer  le  concours.  Si  TE- 
glise,  cédant  aux  sollicitations  des  opprimés,  eût  proclamé 
l'afiPranchissement  immédiat  des  esclaves,  elle  eût  sans  doute 
fait  un  acte  de  justice  réparatrice  parfaitement  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  chrétienne  ;  mais,  par  sa  précipitation  impru- 
dente et  révolutionnaire,  elle  eût  jeté  la  perturbation  et  le 
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désordre  dans  le  corps  social  ;  pour  pouvoir  tenter  avec  quel- 
ques  chances  de  succès  une  pareille  transformation^  il  CâUait 
la  préparer  par  une  série  de  réformes  progressives,  ayant 
pour  objet  d^aplanir  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  une  autre 
réforme  plus  radicale  que  toutes  les  autres  ;  Us  avaient  au 
plus  haut  degré  Tintelligence  de  cette  situation,  ces  pasteurs 
qui,  ne  pouvant  provoquer  une  émancipation  brusque  et  su« 
bite  des  esclaves,  leur  conseillèrent  la  résignation  et  la  pa>« 
tience,  en  leur  annonçant  cet  affiranchissement  spirituel  mé* 
rite  par  la  rédemption,  symbole  et  gage  d'un  autre  affranchis^ 
sèment  que  le  temps  devait  accomplir  !  Etudions  la  marche 
que  suivit  le  Christianisme  pour  appliquer  ses  doctrines  d'é- 
galité, si  &vorables  à  l'émancipation  des  esclaves. 


SECTION  r. 

DOGTMIIU  DU  GBUtTUMtiKI  Fi^TOMAMiU  A  L*iVA«GlPATIOH  DU  MCt.ATtl. 


L'Eglise,  mère  pleine  de  tendresse  pour  tous  ses  en&nts^ 
ne  put  jamais  voir  avec  indifférence  le  sort  des  esclaves;  elle 
fut  totqours  attentive  à  saisir  tous  les  moyens  d'améliorer 
leur  triste  condition  ;  ses  soins  et  ses  efforts  sur  ce  point  sont 
trop  connus,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  à  ce  s^jet 
dans  de  longs  développements. 

Ses  premiers  essais  de  réforme  eurent  pour  objet  de  tra- 
vailler à  la  réhabilitation  morale  des  esclaves,  afin  de  leur 
rendre  la  dignité  humaine  qu'ils  avaient  perdue.  On  a  vu  le 
mépris  professé  par  la  société  ancienne  pour  cette  classe 
qu'elle  regardait  comme  d'une  condition  inférieure  au  reste 
de  l'humanité ,  comme  dégradée  par  Jupiter  lui-même ,  au 
dire  des  poètes  ;  enfin  comme  marquée  par  la  nature  d'une 
flétrissure  humiliante,  qui  la  vouait  à  cet  état  d'abjection  et 
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d'avilissement;  cette  doctrine  détestable,  contre  laquelle  pro- 
testent la  nature  et  la  raison,  avait  été  défendue  par  les  philo- 
sophes les  plus  illustres,  jusqu'au  temps  où  parut  le  Christia- 
nisme, qui  vint  la  combattre  au  nom  des  droits  les  plus  in- 
violables de  l'humanité. 

L'infériorité  de  l'esclave  avait  été  proclamée  de  droit  divin  : 
ti  Jupiter,  dit  Homère  (1),  a  ôté  aux  esclaves  la  moitié  de  l'es- 
»  prit.  »  Telle  est  aussi  la  doctrine  d'Aristote,  qui  rappelle, 
pour  la  combattre,  l'opinion  de  ceux  qui  «pensent  que  l'es- 
»  clavage  est  une  chose  hors  de  la  nature,  puisque  c'est  la  loi 
n  seule  qui  fait  les  ims  libres  et  les  autres  esclaves,  tandis 
)>  que  la  nature  ne  les  distingue  en  rien  (2)  ;  »  il  repousse 
cette  théorie  et  prétend  que,  parmi  les  hommes,  il  en  est  a  qui 
»  sont  autant  inférieurs  par  rapport  aux  autres  hommes  que 
»  le  corps  Test  par  rapport  à  l'âme,  et  l'animal  par  rapport  à 
)>  l'homme  ;  ce  sont  ceux  dont  les  facultés  consistent  princi- 
»  paiement  dans  l'usage  du  corps,  unique  service  qu'on 
»  puisse  en  tirer  ;  aussi  sont-ils  naturellement  esclaves  ;  »  et 
pour  faire  bien  comprendre  qu'il  entend  parler,  non  pas  seu- 
lement des  hommes  qui,  en  petit  nombre,  naissent  privés  des 
facultés  intellectuelles,  mais  de  la  classe  nombreuse  des  es- 
claves ,  il  ajoute  :  «  La  nature  a  soin  de  créer  les  corps  des 
»  hommes  libres  différents  des  corps  des  esclaves;  les  corps 
n  de  ceux-<5i  sont  robustes  et  propres  aux  travaux  communs  ; 
»  ceux  des  hommes  libres,  au  contraire,  bien  formés,  quoi- 
»  que  inutiles  pour  les  travaux  serviles ,  sont  aptes  à  la  vie 
»  civile,  laquelle  consiste  dans  le  maniement  des  choses  de  la 
»  guerre  et  de  la  paix  (3).  » 

Ces  citations,  presque  superflues  après  ce  qui  précède, 
rappellent  les  maximes  désespérantes  de  la  philosophie  sur 
l'esclavage  ;  en  professant  de  pareilles  doctrines,  elle  s'é- 

(1)  Odyssée,  v.  17. 

(2)  Arislote,  PolUiq.,  ch.  m. 

(3)  Jd. 
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tait  rendue  solidaire^  sinon  complice,  de  tous  les  excès  dont 
nous  avons  parlé,  qui  trouvaient  dans  ses  théories  leur  prin- 
cipale justification. 

Le  Christianisme  proclamait  des  principes  entièrement  op- 
posés à  ceux  de  la  philosophie;  ainsi,  dès  son  apparition, 
prêche-t-il  hautement  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant 
Dieu ,  fondée  en  même  temps  sur  une  origine  commune  et 
sur  des  destinées  semblables.  L'Apôtre  revient  sans  cesse  sur 
cette  idée  qu'il  présente  sous  toutes  ses  formes,  afin  de  la 
vulgariser,  de  la  rendre  famiUère  à  tous  les  esprits  ;  dans  sa 
première  Epitre  aux  Corinthiens ,  il  leur  dit  :  «  Nous  avons 
»  tou§  été  baptisés  dans  le  même  esprit,  pour  n'être  tous  en- 
ï)  semble  qu'un  même  corps ,  soit  Juifs,  soit  gentils ,  soit  es- 
»  claves  ou  libres [i)\yi  et  ensuite,  voulant  montrer  davan- 
tage l'union  qui  doit  régner  entre  les  hommes  et  abaisser  les 
barrières  que  la  cupidité  avait  élevées  eûtre  les  esclaves  et  les 
hommes  libres,  il  compare  la  société  chrétienne  aux  différents 
membres  du  corps  de  l'homme,  qui  tous  s'aident  réciproque- 
ment, en  remplissant  les  fonctions  qui  leur  sont  assignées. 

Cette  vérité  si  caractéristiquement  chrétienney  l'Apôtre  y 
revient  dans  son  Epître  aux  Galates  :  «  Vous  tous  qui  avez  été 
»  baptisés  en  Jésus-Christ,  leur  dit-il,  vous  avez  été  revêtus 
»  de  Jésus-Christ  ;  il  n'y  a  plus  parmi  vous  ni  de  Juif,  ni  de 
»  gentil,  ni  d esclave,  ni  de  libres  ni  d'homme,  ni  de  femme, 
»  mais  vous  êtes  tous  un  en  Jésus-Christ  (2).  »  Le  chrétien 
doit  donc  renoncer  à  toutes  ces  distinctions,  qui  divisaient 
les  hommes  avant  Jésus-Christ  ;  depuis  la  régénération  opé- 
rée en  faveur  de  tous,  la  ligne  de  séparation  a  été  effacée  ; 
l'union  la  plus  étroite  doit  régner  entre  tous  les  membres  qui 
composent  la  famille  des  enfants  de  Dieu. 

Cette  même  idée  est  encore  exprimée  en  termes  identiques 

dans  l'Epître  aux  Colossiens  :  «  Il  n'y  a  plus  ni  Juif  ni  gen- 

« 

(1)  I.  Corinth.,  cap.  xn,  v.  13. 

(2)  Galat.,  cap.  m,  v.  37,  28. 

T.   II.  M 
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»  tily  dit  r Apôtre  y  ni  circoncis  ni  incirconds,  ni  barbare 
»  ni  Scythe,  ;2t  esclave  ni  libre j  mais  Jésus-Christ  est  tout  en 
»  tous(l)!  » 

Quel  contraste  entre  la  doctrine  sans  entrailles  de  l'an- 
cienne philosophie  et  renseignement  si  plein  de  charité  de  la 
philosophie  nouvelle  !  A  quelle  distance  la  science  chrétienne 
laissait-elle  les  froides  théories  de  la  science  païenne  1  Quels 
échos  de  pareils  accents  ne  durent-ils  pas  rencontrer  dans  le 
cœur  de  ces  millions  d'hommes  écrasés  par  leurs  chaînes  et 
courbés  sous  le  poids  d'une  humiliante  servitude  !  On  com- 
prend quel  germe  d'espérance  ces  maximes  devaient  déposer 
dans,  les  âmes  de  tous  ceux  qui  souJSraient,  et  qui  saluaient 
d'avance  l'aurore  du  jour  où  toutes  les  injustices  présentes  se- 
raient réparées ,  où  l'égalité,  violemment  brisée  par  les  pas- 
sions, reprendrait  ses  droits  si  longtemps  méconnus;  on 
comprend  comment  la  dignité  de  l'homme  fut  relevée  par 
une  doctrine  qui  *  enseignait  aux  esclaves  qu'ils  sont  les  en- 
fants de  Dieu,  les  &ères  de  Jésus-Christ,  et  avec  quel  empres- 
sement tous  les  hommes  réduits  à  cette  triste  condition  du- 
rent embrasser  une  religion  qui  leur  téinoignait  de  si  vives 
sympathies  ! 

Cependant,  l'heure  de  l'afiranchiÉsement  n'avait  pas  encore 
sonné  ;  pour  le  proclamer,  il  fallait  attendre  un  moment  favo- 
rable, encore  éloigné;  l'Apôtre,  voulant  calmer  desimpatiences, 
légitimes  au  fond  mais  intempestives,  recommande  aux  es- 
claves, de  la  part  de  Jésus-Christ,  de  ne  pas  s'affiranchir  de  la 
servitude  (2);  et  comme,  malgré  ce  conseil,  les  esclaves  cher^ 
chaient  souvent  à  briser  leurs  chaînes,  l'Eglise  crut  devoir  in- 
tervenir à  son  tour,  les  invitant,  avec  sa  prudence  ordinaire,,  à 
ne  pas  se  désespérer  en  voyant  les  retards  involontaires 
apportés  à  leur  affiranchissement;  ainsi,  dans  ses  conciles, 
elle  les  solUcite,  elle  les  conjure  de  ne  pas  secouer  le  Joug  de 

(1)  Coloss.,  cap.  m,  V.  11. 
(3)  I.  ad  Timoth,,  cap.  vi,  v.  1. 
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la  senritude;  en  même  temps,  elle  défend  d^ênseigner  que  les 
esclaves  peuvent  quitter  le  service  de  leurs  maîtres  (1). 

Mais  en  tolérant  Tesclavage,  FEglise  manifeste  hautement 
ses  sympathies  pour  les  esclaves  ;  elle  rappelle,  dé  la  manière  la 
plus  foimelle  et  la  plus  énergique,  les  devoirs  Imposés  amt 
maîtres;  enfin  elle  établit^ par  desparoles  touchantes,  Tégalité 
de  tous  les  hommes  devant  Dieu,  qui  annonce  et  présage  l'éga- 
lité future  datons  las  hommes  entre  eut,  dans  les  relations  dé 
la  vie! 

Le  Christianisme  avait  pour  mission  de  pacifier  lés  dllTé- 
rentes  classes  de  la  société,  de  calmer  les  haines  et  les  animo- 
sités  qoi  les  divisaient  ;  dans  ce  but,  il  rappelle  sans  cesse  aux 
maîtres  ccmune  aux  esclaves  leurs  obligations  ;  il  emploie  toute 
son  influence  pour  remplacer  le  despotisme  des  maîtres  par 
uneaatorité  douce  et  paternelle  ;  et  en  même  temps  il  recom'^ 
mande  aux  esclaves  le  dévouement  et  la  patience  :  «  Tous, 
w  esclaves,  dit  rAp6tre,  obéissez  h  vos  maîtres  selon  la  chair, 
9  dans  la  simplicité  de  votre  coeur,  comme  à  Jésus-Christ 
»  même  ;  ne  les  servez  pas  seulement  lorsqu'ils  ont  VotH  sur 
9  vous,  comme  si  vous  ne  pensiez  qu'à  plaire  aux  hommes, 
1»  mais  conane  serviteurs  de  Jésus^lnist,  faisant  de  bon  cceur 
.  9  la  volonté  de  Dieu.  Servez4es  avec  affection,  regardant  en 
»  eux  le  Seigneur^  et  non  les  hommes,  sachant  que  chacun 
)»  de  vous  recevra  du  Seigneur  la  récompense  du  bien  qn^il 
I»  aura  lait,  soit  qu'il  soit  esclave,  soit  qu'il  soit  libre  (2).  ti 
Saint  Paul,  après  avoir  recommandé  d'une  manière  si  pres- 
sante aux  esclaves  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés,  rappelle  avec  plus  d'autorité  aux  matires  leurs  obli- 
gations :  «  Et  vous,  maîtres,  dit-il,  témoignez  de  même  de 
w  l'affection  à  vos  serviteurs,  ne  les  traitant  point  avec  rudesse 
»  et  avec  menaces,  sachant  que  vous  avez  les  uns  et  les  autres 
»  un  maître  commun  dans  le  ciel,  qui  n'aura  point  égard  a  la 

(1)  ConcU,  Gangr.,  aon.  334. 
(3)  Ephes»,  cap.  \t,  v.  5^  6,  7,  8. 
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»  condition  des  personnes  (1).  »  Et  plus  loin  :  «  Maîtres,  ren- 
»  dez  à  vos  esclaves  ce  que  demandent  Téquité  et  la  justice, 
»  sachant  que  vous  ayez,  aussi  bien  qu'eux,  un  maître  dans  le 
»  ciel  (2),  i>  auquel  vous  rendrez  compte  de  vos  actions  et  qui 
vous  traitera  comme  vous  aurez  traité  les  autres. 

Les  mêmes  devoirs  sont  promulgués  par  les  autres  apôtres 
et  par  leurs  successeurs;  on  lit  dans  une  lettre  de  saint  Bar- 
nabe ((  que  le  mattre  qui  traite  rudement  son  esclave,  montre 
)»  par  là  qu'il  ne  craint  pas  celui  qui  est  le  souverain  maître 
ï»  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

De  même  encore,  dans  les  constitutions  attribuées  à  saint 
Clément  de  Rome,  il  est  défendu  «de  commander  avec  aigreur 
ï»  à  son  esclave,  quel  que  soit  son  âge  et  son  sexe  (3).  » 

L'Eglise  ne  cessa  de  proclamer  ces  maximes  conciliatrices, 
dirigeant  tous  ses  efforts  pour  obtenir  d'abord  l'adoucisse- 
ment du  sort  des  esclaves,  et  ensuite  leur  émancipation  pleine 
et  entière.  C'est  dans  ce  but  qu'autrefois  les  pères  et  les  doc- 
teurs recommandèrent  aux  maîtres  de  traiter  avec  douceur  les 
hommes  réduits  à  la  servitude,  leur  rappelant  qu'ils  étaient 
leurs  égaux  devant  Dieu;  leurs  avertissements  se  distinguent 
par  un  caractère  de  fermeté  et  de  charité  vraiment  évangé- 
liques  ;  ainsi  Lactance,  parlant  de  cette  égalité  entre  tous  les 
clu^tiens,  qui  leur  donne  le  droit  de  se  regarder  tous  comme 
firères,  l'étend  jusqu'aux  esclaves  ;  car,  «  s'ils  sont,  dit-il, 
»  d'une  condition  différente  par  rapport  aux  corps,  ils  devien- 
»  nent,  au  point  de  vue  religieux,  frères  de  leurs  maîtres  eux- 
»  mêmes,  et  serviteurs  du  même  maître  (4).  »  Saint  Augustin 
exhorte  également  les  maîtres  à  traiter  leurs  esclaves  avec  la 

(1)  Epkes.,  op.  ▼!•  T.  9. 

(S)  Coiotg.,  op.  IT,  T.  1. 

^  Ub.  Vn,  cap.  UT. 

(4)  SieoirfOfwmsiiéif^0nmconiiiio,noèùimnem9emnanswU,^ 
eos  el  kabemus  H  diehMês  SférUm  /rolres,  niigiam  constrcas»  —  IitfU(. 
dhim.,  Ub.  y,  cap.  xt. 
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douceur  et  la  tendresse  d^un  père  de  farniHe,  puisque  les  lois 
leur  donnent  ce  nom  (1).  Saint  Jérôme  (2)  et  TertulUen  (3) 
prescrivent  la  même  obligation ,  insistant  toujours  sur  cette 
égalité  chrétienne  que  Dieu  a  établie  entre  tous  les  honunes, 
et  que  TEvangile  a  pour  mission  de  faire  pratiquer. 

Dès  les  premiers  âges  du  Christianisme,  on  vit  des  maîtres, 
dociles  à  ces  leçons  de  charité,  rendre  souvent  la  liberté  à  leurs 
esclaves.  Salvien  nous  apprend  qu'en  vertu  d'un  usage  re- 
montant à  une  époque  fort  ancienne,  les  maîtres  affranchis- 
saient leurs  esclaves,  sans  même  exiger  d'eux  une  conduite 
irréprochable,  mais  seulement  exempte  de  crimes,  a  Et  dans 
»  ce  cas,  ajoute-t-il,  on  leur  permet  d'emporter  de  la  maison 
»  de  leur  maître  ce  qu'ils  ont  amassé  pendant  leur  service  (4).  » 
On  lit  daps  les  martyrologes  plusieurs  exemples  de  cette  géné- 
rosité des  maîtres  qui,  après  avoir  traité  leurs  esclaves  comme 
eux-mêmes,  selon  la  recommandation  de  Clément  d' Alexan- 
drie (5),  leur  rendaient  la  liberté,  ne  voulant  pas  garder  dans 
la  servitude  des  hommes  que  Jésus-Christ  avait  rachetés  comme 
eux  de  l'esclavage  du  péché. 

L'influence  de  ces  doctrines  sur  le  sort  des  esclaves  fut  im- 
mense ;  tous  les  maîtres  en  devenant  chrétiens  étaient  obligés 
de  les  mettre  en  pratique,  et  une  fois  cet  élan  donné,  les  maî- 
tres récalcitrants  furent  entraînés  forcément  à  une  conduite 
plus  humaine  ;  de  sorte  que,  malgré  la  continuation  d'un  ordre 
de  choses  qu'on  ne  pouvait  faire  disparaître  immédiatement, 
on  ne  vit  plus  que  rarement  ces  excès  de  cruauté  dont  l'an- 
cienne société  avait ^si  souvent  donné  l'affligeant  spectacle. 

L'Eglise,  toujours  ingénieuse  lorsqu'il  s'agit  de  guérir  les 
plaies  sociales,  inventa  encore  d'autres  moyens  pour  adoucir 

(f  )  De  civitate  Dei,  lib.  XIX,  cap.  xvi. 

())  Epist,  Paulin,  ad  Celant.,  t.  1,  p.  114,  éd.  Basil. 

(S)  Apologet,,  c.  xxxm. 

(4)  Ad.  Ecoles,  catholic,  1.  UI,  p,  416,  édit.  Paris,  1645. 

(5)  Pœdagog.,  lib.  Ill,  cap.  xn. 
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U  iort  i^  aiftclavas  i  elle  s'efforça,  par  es^emple,  da  subiUtuer 
l'action  daii  tribima.ux  om  déai&iouB  arbitraires  des  maîtres 
pour  la  solution  de  tous  les  conflits  qui  pouvaient  iî*élever 
entra  mx  et  leurs  esclaves  ;  ce  changement  mai'^uait  un  pro^ 
grès  important  eu  cçi  sens  qu!il  rapprochait  les  escIiLyes  des 
hom  me«  libres,  et  qu'il  remplaçait  la  foroe  par  la  justice,  le  fait 
par  k  droit  ;  progrès  important,  ajoutons-nous,  parce  qu'il 
proclamait  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  la  loi,  signe 
précurseur  d'autres  réformes. 

Il  y  a  surtout  un  point  sur  lequel  rinfluenoe  dea  principes 
clu'étiens  se  manifeste  d^une  manière  plus  sensible,  c^est  celui 
qui  rfigarde  Iq  sort  des  esclaves  prisonniers  de  guerre^  qui 
commencent  à  éti'e  assurés  de  recouvrer  leur  liberté  toutes 
les  fois  qu'ils  pourront  payer  leur  rançon  :  k  Les  chrétiens, 
>)  dit  Grotius,  ont  trouvé  h  propos  d'abolir  entre  eux  l'usage 
»  de  rendre  esclaves  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  ne  pas 
»  permettre  qu'ils  pussent  être  vendus,  contraints  a  travail- 
))  1er,  et  ejcposés  à  souf^ir  les  autres  mauvais  traitements 
»  qu'on  fait  endurer  aux  esclaves,  Les  disciples  d'une  reli- 
))  gion  comme  celle  de  Jésus-Christ  étaient  trop  bien  instruits 
?>  par  un  maître  qui  recommande  si  fort  la  charité,  poiu*  ne 
»  pouvoir  éU'e  détournés  do  tuer  de  malheureux  hommes  que 
Il  par  la  permission  d'user  envers  eux  d'une  moindi^e 
))  cruauté  M  «.«  Les  chrétiens  ont  seulement  conservé  l'usage 
»  de  garder  les  prisonniers  de  guerre  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
))  payé  leur  rançon,  dont  l'estimation  dépend  du  vainijneur, 
»  ^  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  convention  qui  la  fixe  (1).  » 
Ce  progrès,  peu  important  en  apparence,  signale  cependant 
un  grand  pas  dans  la  voie  de  la  civilisation ,  car  par  là  le 

Christianisme  obtenait  un  sacrifice  que  l'humanité  de  Socrate 
avait  en  vain  sollicité  des  Athéniens  (2). 
Le  Christianisme  s'appUquait  donc  à  substituer  les  lois  de 

(1)  De  jure  pacis  et  belli,  lib.  UI,  cap.  vu. 

(2)  Platon,  De  legib.,  lib.  V,  p.  469,  edlt.  H.  Stephao. 
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la  justice  et  de  la  douceur  aux  voies  de  la  rigueur^  dans  les 
rapports  entre  les  maîtres  et  leurs  esclaves.  Ce  but,  il  le  pour- 
suivait par  Fautorité  de  ses  conciles  ;  ainsi,  le  concile  d*El- 
vire,  tenu  au  commencement  du  iv«  siècle,  soumet  à  de 
longues  années  de  pénitence  la  femme  qui  aura  frappé  son 
esclave,  supposé  que  la  mort  ait  suivi  les  mauvais  traitements 
dans  une  période  de  trois  jours.  On  trouve  aussi  dans  les  rè- 
glements des  anciens  conciles  des  menaces  et  des  anathèmes 
lancés  contre  les  maîtres  qui  auraient,  à  l'avenir ,  la  cruauté 
d'exercer  sur  leurs  esclaves  ce  terrible  droit  de  vie  et  de  mort 
si  longtemps  toléré  (1).  L'Eglise,  qui  regardait  les  esclaves 
conmie  ses  protégés  les  plus  chers,  proclame  encore  en  leur 
faveur  le  droit  d'asile  déjà  reconnu  par  le  législateur  civil  (2)  ; 
ainsi,  le  cinqinëme  canon  du  concile  d'Orange  défend  de 
livrer  ceux  qui  se  seront  réfugiés  dans  le  lieu  saint  (3).  Le 
concile  d'Orléans  (an.  549)  décide  également  que  si  un  es- 
clave coupable  de  quelque  faute  se  réfugie  dans  une  église, 
on  le  rendra  à  son  maître  qui  s'engagera,  par  serment,  à  ne 
lui  faire  aucun  mal,  et  si.  le  maître  se  rend  parjure,  il  sera 
frappé  de  la  peine  la  plus  terrible,  surtout  à  cette  époque  :  il 
sera  excommunié  !  Cette  décision  montre  la  continueUe  soUi- 
citude  de  l'Eglise  pour  adoucir  des  mœurs  presque  barbares, 
qui  rendaient  les  maîtres  souvent  si  cruels'  à  l'égard  de  leurs 
esclaves!  Dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  question,  elle  va 
même ,  dans  certains  diocèses ,  jusqu'à  exiger  du  maître  qui 
reprend  son  esclave  fugitif,  de  ne  lui  imposer  aucun  travail 
extraordinaire;  le  concile  d'Epaone  (vers  l'an  517)  sait  allier 
la  modération  avec  la  prudence  quand,  supposant  l'esclave 

(1)  Eooeùmfnunieaiioni  vel  pœnitenlMlf  Idmnii  êsiê  iubjieiendum 
qui  servum  proprium  sine  conscientia  judieis  ocdderet,  —  Muratori  ^ 
diss.  i4. 

(3)  L.  V.  Cod.  Theod,  Dehisquiad  eeclesias  confugiunt. 

ç&)  Eos  qui  ctd  ecclesiam  confugerint  tradi  non  oportere,  sed  loei 
sancti  reverentià  et  intercessione  defendi. 
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coupable  d'un  grand  crime  qui  ne  peut  rester  impuni,  il  per- 
met au  maître  de  lui  imposer  un  travail  extraordinaire,  à 
condition,  toutefois,  qu^il  n'exercera  sur  lui  aucune  peine 
corporelle.  Cette  indulgence  parut  excessive  à  cette  époque; 
TEglise,  en  posant  de  pareils  principes,  voulait  introduire 
dans  les  relations  sociales  des  habitudes  plus  douces,  et  dans 
la  législation  des  dispositions  plus  équitables  ;  elle  marchait 
résolument  en  avant  de  son  siècle;  sa  conduite  était  ins- 
pirée par  le  désir  de  mettre  un  terme  aux  violences  des  maî- 
tres, et  de  préparer  de  loin,  par  radoucissement  progressif  de 
la  servitude,  cette  émancipation  complète  des  e^chyes  quelle 
appelait  de  ses  vœux.  La  force  seule  des  principes  chrétiens 
conduisait  nécessairement  à  Fabolition  de  l'esclavage  ;  il  était 
impossible,  en  effet,  que  les  maximes  de  liberté,  d'égalité  et 
de  charité,  qui  avaient  acquis  une  ûnmense  popularité,  ne 
portassent  pas  leurs  fruits  ;  autrement  la  société  serait  restée 
dans  un  état  anormal,  par  suite  de  la  contradiction  entre  les 
idées  qui  avaient  pénétré  dans  son  sein  et  l'ordre  de  choses 
qui  la  gouvernait.  Ces  idées,  que  nous  avons  eu  souvent  l'oc- 
casion de  rappeler,  offraient  une  contradiction  radicale  avec 
les  mœurs  et  les  habitudes  anciennes.  L'honune,  d'après  le 
Christianisme,  créé  à  l'image  de  Dieu,  doit  voir  dans  tous  ses 
semblables  des  égaux,  en  possession  des  mêmes  droits  que 
lui,  et  dans  tous  les  honmies  des  frères  unis  entre  eux  par  les 
liens  indissolubles  d'une  charité  qui  trouve  son  principe  en 
Dieu  lui-même,  et  son  modèle  en  Jésus-Christ,  lequel,  sans 
faire  aucune  acception  de  personnes,  appelle  tous  les  honmies 
à  la  lumière  de  l'Evangile  et  au  bonheur  éternel.  L'esclavage 
constituait  donc  dans  la  société  une  violation  permanente  de 
la  loi  de  Dieu  et  du  principe  chrétien  ;  il  devait  disparaître  ! 


^  "• 
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mKFOMIES   IIITBODUITU  PAS  LA.  LEGIsr.ATI01l  DES  EMPEaiUBS  CaMTXtMS 

DAHS  LA  CORDITIOlf  DI5  BSCLAYIS. 


Longtemps  avant  le  triomphe  définitif  du  Christianisme,  la 
législation  civile  avait  déjà  subi  Finfluence  des  idées  chré- 
tiennes ;  la  loi  Petromay  rendue  sous  Néron  (an  de  Rome  814], 
défendait  aux  maîtres  de  livrer  leurs  esclaves  pour  les  combats 
de  bêtes  ;  c'était  un  premier  pas  dans  la  voie  des  restrictions 
apportées  à  Fautorité  du  maître,  laquelle  ne  connaissait  pas  de 
bornes  auparavant  ;  d'autres  adoucissements  furent  introduits 
danslalégislation  ;  ainsi,  Claude  imposa  l'obligation  de  nourrir 
les  esclaves  infirmes,  exposés  auparavant  au  dénûment  de  la 
misère  et  aux  tortures  de  la  faim  (1).  Cependant,  malgré  ces 
tois  protectrices,  la  condition  des  esclaves  fut  toujours  très- 
dure  soos  les  empereurs  païens,  et  jusque  dans  les  dispositions 
des  lois  qui  leur  étaient  favorables  on  reconnaît  un  esprit 
d'égolsme  plutôt  qu'un  sentiment  d'humanité  ;  ainsi,  Antonin 
se  contenta  d'interdire  à  leur  égard  les  sévices  intolérables, 
mais  au  nom  des  intérêts  de  la  propriété  plutôt  qu'en  celui 
de  l'humanité  et  de  la  justice  (2)  ;  tentatives  timides  qui  allaient 
être  bientôt  suivies  de  réformes  plus  complètes. 

Le  triomphe  du  Christianisme  ouvrit  une  ère  de  réhabilita- 
tion pour  toutes  les  classes  opprimées  par  le  paganisme  ;  ses 
doctrines  fécondes  inspirèrent  le  législateur,  qui  fit  entrer 
dans  son  œuvre  plusieurs  dispositions  ayant  pour  objet  d'a- 
doucir le  sort  des  esclaves  et  de  leur  rendre  progressivement 

(1)  Saeton.  Glaod.,  cap.  xxt. 

(2)  Expedit  enim  reipublicœ  ne  quis  re  $uà  mole  utatur.  Gains. 
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les  droits  que  la  loi  païenne  leur  avait  constamment  refusés. 
Constantin,  le  premier,  réforma  les  lois  civiles,  dans  le  sens 
des  idées  chrétiennes,  et  les  modifia  sur  plusieurs  points  rela- 
tifs au  sort  des  esclaves  ;  il  renferma  dans  de  plus  étroites 
limites  le  droit  de  correction  accordé  au  maître,  et  le  soumit 
à  la  surveillance  du  préfet  de  la  ville  ;  il  transféra  aux  ma- 
gistrats le  droit  de  vie  et  de  mort,  qui  avait  appartenu  jusque- 
là  au  maître,  et  assimilant  la  vie  d'un  esclave  à  celle  d'un 
homme  libre»  il  déclara  coupable  d'homicide  le  maître  qui 
donnerait  volontairement  la  mort  à  son  esclave  (1).  Entre 
cette  loi  et  celle  d'Antonin,  il  y  a  la  distance  qui  sépare  la 
lumière  des  ténèbres,  le  jour  de  la  nuit  ;  ii  y  a  une  révolution 
dans  les  idées  morales  ;  le  paganisme  avait  toujours  regardé 
Tesdave  comme  une  chose  ;  le  Christianisme  en  faisait  un 
homme  1 

Constantin,  voyant  l'esclavage  enraciné  dans  les  mœurs  et 
fondé  sur  un  système  complet  de  législation,  dut  se  borner  à 
adoucir  le  sort  des  esclaves,  et  à  changer  les  rapports  que  la 
loi  avait  établis  entre  eux  et  leurs  maîtres.  Ces  rapports  étaient 
restés  sur  le  pied  de  l'état  de  guerre  ;  de  là  ces  odieux  traite* 
ments  exercés  sur  les  esclaves,  qui  éveillaient  dans  leur 
cœur  une  haine  violente  et  qui  entretenaient  une  fermenta- 
tion continuelle,  souvent  prête  à  faire  explosion,  mais  tou- 
jours comprimée  par  d'inflexibles  rigueurs. 

La  législation  chrétienne  de  Constantin  avait  pour  objet  de 
faire  disparaître  les  dispositions  draconiennes  des  lois  an-< 
cienneSy.et  de  substituer  à  l'autorité  despotique  des  maîtres, 
une  bienveillance  protectrice  seule  capable  d'obtenir  une 
soumission  affectueuse  de  la  part  des  esclaves.  Pour  pa- 
cifier des  relations  qui  avaient  toujours  été  sur  le  pied  de 
guerre,  le  législateur,  effaçant  certaines  dispositions  odieuses 
des  lois  d'Auguste,  défendit  aux  esclaves  le  métier  de  délateur 

(1)  L.  unie,  C.  De  emend.  serv-  —  V.  encore  la  1. 1,  Cod«  Tbeôd.,  De 
expositis. 
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et  prononça  la  poino  de  mort  contre  tout  eiselave  qui  dénon* 
cerait  Yolontairement  son  maitre,  n^admettant  aucun  motif 
pour  autoriser  cette  dénonciation  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  per- 
mit à  caiui*ci  que  des  correctious  modérées,  tolérant  à  peine 
le  fouet  et  la  prison  comme  las  peines  les  plus  graves  qu'il 
put  infliger  ;  enfin,  il  recommanda  aux  magistrats  de  veiller 
à  Toxécution  de  ses  volontés,  d'accueillir  les  plaintes  des  e»- 
clayes  qui  réclameraient  contre  des  châtiments  trop  sévères, 
et,  dans  la  cas  d'actes  condamnables,  d'en  empêcher  le  retour 
par  une  énergique  répression  ;  le  mattre  devait  être  alors 
condamné  à  payer  de  fortes  amendes,  et  à  rendre  la  liberté 
à  l'esclave  maltraité  ;  il  répondait  également  des  accidents 
produits  par  des  instruments  meurtriers  lorsqu'il  s'en  serait 
aroié  pour  le  frapper  ;  la  loi  allait  môme  dans  ce  cas  jusqu'à 
le  poursuivre  comme  homicide, 

Le  principal  acte  législatif  de  Constantin  relatif  à  resela«< 
vage,  ^st  la  constitution  de  l'an  312  qui,  en  défendant  cer- 
taines cruautés  à  l'égard  des  esclaves,  fait  connaître  quels 
étaient  les  excès  qu'il  s'agissait  de  réprimer,  et  combien  était 
urgente  cette  répression  :  «  Que  chaque  maître  use  de  son 
»  droit  avec  modération,  dit  le  législateur,  et  qu'il  soit  cûn« 
9  sidéré  comme  homicide  s'il  tue  volontairement  son  esdava 
»  h  coups  de  bâton  ou  de  pierre  ;  s'il  lui  fait  avec  un  dard 
»  une  blessure  mortelle,  s'il  le  suspend  à  un  lacet  ;  si,  par  un 
0  ordre  cruel,  il  le  met  à  mort  ;  s'il  l'empoisonne  ;  s'il  fait  dé- 
D  chirer  son  corps  par  les  ongles  des  bâtes  féroces  ;  s'il  sil-* 
n  lônne  ses  membres  avec  dés  charbons  ardents  (1),  »  On 
reconnaît  dans  cette  loi  civile  l'inspiration  de  la  loi  de  cha-* 
rite  promulguée  par  le  Christianisme  ;  ces  premiers  adouûia«< 
sements  apportés  à  la  condition  ancienne  des  esclaves  ou« 
vrirent  la  voie  à  de  nouvelles  réformes,  poursuivies  dans 
la  suito  par  l'Eglise  avec  catte  persévérance ,  lenta  et  sage, 
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gui  devait  aboutir,  après  de  longs  efforts,  à  l'abolition  com- 
plète de  la  servitude. 

C'est  surtout  par  la  facilité  qu'il  accorde  aux  affiranchisse- 
ments  que  Constantin  réussit  à  diminuer  le  nombre  des  vic- 
times de  l'esclavage  ;  il  alla  jusqu'à  dispenser  de  toute  forma- 
lité les  affranchissements  faits  dans  une  église  ;  la  manumis- 
sion,  établie  au  nom  d'^in  sentiment  chrétien  et  d'une  pensée 
reUgieuse,  religiosâ  mente^  avait  lieu  en  présence  du  peuple 
et  avec  l'assistance  de  l'évèque  ;  par  cette  faveur  l'esclave  ne 
recouvrait  pas  seulement  sa  liberté  ;  il  voyait  s'abaisser  de- 
vant lui  la  dernière  barrière  des  exclusions,  car  il  était  auto- 
risé à  prendre  le  titre  de  citoyen  romain.  On  voit  ici  l'effet 
direct  d'une  doctrine  qui  prêchait  à  tous  les  honunes  des 
principes  d'émancipation  et  de  liberté  ;  le  vieux  système, 
frappé  dans  sa  base  par  les  idées  nouvelles,  allait  crouler; 
un  ordre  plus  parfait  allait  s'établir  sous  l'influence  d'une  re- 
ligion qui  proclamait  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu, 
et  qui  travaillait  de  toutes  ses  forces  à  faire  triompher  la  cause 
de  la  justice  et  du  droit  sur  celle  du  privilège  et  de  l'iniquité. 

Ce  fut  dans  une  grande  et  noble  pensée  que  le  législateur 
chrétien  choisit ,  pour  rendre  la  liberté  aux  esclaves ,  ce 
même  temple  élevé  à  la  gloire  d'un  Dieu  mort  du  supplice 
des  esclaves ,  et  dans  lequel  retentissaient  tous  les  jours  des 
maximes  de  liberté  et  d'égalité  civile  et  religieuse  tendant  à 
réunir  tous  les  hommes  dans  une  grande  famille  de  frères  I 
Quoi  de  plus  touchant,  pour  vaincre  la  dureté  des  maîtres  les 
plus  rigides  sur  leurs  prétendus  droits ,  que  ce  spectacle  de 
désintéressement  donné  par  des  maîtres  chrétiens,  aux  ac- 
clamations enthousiastes  d'un  peuple  immense ,  applaudis- 
sant au  sacrifice  offert  à  la  fraternité  religieuse  ! . . . 

Justinien  porta  de  nouveaux  coups  à  l'esclavage  en  donnant 
aux  affranchissements  de  plus  grandes  facihtés  encore  (1). 

(1)  loslUut.,  Dé  UbertiniU,  g  3.  —  Et  L.  unie.  De  latinà  liberUUê  toi- 
lendà,  —  On  reconnaît  dans  cette  loi  Tinflaence  des  idées  chrétiennes; 
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Cependant  Témancipation  des  esclaves  ne  put  devenir  gêné* 
raie  ;  pour  réaliser  ce  progrès^  il  fallait  que  le  Christianisme 
s'emparât  plus  complètement  des  esprits,  afin  de  rendre  les 
maîtres  plus  humains  et  de  préparer  les  esclaves  aux  bien- 
faits d'une  liberté  qui  fût  sans  dangers  pour  eux.  Une  aussi 
grande  révolution  devait  être  Touvrage  de  plusieurs  siècles  ;  en  < 
attendant  une  émancipation  complète,  le  législateur  s'efforça 
de  rendre  la  condition  des  esclaves  meilleure  par  des  réfor- 
mes pleines  de  sagesse,  et  en  renfermant  le  pouvoir  des  maî- 
tres dans  de  plus  strictes  limites.  La  législation  des  empereurs 
chrétiens,  malgré  ses  imperfections,  signala  donc  un  progrès 
inomense  ;  au  moyen  âge  était  réservé  l'honneur  d'achever  ces 
réformes  et  de  donner  un  accès  encore  plus  facile  à  la  liberté 
aux  classes  inférieures,  courbées  sous  le  joug  de  l'esclavage. 
Pendant  que  les  empereurs  s'appUquaient  à  mettre  la  loi  ci- 
vile en  harmonie  avec  les  maximes  de  la  religion  chrétienne, 
l'Eglise,  comme  nous  l'avons  vu,  s'efforçait  de  son  côté  de 
préparer  de  loin  l'abolition  de  l'esclavage  par  des  réformes 
prudentes,  qui  devaient  amener  sans  secousse  le  triomphe  des 
principes  de  l'Evangile.  Quand  on  accuse  le  Christianisme  de 
n'avoir  pas  proclamé  dès  son  apparition  l'émancipation  com- 
plète des  esclaves,  on  ne  réfléchit  pas  assez,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement aux  difficultés,  mais  aux  impossibilités  qu'une  pareille 
mesure  trouvait  dans  la  situation  morale  et  intellectuelle  de 
la  société  qu'il  voulait  régénérer.  Le  nombre  des  esclaves  était 
alors  si  considérable  qu'il  était  impossible  de  leur  prêcher  la 
liberté  sans  mettre  le  monde  en  feu.  Si  dans  nos  colonies,  on 
ose  à  peine  actuellement,  dans  des  conditions  matérielles 
beaucoup  plus  avantageuses,  prendre  une  pareille  décision  en 
faveur  d'un  petit  nombre  d'esclaves,  dans  la  crainte  des  dé- 

Juslinien  proclame  qae  l'escUTage,  permit  et  généraiemeoi  pratiqué,  est 
oéanmoios  contraire  au  droit  de  la  nature  :  Serviius  est  constiiuHo  juri» 
gentium  quà  quis  dominio  alieno  contra  naturam  subjicitur  (Digesi., 
lib.  1,  tit.  4;  De  statu  hominum,  leg.  à,  {  i). 
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sordres  qu'elle  pourrait  prcrvoquer^  quelle  diffieulté  plus 
grande  ne  devait^n  pas  rencontrer  quand  il  ^^agissait  d'une 
mesure  qui  embrassait  Funivers  entier,  et  qui  eût  été  appli- 
quée à  une  époque  de  civilisation  beaucoup  moins  développée 
que  la  n6tre  ?  L'état  intellectuel  et  moral  de  cette  classe  nom- 
breuse rendait  impossible  une  mesure  qui  eût  entraîné  à  sa 
suite  les  plus  graves  dangers  pour  la  société,  et  très-peu  d'uti-* 
lité  pour  les  esclaves  eux-^mémes  ;  car  l'état  d'abrutissement 
où  ils  étaient  plongés,  et  duquel  il  fallait  les  faire  sortir  gra*» 
duellementy  et  la  soif  de  vengeance  entretenue  dans  leurs 
cœurs  par  les  mauvais  traitements  qu'ils  avaient  subis,  eussent 
infailliblement  provoqué  le  renouvellement  des  scènes  san^^ 
glantes  dont  l'histoire  des  temps  antérieurs  avait  gardé  le  sou- 
venir. En  présence  d'une  pareille  éventualité,  les  maîtres  du 
monde,  justement  effrayés  à  la  vue  de  catastrophes  imminen- 
tes, eussent  confondu,  dans  leur  vengeance  implacable,  et 
les  esclaves  dont  les  chaînes  eussent  été  rivées  plus  fortement, 
et  les  doctrines  d'émancipation,  menacées  alors  plus  que  ja* 
mais^  sinon  dans  leur  existence,  du  moins  dans  leur  libre  et 
salutaire  expansion.  Peutrètre  supposera^t^n  que  l'issue  de  la 
lutte  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés  eût  été  favorable  à 
ces  derniers?  Mais  alors  examinons  le  résultat  probable  d'une 
victoire  remportée  parles  esclaves.  Pense-t^n  que  jamais  une 
organisation  sociale  bien  régulière  eût  pu  sortir  de  la  confla- 
gration générale,  suite  d'un  pareil  triomphe?  Une  révolution 
pareille  eût  produit,  comme  on  l'avait  dit  déjà,  le  règne  de  la 
force  ;resclavage  eût  été  continué,  identiquementle  même,  si- 
non quant  aux  personnes,  du  moins  quant  au  fond  de  l'insti- 
tution elle-même. 

L'abolition  totale  de  l'esclavage  supposait  nécessairement 
bien  des  réformes  préalables  qui  ne  pouvaient  s'accomplir 
qu'avec  l'aide  du  temps  et  de  circonstances  dont  il  fallait  at- 
tendre Tapparition.  Les  esclaves,  en  effet,  formant  la  partie 
principale  et  la  plus  importante  de  la  propriété,  il  était  néces- 
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saire^  avant  tout,  de  modifier  les  bases  dur  leâquelled  repo^ 
salent  la  propriété,  sa  constitution,  8on  économie  tout  en« 
tière  ;  il  fallait  encore,  sous  peine  d^occasionner  dans  la  société 
une  perturbation  totale  dont  il  était  impossible  de  mesurer 
les  conséquences,  changer  la  condition  du  travail,  réorgani- 
ser sur  un  autre  pied  les  travaux  des  champs,  et  ceux  de  Tin* 
dustrie  qui  étaient  confiés  aux  esclaves  ;  toutes  ces  réformes 
ne  pouvaient  être  improvisées;  on  devait  nécessairement,  par 
une  série  de  mesures  successives,  préparer  Tapplication  du 
grand  principe  d'égalité  chrétienne,  dont  on  poursuivait  le 
triomphe  dans  Tordre  des  faits  comme  dans  celui  des  idées. 

On  sait  les  graves  et  nombreuses  difficultés  qu'a  soulevées 
de  nos  jours  la  question  de  Forganisation  du  travail  i  si,  dans 
une  société  telle  que  la  nôtre,  si  avancée  au  point  de  vue  du 
développement  matériel,  moral  et  intellectuel,  cette  question 
soulève  encore  des  tempêtes  en  posant  des  problèmes  regardés 
jusqu'ici  comme  insolubles,  comment  accuser  le  Chnstianisme 
de  n'avoir  pas  renversé,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  une  ins* 
titution  qui  avait  jeté  dans  le  monde  ancien  de  si  profondes 
racines  et  sur  laquelle  reposaient,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  travail  et  l'industrie?  Quel  eût  été  l'effet  d'une  éman* 
cipation  universelle  à  une  époque  où  l'esclave  n'avait  aucun 
droit  reconnu,  où  il  était  rangé  dans  la  catégorie  des  choses 
et  traité  comme  une  béte  de  somme?  Qu'on  se  rappelle  l'état 
misérable  de  cette  classe  d'êtres  dont  l'union  conjugale  n'é- 
tait pas  considérée  comme  un  mariage  véritable,  et  qui  étaient 
livrés  sans  défense  au  despotisme  brutal  et  arbitraire  d'un 
maître  souvent  avare  et  cruel,  et  on  reconnaîtra  Dsicilement 
que  de  pareils  maux  ne  pouvaient  être  guéris  que  par  des  re- 
mèdes choisis  avec  prudence  et  appliqués  avec  les  plus  grands 
ménagements. 

D'ailleurs  cette  liberté  eût  été  souvent  fatale  aux  esclaves 
eux-mêmes  ;  en  effet,  à  la  suite  d'une  émancipation  brusque 
et  révolutionnaire,  on  les  eût  vus,  premières  victimes  du  bien- 
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fait  qui  les  appelait  à  la  liberté,  traîner  une  existence  misérable 
vouée  à  tous  les  hasards  d'une  vie  précaire,  et  privée  des  ga- 
ranties matérielles  que  l'esclavage  du  moins  leur  assm^t;  la 
misère,  compagne  inséparable  d'une  pareille  émancipation, 
eut  infailliblement  amené  l'avilissement,  la  dégradation  mo- 
rale, qui  étouffe  les  sentiments  les  plus  généreux,  et  prépare 
les  hommes  à  la  servitude  ;  c'est  là  une  vérité  d'expérience , 
fondée  sur  l'histoire,  comme  le  prouvent  les  paroles  suivantes, 
dites  à  propos  des  Gaulois,  et  parfaitement  applicables  à  notre 
sujet  :  «  La  plèbe,  dit  César,  est  presque  au  niveau  des  esclaves  ; 
»  de  soi-même  elle  n'ose  rien  ;  sa  voix  n'est  comptée  pour 
»  rien  ;  et  il  est  beaucoup  de  gens  de  cette  classe,  qui,  acca- 
»  blés  de  dettes  et  de  tributs,  ou  opprimés  par  les  puissants, 
r>  se  Uvrent  aux  nobles  en  servitude  ;  on  exerce  sur  ceux  qui  se 
)>  sont  ainsi  livrés  eux-înémes  les  mêmes  droits  que  sur  les 
»  esclaves  (1).  »  L'abolition  complète  et  subite  de  l'esclavage 
eût  donc  été  un  acte  opposé  à  toutes  les  idées  du  bon  sens  et 
de  la  raison,  et,  en  même  temps,  nuisible  aux  véritables  inté- 
rêts qu'on  voulait  protéger  ;  le  Christianisme  fit  preuve  de 
haute  sagesse  en  différant  l'émancipation  des  esclaves  ;  mais 
en  ajournant  pour  un  temps  cette  question,  il  provoqua  toutes 
les  améUorations  possibles  en  faveur  de  cette  classe  d'hommes 
jusque-là  si  maltraitée  par  la  société,  et  désormais  couverte 
d'une  efficace  protection. 

Ainsi,  depuis  le  jour  où  il  exerça  son  influence  sur  la  so- 
ciété, le  Christianisme  s'efforça  d'améliorer  la  condition  des 
esclaves  ;  souvent  des  obstacles  insurmontables  paralysèrent 
ses  efforts  et  frappèrent  d'impuissance  ses  tentatives  de  ré- 
formes; pour  appliquer  ses  théories  d'émancipation,  il  avait  à 
vaincre  le  plus  redoutable  des  ennemis,  l'opposition  des  inté- 
rêts menacés  par  toute  espèce  de  changement  ;  et  cependant, 
on  a  vu  que,  malgré  des  difficultés  de  tout  genre,  la  reUgion 

(t)  D$  bello  Gallico,  lih.  VI. 
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chrétienne  diminua  insensiblement  la  dure  condition  faite  aux 
esclaYes,  soit  en  abolissant  les  formalités  qui  gênaient  les 
affiranchissements,  soit  en  faisant  entrer  dans  l'esprit  général 
de  la  législation  une  tendance  progressive  vers  l'abolition  de 
la  servitude  civile.  Ces  premières  réformes  devinrent,  pour  l'a- 
venir, le  gage  d'améliorations  plus  importantes. 


SECTION  HI. 

souTtLus  «iroiMBt  mnooiriTu  fai  u  cnisTiuixiin  davs  la  comnnon 

Dit  ISCLAVES. 


Fidèle  à  la  marche  qu'il  avait  adoptée  dès  le  commen- 
cement, le  Christianisme  s'efforça  d'abord  d'adoucir  le  sort 
des  esclaves,  pour  arriver  ensuite  à  leur  affranchissement 
complet  et  à  l'abolition  totale  de  l'esclavage.  Après  avoir 
proclamé,  à  la  face  du  monde,  ses  doctrines  si  éminemment 
sociales,  sur  la  dignité  de  l'homme  et  sur  l'égalité  de  toutes 
les  conditions  devant  Dieu ,  il  rappela  aux  maîtres  comme 
aux  esclaves  ces  devoirs  réciproques  de  charité  et  de  frater- 
nité qui  leur  sont  imposés  par  leur  titre  d'enfants  de  Dieu, 
et  par  leur  vocation  aux  mêmes  destinées  et  à  la  possession 
des  mêmes  récompenses.  Ainsi  tombaient  „  frappés  mortel- 
lement, tous  ces  systèmes  philosophiques ,  qui  avaient  osé 
soutenir  qu'entre  le  maître  et  son  esclave  il  existe  une  dis- 
tinction fondée  sur  le  droit  naturel,  établie  par  l'auteur  même 
des  êtres  créés. 

Nous  venons  de  constater  les  premiers  efforts  du  Chris- 
tianisme pour  appliquer  ses  théories  ;  comme  il  n'avait  pas 
posé  des  principes  pour  reculer  devant  leurs  conséquences , 
*d  travailla,  dès  l'origine,  à  dimiouer  les  rigueurs  qui  pesaient 
sur  l'esclavage  ;  par  ses  soins,  les  droits  des  maîtres  furent 
T.  li.  «rî 
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resserrés  dans  de  phis  étroites  limites  ;  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  que  leur  avait  accordé  Tancienne  législation,  disparut 
des  codes  ;  il  ouvrit  aux  esclaves  un  asile  dans  ses  temples 
afin  de  les  protéger  contre  des  rigueurs  devenues  intoléra- 
bles j  et,  lorsqu'ils  s*y  étaient  réfugiés ,  il  s'interposa  entre 
eux  et  leurs  maîtres  pour  obtenir  leur  sortie  à  des  condi- 
tions acceptables;  enfin,  il  s'efforça  d'empêcher  les  vengeances 
particulières,  en  remplaçant  le  droit  qu'avait  le  maître  d'in- 
fliger des  châtiments  arbitraires ,  par  l'action  légale  et  ré- 
gulière des  tribunaux.  Ces  réformes,  que  nous  rappelons 
rapidement  pour  ne  pas  revenir  sur  ce  qui  précède,  se  réa- 
lisèrent par  l'action  simultanée  de  la  puissance  ecclésiastique 
et  du  pouvoir  temporel. 

Mais  l'Eglise  ne  se  contenta  pas  de  ces  réformes  élémen- 
taires; encouragée  par  ces  premiers  succès,  elle  poursuivit 
son  plan  d'émancipation  sociale  pour  arriver  à  une  trans- 
formation plus  entière;  dans  ce  but,  elle  fit  de  l'affi^anchis- 
sement  un  acte  religieux  afin  d'entourer  de  garanties  plus 
sérieuses  la  liberté  nouvellement  conquise  ;  pour  relever  l'es- 
clavage de  son  état  de  dégradation,  elle  empêcha  les  marchés 
pubUcs  d'esclaves,  et  mit  fin  à  ce  trafic  infâme  qui  s'était 
perpétué,  à  la  honte  de  la  société  chrétienne  ;  elle  imposa 
des  limites  à  la  cupidité  des  Juifs,  qui,  à  l'aide  de  leurs  im- 
menses richesses,  étaient  parvenus  à  réduire  en  esclavage  un 
grand  nombre  de  chrétiens  ;  enfin  elle  vint  en  aide  aux 
honunes  que  la  misère  avait  réduits  à  se  vendre ,  et  leur  as- 
sura des  moyens  faciles  de  recouvrer  la  liberté. 

Voilà,  ^n  abrégé ,  les  réformes  que  nous  allons  voir  s'ac^ 
complir  ;  elles  seront  couronnées  par  la  concession  d'un  pri- 
vilège précieux  pour  les  esclaves,  bien  propre  à  leur  rendre 
la  considération  qu'ils  avaient  perdue  ;  l'Eglise ,  voulant  leur 
donner  une  preuve  toute  particuUère  de  ses  sympathies,  les 
admit  dans  ses  monastères  ;  elle  fit  plus  ;  elle  alla  jusqu'à  les 
i^lever  à  la  dignité  sacerdotale,  afin  qu'il  fût  bien  constaté  que 
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Tesclavage  n'entratnait  aucune  incapacité  ni  aucune  tache 
à  ges  yeux  ;  ainsi,  sa  conduite  fut-elle  toujours  en  harmo- 
nie ayec  ses  paroles  ;  elle  voulait  Tabolition  de  Fesclavage , 
et  toutes  ses  institutions  tendaient  à  ce  but,  comme  nous 
allons  le  montrer. 

Le  Christianisme  avait  acquis  de  bonne  heure  une  im- 
mense popularité  auprès  des  pauvres,  des  opprimés,  des  es- 
claves, en  leur  témoignant  les  plus  généreuses  sympathies, 
sans  cependant  leur  prêcher  la  révolte,  car  saint  Paid  ordonne 
aux  esclaves  de  rester  dons  leur  état,  et  n^exige  pas  de  leurs 
maîtres  leur  affraDcbissement  immédiat.  C'est  par  Finfluence 
persuasive  des  enseignements  chrétiens  que  les  maîtres  de- 
vaient arriver  librement  et  spontanément  à  rendre  à  leurs 
esclaves  la  liberté  eu  les  afEranchissant  (1  ). 

L'Eglise ,  pour  relever  l'homme  abattu  par  son  semblable 
et  lui  rendre  la  dignité  d'un  être  libre,  intelligent,  perfecti- 
ble, poursuivit  sans  relâche  tous  les  abus  et,  en  particulier, 
l'esclavage.  Elle  avait  trouvé  des  lois  civiles  qui  réduisaient 
les  esclaves  à  une  infériorité  humiliante  en  les  frappant  d'in- 
capacité pour  tous  les  actes  de  la  vie  soit  politique ,  soit  ci* 
vife;  ils  ne  pouvaient  que  très-difficilement  franchir  les  de* 
grés  qui  séparaient  la  servitude  de  la  liberté.  Pour  adoucir 
cette  dure  condition^  elle  se  posa  dès  le  principe  comme  la 
tutrice  des  esclaves,  et  resta  constanunent  fidèle  à  sa  mission. 
Quand  on  parcourt  les  actes  des  différents  conciles  tenus 
dans  les  Gaules ,  en  particulier,  on  est  étonné  d'y  trouver 
presque  à  chaque  page  des  décisions  qui  attestent  que  la  con- 
dition des  esclaves  était  l'objet  de  sa  constante  sollicitude  ; 
elle  exerce  sur  eux  une  vigilance  maternelle  incessante,  et, 
en  voyant  combien  souvent  elle  se  préoccupe  de  tout  ce  qui 
les  regarde,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elle  s'intéresse  pres- 
que exclusivement  à  leur  sort. 

(i)  I.  Corinth.,  cap.  vm,  v.  24.  —  EpheS»,  cap.  vi,  Y.  7.  —  Bossuet, 
5*  AvêrtUsemeni  aux  protestants,  n°  60. 


228  INSTITUTIONS  SOCIALES. 

L'Eglise^  disons-^nous,  donna  aux  victimes  de  la  servitude 
des  gages  nombreux  de  son  affectueuse  bonté  ;  elie  s'efforça 
surtout  de  combattre  les  préjugés  qui  avaient  toujours  fait 
regarder  Pesclave  conune  un  être  méprisable,  d'une  condi- 
tion inférieure  au  reste  de  l'humanité  ;  dans  ce  but  elle  in- 
venta un  admirable  moyen  pour  relever  sa  dignité  et  le  ré- 
habiliter aux  yeux  des  hommes  :  je  veux  parler  de  cette 
disposition  importante  du  droit  canonique  qui  permet  d'é- 
lever l'esclave  à  la  première  dignité  qui  existe  dans  le  ciel 
et  sur  la  terre,  en  lui  reconnaissant  le  droit  d'être  admis  aux 
honneurs  du  sacerdoce  chrétien. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie  nouvelle  fut  franchi  par  un 
concile  de  Rome  qui  fut  présidé,  en  l'an  557,  par  le  pape 
Grégoire  le  Grand,  et  qui  décida  que  la  liberté  serait  acquise 
à  tous  les  esclaves  par  le  seul  fait  de  leur  entrée  dans  là 
vie  monastique.  Cette  disposition  Ait  accueillie  avec  tant  de 
faveur,  que  de  tous  c6tés  on  vit  les  esclaves  fuir  les  maisons 
de  leurs  maîtres ,  et  accourir  dans  les  monastères,  sous  pré- 
texte de  vocation  reUgieuse  ;  l'élan  fut  tel  qu'il  fallut  bientôt 
modérer  un  empressement  qui  pouvait  dégénérer  en  abus. 
On  comprend  les  résultats  précieux  d'une  pareille  innovation  ; 
non-seulement  elle  offrait  aux  esclaves  un  moyen  facile  de 
recouvrer  leur  liberté,  mais  encore  elle  assurait  leur  réhabi- 
htation  aux  y  eux  du  monde,  par  une  dignité  qui  faisait  dis- 
paraître jusqu'aux  dernières  traces  de  leur  ancienne  con- 
dition. 

Cette  première  faveur,  qui  reconnaissait  la  dignité  relL 
gieuse  et  morale  de  l'esclave,  fut  bientôt  suivie  d'une  autre 
plus  importante  encore  et  plus  décisive.  D'après  la  discipline 
de  l'Eglise,  l'esclave  étant  un  être  raisonnable,  semblable 
aux  autres  hommes,  nulle  incapacité  ne  pouvait  l'empêcher 
d'arriver  au  sacerdoce.  L'EgUse  prononça  son  admission  aux 
ordres  sacrés ,  déclarant  solennellement  qu'elle  ne  regardait 
point  comme  indigne  d'elle  de  choisir  ses  ministi'es  parmi 
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des  homiiies  qui  avaient  été  sujets  à  la  servitude  ;  par  là,  elle 
comblait  Tablme  qui  avait  longtemps  séparé  Thumanité  en 
deux  classes  ;  par  là,  elle  effaçait  des  préjugés  qui  avaient 
toujours  été  funestes  aux  esclaves  ;  par  ce  seul  droit,  un  pro- 
grès iounense  était  accompU;  et  cependant,  malgré  ce  pro- 
grès, l'Eglise  n'avait  point  encore  atteint  le  dernier  teiîne  de 
ses  voBux  ! 

La  corruption  romaine  avait  longtemps  paralysé  son  ac- 
tion réformatrice  ;  mais  lorsque  les  anciens  maîtres  du  monde 
disparurent  pour  céder  leur  place  aux  tribus  envahissantes, 
la  barbarie  des  peuples  du  Nord  présenta  un  nouvel  et  puis- 
sant élément  de  résistance  à  ses  efforts  civilisateurs.  Comme 
toutes  les  nations  qui  ne  reconnaissent  d'autre  droit  que  la 
force,  les  nouveaux  conquérants  avaient  mis  en  pratique  la 
théorie  de  l'esclavage  avec  toutes  ses  conséquences  ;  on  pou- 
vait dès  lors  craindre  que  le  joug  de  la  servitude  ne  devint 
plus  pesant  avec  la  domination  des  barbares  ;  niais  on  se  ras- 
sura quand  on  vit  ces  peuples  embrasser  avec  empressement 
une  religion  qui  proclamait  l'égalité  de  tous  les  hommes  de- 
vant Dieu.  L'Eglise  reprit  alors  son  oeuvre  d'émancipation,  et 
la  poursuivit  avec  un  succès  qui  répondit  à  ses  efforts. 

La  situation  qui  lui  était  faite  n'était  pas  sans  périls  ;  trou- 
vant insuffisantes  les  réformes  obtenues  précédemment ,  elle 
voulait  assurer  aux  esclaves,  non  plus  seulement  quelques  ga- 
ranties mesurées  d'une  main  parcimonieuse ,  mais  des  privi- 
lèges plus  larges,  une  protection  plus  efficace,  gages  précieux 
d'une  liberté  qu'elle  saluait  d'avance,  en  attendant  le  jour  où 
elle  pourrait  la  proclamer  définitivement. 

Pom*  atteindre  son  but,  elle  rencontrait  les  plus  graves  dif- 
ficultés, résultant,  d'une  part,  de  la  puissance  des  anciens 
préjugés  et  surtout  de  la  cupidité  des  maîtres,  et  d'autre  part, 
du  défaut  complet  d'éducation  et  de  moralité  chez  les  esclaves  ; 
elle  avait  à  combattre,  en  outre,  chezles  uns  et  chez  les  autres, 
des  habitudes  de  vidience  trop  naturelles  à  une  société  encore 
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à  demi  barbare^  Ce  concours  de  circonstances  menaçait  d^a* 
joumer  indéfiniment  la  solution  du  grand  problème  de  Tes- 
olavage  ;  sans  se  laisser  décourager  devant  des  difficultés  si 
nombreuses^  mais  aussi  sans  les  braver  inutilement^  TEglise 
se  contenta  de  proclamer  une  émancipation  partielle,  en  gar* 
dant  Tespoir  d'arriver  plus  tard  à  une  abolition  totale  de  la 
servitude. 

Toijgours  fidèle  à  ses  vieilles  traditions ,  elle  précba  cons- 
tamment ^  comme  les  monuments  des  différents  siècles  en 
fontfoi^  ses  doctrines  d'égalité,  si  importunes  pour  les  grands, 
toujours  si  consolantes  pour  les  opprimés;  le  moine  Marculfe, 
par  exemple^  répétait  à  Cbildebert  :  a  Les  hommes  t'ont  cons- 
»  titué  prince,  ne  Vélève  pas,  mais  sois  l'un  d'eux  au  milieu 
»  d'eux.  i> 

Les  évéques  faisaient  souvent  entendre  de  sévères  paroles 
pour  flétrir  la  conduite  de  ces  maîtres  cruels  qui  traitaient 
quelquefois  leurs  esclaves  avec  moins  de  ménagements  que 
leurs  bètes  de  somme  ;  et  dans  leur  inflexible  fermeté ,  ils 
frappaient  de  censures  ecclésiastiques  les  maîtres  qui,  malgré 
les  défenses  des  conciles,  osaient  se  permettre  des  traitements 
cruels  formellement  interdits  par  la  loi  chrétienne. 

L'ËgUse  ne  se  contentait  pas  de  salutaires  avertissement^ 
pour  réaliser  son  plan  réformateur;  elle  donnait  à  la  société 
la  plus  efficace  et  la  plus  puissante  des  leçons ,  la  leçon  de 
i'eiemple ,  en  affranchissant  les  esclaves  soumis  à  sa  puis* 
sance.  Quand  on  parcourt  les  chartes  mérovingiennes  et  les 
testaments  des  évèques,  on  y  voit  des  esclaves  émoncipés 
par  milliers  ;  leurs  chidnes  sont  brisées  au  nom  de  la  liberté 
chrétienne,  dont  tous  les  hommes  doivent  être  en  possession 
en  vertu  de  leur  titre  d'enfants  de  Dieu.  Les  théologiens. ne 
reconnaissent  pas  d'œuvre  d'expiation  plus  méritoire  que  le 
rachat  deç  captifs  et  l'émancipation  des  esclaves  ;  les  anciens 
docteurs  avidcQt  recommandé  cette  émancipaticm  seulemeot 
comme  une  œuvre  de  charité  ;  elle  devient  maintenant  une 
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œuvre  de  justice  ;  écoutons  les  conseSs  que  Smaragda,  abbé 
de  SaintnMihiel,  donne  à  Louis  le  Débonnaire  :  <c  Ordonnez 
B  donc,  6  roi  trè&-clément,  qu'en  votre  royaume,  on  ne  fasse 
i>  plus  d'esclaves  ;  qu'on  traite  avec  douceur  ceux  qui  vivent 
»  en  servitude,  et  qu'on  les  rende  libres,  selon  la  parole 
»  d'Isaîe  :  Voici  le  jeûne  que  jai  préféré  i  dénouer  les  liens 
yè  de  tiniquiié;  briser  le  joug  qui  écrasé  y  et  renvoyer  libres 
y>  ceux  quon  opprime.  En  yérité  l'honmie  doit  obéir  à  Dieu, 
1»  et,  entre  autres  œuvres  salutaires,  chacun  doit  par  charité 
9  affiranchir  ses  esclaves ,  considérant  que  ce  n'est  point  la 
»  nature,  mais  le  péché ,  qui  les  a  réduits  à  cette  condition  ; 
»  car  la  création  nous  a  faits  égaux  ;  le  péché  nous  met  en 
»  puissance  les  uns  des  autres.  8ouvenons--nous  encore  que 
}»-  si  nous  remettons,  il  nous  sera  remis;  comme  vous  aussi, 
1»  seigneur  roi,  vous  portez  le  joug  de  la  condition  com- 
»  mnne.  » 

Autrefois,  les  empereurb  chrétiens  avaient  autorisé  les  évé- 

ques  à  recevoir  les  affranchissements,  en  faisant  de  cette  ce* 

rémoide  un  acte  solennel  et  reUgieux  ;  l'Eglise  revint  à  cet 

usage  ancien,  revendiquant  à  son  profit  le  droit  de  manunùs* 

sion,  acte  d'émancipation  qui,  en  s'accomplissant  dans  le 

temple ,  était  conmie  une  déclaration  tacite  du  prix  qu'avait 

aux  yeux  de  Dieu  la  liberté  des  hommes;  par  là,  elle  procla<- 

mait  i'égahté  de  tous  les  hommes  devant  Dieu.  Le  temple  dans 

lequel  tous  les  rangs  se  confondent,  où  disparaissent  toutes  les 

distinctions  mondaines ,  voyait  s'accomplir  par  la  manumis- 

sion  un  acte  conforme  aux  idées  chrétiennes,  qui  donnait  à  la 

liberté  acquise  une  garantie  inviolable,  en  la  plaçant  sous  la 

sauvegarde  de  l'autorité  religieuse. 

Les  formantes  de  la  manumission  devinrent  une  des  solen- 
nités les  plus  touchantes  de  la  religion  :  l'esclave  affranchi 
était  placé  auprès  du  grand  autel,  tenant  dans  la  main  une 
torche  ardente  ;  «  c'est  pour  l'amour  de  Dieu,  disait  le  maître, 
)>  et  pour  obtenir  de  lui  le  salut  de  mon  àme  que  je  te  rends 
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la  liberté.  »  «Tel  est  l'esprit  de  notre  religion,  s'écriait  à  son 
tour  le  pontife  ;  son  divin  auteur  est  descendu  du  ciel  pour 
rétablir  les  honunes  dans  leur  état  de  liberté  primitive.  Le 
sacrifice  le  plus  agréable  à  ses  yeux  ;est  celui  qui  rétablit 
dans  tous  ses  droits  cet  homme  qu'il  a  fait  à  son  image  (1).  » 
Les  droits  acquis  par  les  esclaves  affiranchis  étaient  placés 
sous  la  protection  de  l'Eglise  qui  en  gardait  le  dépôt  avec  la 
plus  touchante  sollicitude  ;  le  premier  concile  d'Orange  (2)  or- 
donne de  frapper  des  peines  et  des  censures  ecclésiastiques 
ceux  qui  voudraient  soumettre  à  une  servitude  quelconque  les 
esclaves  a&anchis  par  les  cérémonies  religieuses.  Un  siècle 
plus  tard,  le  cinquième  concile  d'Orléans  (3)  renouvelle  la 
même  défense,  en  menaçant  des  mêmes  peines  quiconque 
désobéirait  à  ses  ordres. 

La  protection  de  l'Eglise  inspirait  une  telle  confiance,  qu'un 
grand  nombre  de  maîtres,  craignant  que  leurs  héritiers  ne 
revendiquassent  leurs  droits  de  succession  sur  les  affranchis, 
les  plaçaient  par  testament  sous  la  tutelle  du  clergé,  afin  d'em- 
pêcher qu'après  leur  mort  on  fît  retomber  dans  la  servitude 
des  hommes  auxquels  ils  avaient  rendu  la  liberté  (4).  Il  y  a 
plus  :  en  l'absence  même  de  toute  recommandation  particu- 
hère,  l'ËgUse  s'intéressait  au  sort  des  affranchis  dont  la  liberté 
se  trouvait  en  péril,  alors  même  qu'elle  n'était  pas  intervenue 
dans  l'acte  de  leur  affranchissement.  On  n'a  pu  attaquer  sa 
conduite  sur  ce  point,  l'accuser  d'ambition,  la  taxer  d'usurpa- 
tion, qu'en  méconnaissant  complètement  les  droits  de  l'huma- 
nité ;  elle  intervenait,  dans  le  cas  présent,  au  même  titre  qu'un 
homme  généreux  s'empresse  de  défendre  la  faiblesse  contre 

(i)  Voir  les  lettres  da  pape  saint  Grégoire  le  Grand.  —  Voyez  aussi  1.  H 
et  VIII,  C.  De  feriiSt  et  la  dernière  formale  du  premier  livre  de  Marculfe. 

(2)  Conc.  Arausic,  i.  —  Ann,  441,  can.  7. 

(o)  Orne,  Arelat,  5.  —  Ann.  559,  can,  7. 

(4J  Conc.  Araus,  44 f.  —  Concil.  ToUt.,  ann.  589^  can.  6.  —  ConciL 
ToleL,  ann.  633. 
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Toppression  ;  c'est  cette  idée  qui  inspirait  au  concile  d'Agde  en 
Languedoc  (1)  la  pensée  d'adresser  aux  évéques  la  recomman- 
dation de  prendre,  dans  le  cas  de  nécessité,  la  défense  des 
esclaves  auxquels  leurs  maîtres  avaient  légitimement  rendu 
la  liberté. 

Il  y  avait  une  sorte  de  servitude  que  l'Eglise  cherchait  par- 
ticulièrement à  soulager;  la  misère,  suite  des  désastres  et  des 
calamités  publiques,  avait  contraint  bien  des  hommes  à  vendre 
leur  liberté  pour  sauver  leur  existence  ;  tout  homme  qui  aliénait 
sa  liberté,  devenait  esclave  ;  il  ne  pouvait  recouvrer  ses  droits 
perdus  que  par  la  seule  volonté  de  son  maître.  L'Eglise,  dans 
un  généreux  sentiment  de  compassion  pour  de  grandes  infor- 
tunes, non-seulement  refusa  de  sanctionner  les  règles  rigou- 
reuses du  droit  ou  de  la  coutume  sur  ce  point,  mais  elle  prit 
ouvertement  le  parti  de  l'esclave,  en  proclamant  en  sa  faveur 
le  droit  de  recouvrer  sa  liberté,  le  jour  où  il  pourrait  rendre 
le  prix  qu'il  avait  reçu  en  se  constituant  esclave.  Ce  droit  est 
eipressément  consigné  dans  les  décrets  d'un  concile  tenu  à 
Bouneuil  en  616;  il  y  est  dit  que  quiconque  aura  la  charité 
de  payer  la  rançon  d'un  esclave,  le  rendra  à  la  liberté  ;  or,  on 
sait  le  zèle  ardent  qui  s'était  réveillé  dans  les  cœurs  pour  ce 
genre  de  bonnes  œuvres  ;  l'Eglise  elle-même  employait  ses 
biens  immenses  à  secourir  ces  sortes  d'infortunes  ;  aussi,  cette 
nouvelle  disposition,  en  entrant  dans  le  droit  canonique,  eut 
pour  effet  d'assurer  l'affranchissement  d'un  grand  nombre 
d'esclaves. 

L'Eglise  poursuivit  encore  simultanément  l'abolition  de 
deux  scandales  qui  constituaient  en  même  temps  un  attentat  aux 
droits  de  l'humanité  et  un  outrage  à  la  ci  viUsation  chrétienne  ; 
je  veux  parler  de  ce  trafic  honteux  des  esclaves  que  l'on  con- 
duisait, comme  un  vil  bétail,  sur  les  marchés  des  principales 
villes  d'Europe,  et  de  l'humiliante  condition  à  laquelle  étaient 

ê 

(1)  ConeU.  Àgaih.,  ann.  606|  ean.  30. 
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réduits  un  grand  nombre  de  chrétiens  que  la  misère  avait 
contraints  de  vendre  leur  liberté  aux  juifs. 

Un  des  usages  les  plus  révoltants  légués  par  le  paganisme  à 
la  société  chrétienne  consistait  à  faire  pubUquement  le  com- 
merce des  esclaves,  avec  la  même  liberté  et  sous  la  même  pro- 
tection de  la  part  du  gouvernement  que  s'il  s'était  agi  d^un 
commerce  ordinaire.  L'antiquité  païenne  avait  cnmnu  cet 
usage  qui  n'était  qu'une  conséquence  naturelle  de  l'état  de  dé- 
gradation où  était  tombé  l'esdave  à  ses  yeux.  Quand,  dans  la 
société,  dominait  l'opinion  que  la  natm^e  de  l'homme  libre 
était  supérieure  à  oeUe  de  l'esclave,  personne  ne  pouvait  s'é- 
tonner de  voir  mettre  en  vente  une  marchandise  humaine; 
mais  quand  le  Christianisme  eut  révélé  la  dignité  de  la  nature 
humaine  jusque  sous  ses  formes  les  plus  méprisées,  et  qu'il 
eut  renversé  la  barrière  qui  séparait  les  différentes  conditions, 
alors  l'esdave,  devenant  homme,  dut  être  traité  avec  plus  de 
respect  par  ses  semblables  ;  il  ne  fut  plus  permis  de  l'avilii*  ; 
les  marchés  d'esdaves  n'étaient  plus  seulement  un  attentat  a 
la  dignité  humaine  ;  ils  constituaient  encore  un  crime  contre 
la  civilisation  chrétienne  ;  aussi,  pendant  plusieurs  siècles,  les 
conciles  protestèrent  énergiquement  contre  cette  coutume 
odieuse  et  s'efforcèient  de  la  déraciner  des  mœurs  et  de  la  faire 
disparaître  de  la  société. 

Le  concile  de  Chàlons,  de  l'an  650,  auquel  assistaient  qua- 
rante-quatre évéques,  tenta  le  premier  une  réfonne  partielle, 
en  défendant  de  vendre  des  esclaves  chrétiens  pour  des  pays 
situés  en  dehors  des  limites  du  royaume  de  Clovis  :  «  La  plus 
grande  piété,  disent  les  pères  de  ce  concile,  et  la  religion  ré- 
clament que  les  chrétiens  soient  rachetés  entièrement  des  hens 
de  la  servitude  (1).  )i  A  partir  de  cette  époque,  l'odieuse  cou- 
tume de  tenir  des  foires  d'hommes,  proscrite  par  les  conciles, 
comment^  à  tomber  en  désuétude.  Les  efforts  de  l'Ëj^e  pour 

(1)  ConciL  Cabilon.,  art.  9.  —  ùmcU.  Ant,  GolL,  l.  ï,  p.  4»i. 
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empêcher  le  trafic  d6s  esdaves  eurent  surtout  un  grand  saccè$ 
dans  les  provinces  du  Nord  qui  n'étaient  pas  soumisesi  c<minie 
ceQes  du  Midi,  à  Tinfluence  des  mœurs  et  des  lois  romaines. 
Ce  conunerce,  qualifié  par  TEglise  d'impiraiion  diaboiiqt4€y 
fut  forcé  de  se  cacher  dans  l'omhre.  L'éditde  Pistres,  rendu  en 
864,  par  Charles  le  Chauve,  soumet  au  ban  du  roi,  c'est-à-dire 
à  Famende  deôOsoIs,  ceux  qui  auraient  vendu  à  Tétranger,  ou 
pour  des  contrées  d'outre-^mer,  des  hommes  libres  qui,  pressés 
par  la  famine,  se  seraient  réduits  à  subir  Tesclavage  (1).  Tous 
ceux  qui,  sous  Tempire  d'une  nécessité  pressante,  s'étaient 
vendus  eux-mêmes  ou  qui  s'étaient  engagés  dans  la  servitude 
pour  acquitter  une  dette,  obtinrent,  en  veitu  du  même  édit,  la 
faculté  de  se  libérer  en  remboursant  le  prix  d'achat  augmenté 
d'un  cinquième,  ou  d'acquitter  le  montant  de  leur  dette  par 
une  durée  de  service  équivalente  à  l'importance  de  leur  obliga- 
tion (2).  Par  ces  restrictions  multipliées  apportées  aux  droits 
des  maîtres  sur  leurs  esclaves,  l'Eglise  montrait  suffisamment 
8es  répugnances  pour  une  institution  dont  la  prudence  et  une 
triste  nécessité  empêchaient  l'aboUtion  totale. 

Nous  avons  encore  à  signaler  l'intervention  des  conciles 
poui*  fixer  des  limites  aux  droits  des  Juifs  sur  la  personne  de 
leurs  esclaves  chrétiens.  On  sait  que  dans  tous  les  temps,  les 
Juifs,  membres  d'une  nation  frappée  d'anathème,  cherchàrent 
à  se  dédommager  de  leur  isolement,  en  augmentant  leurs  tré- 
sors par  d'insatiables  usures  \  ils  aimaient  à  se  servir  de  leur 

(1)  Et  quia  hominum  ingénia,  qui  Deum  non  timent.  Diabolo  sua- 
DBMTx,  tnulta  mala  excogitant,  potest  fieri  ut  qui  taies  homines  lU>etos, 
nêcessitatê  cogente,  in  servos  suseiplunt,  in  altéras  partes  iUos  dispen- 
dsHU  et  vendant;  proptefeà,  unà  eum  oonseneu  et  jtdeHun^  nostr&tum 
eomUi»,  wnéUmmus,  quod  m  Annqtn»  uoiMt  decretum  mvemmue,  us 
si  hujusmodi  personas  aliqui  aut  ad  fixiraneas  gentes  aut  ad  trans^ 
maria  hca  transferre  aut  venumdare  prœsumpseri^ ,  ipse  qui  hoc 
contra  slatula  prœsumpserit ,  eonsiUutûmem  regii  banrti  eompamat. 
Edictum  Pistense,  art.  34.  —  Miuu,  U,  I9tl.  ^  PerU,  Ul,  40S. 

(2)  Edictum  Pistense,  art.  54.  ^  Formel.  Maroilf.  lU  SS. 
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immense  fortame  pom*  réduire  en  servitude  un  grand  nombre 
de  chrétiens,  contraints  par  la  misère  à  vendre  leur  liberté. 
L'Eglise  s'émut  justement  d'une  situation  si  pénible  pour  ses 
enfants  ;  elle  intervint  par  ses  conciles  pour  y  apporter  un  re- 
mède ;  ainsi  le  troisième  concile  d'Orléans  (1)  défend  aux  Juifs 
d'exiger  de  leurs  esclaves  chrétiens  des  actes  contraires  à  la 
religion  ;  cette  disposition  qui  garantissait  la  liberté  de  l'es- 
clave dans  le  sanctuaire  de  sa  conscience,  le  rendait  plus 
respectable  aux  yeux  de  son  maître  lui-même  ;  mais  elle  n'était 
pas  suffisante  ;  il  fallait  donner  aux  esclaves  des  Juifs  le  droit 
de  recouvrer  leur  liberté  ;  c'est  ce  que  fait  trois  ans  plus  tard 
le  quatrième  concile  d'Orléans  (2)  qui  oblige  les  Juifs  à  se  con- 
tenter d'une  rançon  convenable  pour  le  rachat  de  l'esclave 
chrétien  qui  se  sera  enfui  dans  l'église.  Cette  disposition,  en 
raison  de  la  charité  des  fidèles,  ouvrait  à  l'esclave  une  voie 
sûre  et  facile  pour  recouvrer  sa  liberté.  Le  même  concile  (ca- 
non 31  )  ordonne  que  le  Juif  qui  aura  perverti  un  chrétien  soit 
condanmé  à  perdre  tous  ses  droits  sur  ses  autres  esclaves  ; 
nouveau  gage  de  protection  accordé  à  la  liberté  de  conscience, 
ou  bien  nouveau  moyen  de  recouvrer  la  liberté  ! 

Vers  la  fin  du  même  siècle,  l'Eglise  frappa  un  coup  plus 
décisif  afin  de  faire  disparaître  entièrement  un  mal  humiliant 
pour  les  chrétiens.  Un  concile  de  Mâcon  défendit  expressé- 
ment aux  Juifs  d'avoir  des  esclaves  chrétiens ,  et  permit  de 
racheter  au  prix  de  douze  sous,  ceux  qui  se  trouvaient  en  ce 
moment  en  leur  possession  (3)  ;  la  même  disposition  fut  prise 
également  par  le  concile  de  Tolède  (4). 

Ces  divers  règlements  n'avaient  pris  place  que  dans  le  droit 
canonique  ;  le  pouvoir  civil  appuyait  sans  doute  de  ses  en- 
couragements la  faciUté  donnée  aux  affranchissements ,  et 

(1)  ConcU.  Arelat.,  ann.  538,  can.  i5, 

(3)  ConciL  Arel.,  ann.  54t,  can.  SO. 
(S)  ConcU.  Matiseon.,  ano.  589;  ean.  16. 

(4)  ConcU.  TolH.,  aoD.  589,  can.  14. 
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permettait  aux  ministres  de  la  religion  d'exciter  par  leurs 
exhortations  pathétiques  la  générosité  des  maîtres,  afin  de  les 
porter  à  faire  des  sacrifices  d'intérêt  aux  devoirs  de  la  charité 
chrétienne;  mais  pendant  longtemps  aucune  disposition 
particuUère  du  droit  civil  n'avait  confirmé  l'autorité  des  lois 
de  FEglise  sur  ce  point.  Charlemagne,  le  premier,  imposa  au 
maître,  par  rapport  à  son  esclave ,  les  mêmes  ôbUgations  que 
contractait  \m  parrain  à  l'égard  du  catéchumène  qu'il  présen- 
tait au  haptême  ;  toutefois  ces  devoirs  nouveaux  ne  furent  pas 
un  obstacle  aux  affranchissements  qui  devinrent  au  contraire 
plus  nombreux  ;  les  esclaves  eurent  le  droit  de  se  libérer  en 
payant  une  rançon  ;  lorsque  le  maître  ne  souscrivait  pas  aux 
conditions  étabUes  par  la  loi,  alors,  à  défaut  d'une  famille  qui 
le  réclamât ,  l'esclave  passait  sous  la  tutelle  de  l'Eglise  dans 
laquelle  il  avait  recouvré  sa  liberté.  «  Si  la  manumission  n'a 
1»  pas  été  faite  dans  l'église ,  ajoute  la  loi,  la  tuteUe  de  l'es- 
»  clave  sera  dévolue  au  prince ,  qui  représentera  sa  famille 
»  pour  le  protéger  pendant  sa  vie,  et  qui  recevra  la  composi- 
»  tioQ  ordonnée  pour  le  meurtre  d'un  homme  libre  si  l'es* 
»  clave  affranchi  périt  de  mort  violente.  » 

Les  lois  de  Charlemagne  renferment  plusieurs  autres  dis- 
positions tendant  à  abolir  complètement,  en  droit,  l'escla- 
vage, qui  en  fait  tombait  en  désuétude  ;  la  principale  est  celle 
qui  défend  de  réduire  les  vaincus  en  esclavage  ;  dans  les  âges 
précédents,  le  sort  des  vaincus  avait  toujours  été  la  servi- 
tude ;  ce  fut  Charlemagne  qui  étabUt  cette  maxime  jusqu'alors 
inconnue,  que  tout  chrétien  était  essentiellement  Ubre, 
et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  servitude  sous  la  loi  de  grâce. 
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Les  réformes  lentes  et  progressives  introduites  par  le  Chris- 
tianisme dans  la  condition  des  esclaves  amenèrent,  avec  le 
temps,  la  transformation  de  Fesclavage,  qui  passa  par  le  ser- 
vage avant  d'arriver  à  la  liberté.  Cependant,  s'il  faut  attribuer 
cette  nouvelle  forme  de  la  servitude  à  l'action  de  la  religion 
chrétienne,  on  doit  reconnaître  que  cette  action  fut  merveil- 
leusement secondée  par  l'influence  des  mœurs  et  des  lois  de 
la  Germanie  ;  ce  sont,  en  efifet,  les  peuples  du  Nord  qui  les 
premiers  ont  reconnu  à  l'esclave  le  droit  de  famille  et  de  pro- 
priété (1),  deux  capacités  devant  lesquelles  l'esclavage  ne  sau- 
rait se  maintenir  (2). 

C'est  donc  par  l'intervention  de  deux  éléments  que  fut 
constitué  le  servage ,  terme  moyen  entre  l'esclavage  ancien 
et  la  liberté  moderne  :  l'élément  chrétien,  qui  limita  insensi- 
blement la  piiissance  du  maître  siu*  les  esclaves  et  finit  par  la 
réduire  à  de  simples  services  ;  et  l'élément  germain  qui,  eu 
mettant  l'esclave  en  possession  du  double  droit  de  famille  et 
de  propriété,  constitua  sa  personnalité  et  tendit  à  l'aflranchir 
complètement.  La  reconnaissance  pleine  et  entière  de  ces 
droite  aurait  suffi  pour  assurer  aux  esclaves  le  bienfait  de  h 
liberté  ;  mais  comme  ils  furent  limités,  quant  à  la  propriété 

(1)  Tacil.  Germ.,  25.  Chéris  servis  non  innostrum  morem  descriptis 
per  familiam^ministeriis  utumur;  suam  quisque  sedem,  suos  penata 
régit.  Fmmenti  modum  dominus  aut  pecoris  aut  vestis,  ui  colono  in- 
junffit,  et  servus  fMctenus  paret.  Cœtera  domûs  officia  uxor  ac  liberi 
exequuntur. 

(2)  L.  VI  ;  D.  De  adq.  rerJ^dom.  —  HeiDecciiu,  Elemenia  juris  Germor 
nici,  lit.  I;  De  prima  hominum  divisione. 
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en  particulier^  lesrefitrictions,  derniers  vestiges  de  la  barbarie, 
créèrent  cette  condition  mixte  qui  joua  un  si  grand  rôle  au 
moyen  âge  :  le  servage  !  La  transformation  de  l'esclave  en 
serf  était  dans  la  logique  générale  des  idées  et  des  faits  ;  la 
possession  de  Thomme  par  Thomme,  ou  l'esclavage,  avait 
formé  la  base  du  système  social  des  peuples  de  l'antiquité  ;  la 
possession  de  l'homme  par  la  terre,  constituant  le  servage, 
devint  l'institution  caractéristique  des  races  nouvelles  qui 
avaient  conquis  le  vieux  monde  ;  le  Christianisme,  après  avoir 
em|ioyé  huit  siècles  à  combattre  l'esclavage,  se  soumit  à  cette 
nouvelle  forme  sociale,  moins  opposée  à  ses  principes  de 
liberté,  qui  entrait  de  toutes  parts  dans  la  législation  et  dans 
les  mœurs  ;  en  s'emparant  du  sol,  les  barbares  avaient  con- 
fondu dans  leur  nouvelle  propriété  tout  ce  qui  s'y  rattachait, 
les  instruments  d'exploitation,  les  troupeaux,  les  bâtiments, 
les  hommes  qui  cultivaient  la  terre  ;  ils  finirent  par  s'identifier 
eux-mêmes  avec  la  propriété  territoriale  ;  c'est  ce  qui  produi- 
sit \e  système  féodal. 

Le  servage  était  un  progrès  ;  il  réhabilitait  l'homme  en  lui 
donnant  une  personnaUté;  tandis  qu'auparavant,  l'esclave 
n'était  qu'une  chose,  appartenant  k  son  maître  et  confondu 
avec  le  capital,  ou  les  instruments  aratoires,  le  serf  n'apparte- 
nait plus  qu'à  la  terre,  à  laquelle  son  maître  appartenait  éga- 
lement. La  première  application  de  ce  système  remonte  à  la 
conquête  des  Gaules  par  les  Francs  ;  les  vainqueurs,  après 
s'être  emparés  des  terres  conquises,  des  instruments  de  tra- 
vail, et  de  toutes  les  richesses  créées,  voulurent  faire  de  la  po- 
pulation indigène  un  complément  du  sol  ;  ils  arrivèrent  ainsi 
à  l'immobilisation  du  cultivateur,  à  son  incorporation  au  sol  ; 
ils  en  firent  un  homme  de  glèbe.  Tels  furent  les  caractères  qui 
constituèrent  le  servage  j  dès  lors,  la  terre  enveloppa  toutes  les 
existences,  les  grandes  aussi  bien  cpie  les  petites. 

Il  y  avait  dans  le  servage  différents  degrés  ;  la  hiérarchie 
des  personnes  fut  déterminée  par  la  hiérai*chie  des  terres. 
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divisées  en  terres  sacrées,  celles  que  possédait  tl^glise,  en 
terres  royales,  celles  qui  relevaient  de  la  couronne,  et  en  terres 
privilégiées  qui  appartenaient  aux  difiGérents  fiefs.  La  condi- 
tion des  serfs  de  TEglise  et  des  monastères,  appelés  Ecclesias- 
tictty  et  des  serfs  du  fisc,  appelés  Fiscaliniy  était  meilleure  que 
celle  des  serfs  des  autres  propriétaires  ;  ils  pouvaient  acqué- 
rir eux-mêmes  une  véritable  propriété;  les  conciles  duvi" 
siècle  réclament  en  leur  faveur  la  suppression  des  corvées 
arbitraires,  et  prononcent  Fexconmiunication  contre  leurs 
oppresseurs  (1).  Les  lois  des  Burgondes  et  des  Ripuaires  leur 
reconnaissent  le  droit  de  rendre  témoignage  en  justice  et  de 
répondre  dans  leur  propre  cause  (2).  Les  Capitulaires  défen- 
dent  de  les  réduire  à  Pétat  de  serfs  ordinaires  et  leur  accor- 
dent le  droit  de  passer  de  la  servitude  à  la  liberté,  sans  tra- 
verser une  condition  intermédiaire  comme  les  autres  serfs  (3). 
Ces  avantages  se  maintinrent  aussi  longtemps  que  dura  le 
servage  ;  les  serfs  de  TEglise  obtinrent  dans  la  suite  d^au- 
tres  privilèges  que  saint  Louis  étendit  encore  lorsqu'il  leur 
reconnut  le  droit  d'être  afiranchis  par  une  prescription  de 
vingt  ans  (4). 

Le  servage  est  une  institution  tellement  en  opposition 
avec  nos  idées  d'indépendance  et  de  progrès,  que  son  souve- 
nir seul  nous  pèse;  nous  voyons  toujours  dans  le  serf  un 
homme  condamné  au  plus  dur  travail,  exploité  par  un  maître 
exigeant  et  avare,  privé,  en  un  mot,  de  toute  spontanéité,  de 
toute  liberté;  il  est  esclave  !  Cependant  il  faut  croire  que,  si 
sa  condition  dans  les  fiefs  des  seigneurs  laïques  était  dure 
quelquefois,  elle  était  bien  adoucie  dans  les  fiefs  dépen- 

(1)  ùmoil.  Auftlan.  Vf,  ton.  541,  c.  xxm.  —  ConcU.  T<M,t  uia.  589, 

C.  XZI. 

(2)  L.  Bufg,,  LX,  3.  —  L.  Hip,,  LVHF,  20,  21,  —  Kecueil  du  cfd&n- 
wxncet,  t.  I,  p.  5. 

(S)  CapituL,  ann.  85S,  c.  xn.  —  Capit  ses,  c.  xn.  •—  Balai.,  n,  S64. 
(4)  Etablissements,  liv.  I,  p.  S9l. 
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dant  des  églises,  puisque,  diaprés  le  témoignage  des  anciens 
chroniqueurs,  la  plupart  des  petits  propriétaires  renonçaient 
à  leur  liberté,  et  transmettaient  leurs  biens  aux  abbayes,  en 
se  constituant  volontairement  serfs  de  dévotion  ;  il  y  avait, 
nous  Pavons  dit,  entre  Fesclavage  et  le  servage  une  très- 
grande  distance  ;  aussi  l'EgUse,  qui  avait  toujours  combattu 
le  premier,  tolérait-elle  le  second,  qui  lui  semblait  moins  en 
contradiction  avec  la  loi  chrétienne.  La  constitution  de  Tes- 
clavage,  condamnée  par  le  droit  naturel,  devait  provoquer 
les  anathèmes  d'une  religion  fondée  sur  Pégalité  de  tous  les 
hommes  par  leur  naissance  ;  mais  le  servage  ne  tenait  qu'à 
une  forme  sociale  moins  parfaite,  et  TEglise,  en  travaillant  à 
réformer  ses  abus,  laissait  au  mouvement  naturel  des  idées 
et  au  progrès  de  la  civilisation  le  soin  de  remplacer  une  ins- 
titution vicieuse  par  une  autre  institution  moins  imparfaite. 
Les  progrès  du  servage  furent  rapides  et  universels  ;  ce  sys- 
tème, quienveloppa  bientât  les  trois  quarts  de  la  population  (i  ), 
coQSlituait  un  obstacle  permanent  à  l'unité  nationale  ;  aussi, 
les  mœurs,  les  usages,  les  institutions,  le  lois,  et  jusqu'au 
langage,  tout  était  local  ;  chaque  partie  du  territoire  était  gou- 
vernée par  un  droit  particulier,  ou  plutôt  ne  relevait  que  de 
Ja  volonté  individuelle  du  seigneur  du  lieu  ;  on  comprend 
aisément  tous  les  abus  qui  devaient  s'introduire  à  la  faveur 
de  cette  espèce  de  droit  coutùmier,  qui  laissait  le  champ  ou- 
vert à  l'arbitraire  et  aux  spoliations  des  seigneurs  ;  jamais 
peut-être,  excepté  dans  les  mauvais  temps  du  Bas-Empire, 
les  impôts  ne  pesèrent  plus  lourdement  sur  le  peuple.  La  pro- 
priété du  serf,  grevée  de  services  et  de  redevances  au  profit 
du  matti^e,  fut  pendant  longtemps  dans  une  condition  assez 
précaire  ;  mais  le  progrès  de  la  civilisation,  et  ce  besoin  de 
stabilité,  sans  lequel  aucune  industrie  ne  prospère,  donnèrent 
plus  de  sécurité  à  cette  possession,  qui  fut  entourée  de  plus 

(i)  L*aQleiir  de  la  Théorie  des  lois  dé  la  monarchie  française  évalue  le 
nombre  des  serfs  aui  neuf  dixièmes  de  la  population. 

T.   II.  16 
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sérieuses  garaûties,  et  par  là,  la  situation  des  serfs  fut 
améliorée  et  se  rapprocha  de  celle  des  hommes  libres  recom- 
mandés. 

Quant  à  certains  droits  seigneuriaux  en  opposition  avec  les 
bonnes  mœurs,  il  n^est  pas  prouvé  qu'ils  aient  jamais  été  ri- 
goureusement exercés  ;  la  critique  moderne  a  démontré  que 
les  préjugés  populaires^  sur  ce  point,  n'ont  aucun  fondement 
sérieux  (1);  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  sévère  à  ce  sujet, 
c'est  que  ces  droits  n'avaient  été  établis  que  pour  fournir  aux 
seigneurs  une  occasion  de  plus  de  prélever  un  imp6i  sur  des 
gens  taillables  à  merci  de  la  tête  jusqu'aux  pieds;  ces  rede- 
vances n'avaient,  du  reste ,  rien  de  plus  onéreux  et  de  plus 
exagéré  que  plusieurs  impôts  établis  dans  la  société  modense. 

Comme  on  a  comparé  souvent  le  servage  à  l'esclavage,  il 
est  important  d'insister  sur  les  deux  différences  essentielles 
qui  séparent  ces  institutions. 

La  loi  romaine  ne  reconnaissait  pas  le  mariage  des  esclaves  ; 
pour  cette  classe  d'hommes  privés  de  tout  droit,  l'union 
des  sexes  n'était  qu'un  accouplement  passager;  comment  le 
législateur,  qui  déniait  à  l'esclave  .sa  qualité  d'honune,  lui  au- 
rait-il accordé  la  capacité  de  se  lier  par  le  contrat  le  plus  im- 
portant de  la  vie?  Mais  le  Christianisme,  qui  imposait  à  tous 
les  hommes  la  même  loi,  ne  pouvait  permettre  au  serf  comme 
à  son  maître  que  le  mariage  indissoluble  ;  il  fallut  donc  ^e  les 
seigneurs  se  soumissent  à  cette  loi,  et  reconnussent  l'indisso- 
lubilité des  Uens  contractés  par  leurs  serfs  ;  par  cette  réforme, 
la  qualité  d'hommes  leur  fut  restituée.  Il  est  vrai  que  l'homme 
libre  qui  épousait  une  femme  serve  devenait  serf,  et  que  les 
enfants  étaient  assujettis  à  la  condition  de  leur  mère,  selon 
l'axiome  :  Partus  sequkur  venir em  ;  toutefois  ces  sortes  d'u- 
nions ne  pouvaient  avoir  qu'une  influence  heureuse  sur  les 
mœurs  locales  ;  elles  devaient  contribuer  à  faire  tomber  les  pré- 

(i)  Voyci  rar  cette  qoeiltoB  roayrage  lotltolé  U  droU  du  HiffMurf  fér 
cemmenl  publié  par  M.  Looii  Yeuiltot. 
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jugés  qui  avaient  élevé  un  mur  de  séparation  entre  les  diffé- 
rentes classes,  et  préparer  ainsi  Taffranchissement  des  serfs. 

Un  autre  droit  qui  rendait  la  condition  des  serfs  supérieure 
à  celle  des  esclaves,  c^était  le  privilège  de  porter  des  armes 
pour  leur  défense  personnelle  ;  souvent  ils  étaient  conduits  à 
la  guerre,  comme  soldats,  par  leurs  maîtres.  Ce  droit  accordé 
au  paysan  devait  relever  à  ses  yeux  sa  propre  valeur  ;  appelé 
à  défendre  par  les  armes,  au  péril  de  sa  vie,  cette  terre  qu'il 
cultivait,  il  pouvait  se  regarder  comme  citoyen.  Ce  double 
droit  d'occuper  dans  la  société,  par  le  mariage,  une  position 
reconnue  civilement,  et  de  veiller  au  salut  de  cette  même  so*- 
ciété  qui  lui  confiait  le  soin  de  sa  défense,  élevait  le  serf  du 
moyen  âge  au-dessus  de  l'esclave  des  temps  anciens  ;  ce  n'é^ 
tait  plus  cet  être  sans  feu  ni  lieu,  qui  n'avait  pas  même  un 
nom  !  c'était  un  homme  !  Seulement  sa  condition  était  infé->- 
rieure  à  celle  des  hom^les libres. 

Le  servage  était  une  nécessité  du  système  féodal;  il  servait 
de  pierre  angulaire  à  ce  régime  politique  ;  aussi,  les  mêmes 
causes  qui  devaient  porter  des  coups  mortels  à  la  féodalité, 
devaient  également  détruire  la  servitude  ;  et  parmi  ces  causes, 
la  princi)>ale  fut  le  grand  mouvement  des  croisades. 

L'Eglise,  en  enrôlant  les  peuples  sous  l'étendard  de  lacroix^ 
proclama  l'affranchissement  de  tous  les  serfs  qui  prendraient 
la  livrée  sainte  ;  elle  demanda  aux  maîtres  de  renoncer  à  leuns 
«droits,  au  nom  du  Dieu  qui  était  le  maître  des  seigneurs  et  des 
serfs;  on  sait  avec  quelle  docilité  sa  parole  fut  entendue,  avec 
quel  zèle  elle  fut  obéie  ;  pour  atteindre  son  but,  elle  n'eut  pas 
besoin  d'employer  le  commandement  ni  la  menace  :  «Le  père, 
»  dit  un  auteur  contemporain,  n'osait  s'opposer  au  départ  de 
1»  son  jBls,  la  femme  retenir  son  mari,  le  seigneur  arrêter  son 
»  serf.  Le  chemin  de  Jérusalem  était  libre  à  tous,  par  la  crainte 
»  et  l'amour  de  Dieu  (1).  »  Comment  la  guerre  sainte  n'eût* 

(1)  Belli  $acr%  historia  ab  aut.  incerto;  n^  I,  ap.  Mabillon»  Muicnm 
Italicum,  1. 1. 
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elle  pas  été  le  point  de  départ  d'une  ère  d'afFranchissemeût, 
quand  on  voyait  toutes  les  classes  se  confondre,  toutes  les 
distinctions  entre  les  hommes  libres  et  les  serfs  s'effacer?  Soit 
nécessité,  soit  sympathie,  les  seigneurs  se  rapprochèrent  de 
leurs  serfs  qu'ils  tenaient  à  ménager,  au  moment  d'entre- 
prendre ces  expéditions  lointaines  ;  c'est  là  un  des  avantages 
les  plus  incontestables  que  produisirent  les  croisades. 

«  Le  grand  mouvement  de  la  croisade,  a  dit  M.  Michelet, 
D  ayant  un  instant  tiré  les  hommes  de  la  servitude  locale,  les 
D  ayant  menés  au  grand  air,  par  l'Europe  et  l'Asie,  ils  cher- 
»  chaient  Jérusalem,  et  rencontrèrent  la  liberté  !  Cette  trom- 
D  pette  libératrice  de  l'archange,  que  l'on  avait  cru  entendre 
>»  en  l'an  mille,  elle  sonna  un  siècle  plus  tard,  dans  la  prédi- 
)>  cation  de  la  croisade .  Au  pied  de  la  tour  féodale,  qui  l'oppri- 
»  mait  de  son  ombre,  le  village  s'éveilla.  Cet  honmie  impi- 
»  toyable,  qui  ne  descendait  de  son  nid  de  vautour  que  pour 
y>  dépouiller  ses  vassaux,  les  arma  lui-même,  les  emmena, 
»  vécut  avec  eux,  soufi&it  avec  eux  ;  la  communauté  de  misères 
»  amollit  son  cœur.  » 

Ce  mouvement  des  peuples  produisit  au^i  le  mouvement 
des  idées  ;  les  serfs  se  demandèrent  si  la  suprématie  des  sei- 
gnem^s  n'était  pas  établie  sur  Tusurpation  ;  ils  commencèrent 
à  comprendre  que  le  servage  les  soumettait  à  une  condition 
qu'ils  ne  devaient  pas  tolérer  plus  longtemps  ;  ces  idées,  con- 
fuses d'abord,  se  développèrent  ensuite;  bientôt  tous  les 
efforts  devaient  se  réunir  pour  les  mettre  à  exécution  ;  c'est 
peutr-étre  là  l'effet  le  plus  sensible  des  croisades. 

Cependant,  un  progrès  remarquable  dans  la  condition  des 
serfe  avait  été  accompU,  dès  le  viii*  siècle,  par  la  transition  de 
l'état  de  servage  à  l'état  de  mainmorte  ;  dès  cette  époque,  les 
affiranchis  mainmortables  eurent  le  droit,  non-seulement  de 
posséder,  à  titre  de  propriétaires,  leur  pécule  et  les  fonds  à 
eux  concédés  en  mainmorte ,  mais  encore  de  les  transmettre 
par  succession  à  leurs  descendants  et  même  d'en  disposer,  à 
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cause  de  mort,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  (1). 
Pour  comprendre  Favantage  de  cette  faveur,  il  faut  se  rappeler 
que  dans  la  société  ancienne,  gouvernée  par  le  droit  romain, 
l'esclave  et  son  pécule  étant,  sauf  une  réserve  insignifiante,  la 
propriété  du  maître,  il  n'y  avait  pas  possibilité  pour  lui  de  se 
racheter  de  sa  misérable  condition,  tandis  que  dans  la  société 
nouvelle,  formée  sous  l'influence  du  Christianisme,  le  pécule 
appartenant  au  mainmortable,  put  être  employé  par  lui  au 
rachat  de  son  entière  liberté. 

Cette  forme  d'affranchissement,  à  laquelle  l'Eglise  prêta  le 
concours  le  plus  actif,  se  multiplia,  surtout  à  partir  du  règne 
de  Charles  le  Chauve  ;  mais  en  s'étendant  aux  serfs  de  corps 
et  aux  serfs  de  la  glèbe,  eUe  ne  mettait  pas  ceux  qui  étaient 
appelés  à  en  jouir  en  possession  d'une  pleine  liberté  ;  c'était 
un  dernier  degré  qu'il  fallait  franchir  avant  d'être  libre  ;  les 
nouveaux  affranchis  recevaient  des  fonds  de  terre,  à  charge 
de  .prestation  et  de  services  corporels  ;  ils  se  rendaient  tribu- 
taires, et  par  là,  ils  entraient  dans  une  condition  intermé- 
diaire entre  la  servitude  et  la  liberté  ;  telle  est  la  condition 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  mainmorte;  elle  ne  tarda  pas 
à  s'acclimater  en  Europe  ;  du  neuvième  au  onzième  siècle,  le 
servage  se  transforma  presque  entièrement  et  fut  remplacé  par 
la  condition  des  mainmortables  (2). 

Il  existe  sur  ce  genre  d'affranchissement  plusieurs  monu- 
ments du  plus  haut  intérêt  ;  parmi  les  actes  importants  qu'on 
peut  citer,  on  remarque  un  capitulaire  de  Charlemagne,  de 
Tan  789,  qui  affiranchit,  après  la  victoire,  les  populations 
d'origine  saxonne  (3).  On  trouve  encore,  dans  une  savante 
dissertation  du  bénédictin  D.  Grappin,  sur  la  mainmorte  en 

(1)  Formula  veteres,  append.  ad  Maroulf.  XLVin. 

(3)  J.  Grimm,  AntiquiÛs du  droit  germanique;!,  e.  xuy.  —  Muratorf, 
Miêdii  iBvi  monumenta.  —  M.  Gaérard,  Poltfft,  d^Irmén,,  proleg., 
p.  339. 

(3)  Pracept.  pro  Truihm,  comité,  ano.  789.  —  Balaz.  I,  S50. 
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Bourgogne,  un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  qui  permet  à 
Tarcbavéque  de  Besançon  d'afifranchir,  dans  son  diocèse,  les 
esclaves  de  TEglise  (1). 

Les  nminmortables  n'avaient  pas  ordinairement  la  dispo* 
sition  testamentaire  de  leurs  biens  lorsqu'ils  mouraient  sans 
enfants  ou  descendants  directs  ;  dans  ce  cas,  leur  succession 
revenait  au  fisc,  à  moins  que  le  roi  ne  les  eût  afiranchis,  pen- 
dant leur  vie,  de  ce  droit  éventuel  de  désbi^ence  ;  nous  avons 
une  preuve  de  ce  droit  de  la  couronne  dans  une  charte  de 
Louis  le  Débonnaire  qui  contient  un  précieux  document  sur 
ce  point  :  a  Nous  voulons ,  dit  le  prinoe ,  que  si  le  mainmor- 
table  était  prévenu  par  la  mort,  avant  d'avoir  pu  faire  traditioD 
de  ses  biens  propres,  ou  d'en  avoir  disposé  selon  les  solennités 
d'usage,  ni  comte,  ni  vicaire  ou  centenier,  ni  juge,  officier 
du  fisc,  ou  toute  autre  personne  ne  s'empare  de  sa  chose  ou 
ne  prétende  l'occuper  sous  prétexte  de  la  remettre  en  notre 
puissance,  comme  c'est  la  coutume  (2). 

Quant  aux  droits  qu'avait  le  seigneur  sur  les  biens  de  son 
serf,  à  sa  mort,  ils  variaient  à  l'infini,  suivant  les  temps  et  les 
pays  où  ils  s'exerçaient.  Dans  plusieurs  provinces,  notamment 
dans  la  Bourgogne,  qui  a  conservé  plus  longtemps  la  trace  de 
cette  institution ,  quand  un  chef  de  famille  mainmortablt^ 
mourait,  ses  héritiers  donnaient  au  patron  le  plus  beau  meuble 
de  la  maison,  ou,  à  défaut  de  meuble,  la  main  droite  du  mort, 
qui,  suivant  D.  Grappin,  était  le  signe  expres3if  que  le  patron 
n'en  aurait  plus  aucun  service.  C'est  de  cet  usage  qu'est  pro- 
bablement venue  l'expression  de  mainmorte^  qui  sert  à  dési- 
gner cette  condition  intermédiaire  entre  la  servitude  du  moyen 

(1)  Consulter  sur  celle  question  :  Dissertation  sur  la  mammorte  en 
Bourgogne  (mém.  conroniié),  par  P.  Ofappin^  bénédlcUn,  p.  45;  et  Pièces 
jîuUfiea^iv.,  p.  108.  —  h$  piésidenl  Boohler,  CommeÊUairu  sur  la  eofi- 
tumê  de  Bourgogne,  %,  il,  p.  430.  —  Dunod,  Mémoire  du  eomU  de  Bmtr- 
gogne. 

(2)  Prœoept.  imp.,  D.  Bouquel,  V[,  p.  6S9. 
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âge  et  la  liberté  des  temps  modernes.  D^autres  droits  insigni- 
fiants  furent  concédés  aui  seigneurs  sur  les  biens  de  leurs 
ser&  (1);  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

Telle  est  la  marche  progressive  qu'a  suivie  la  civilisation 
chrétienne  avant  d*arriver  au  degré  de  développement  où  nous 
la  voyons  maintenant  ;  la  prédication  de  l'Evangile  servit  de 
poiot  de  départ  au  progrès  dont  l'Eglise  eut,  pendant  bien 
des  siècles^  la  direction  ;  c'est  l'inspiration  chrétienne  qui  en- 
traîna les  rois  eux-mêmes  dans  le  mouvement^  comme  l'attes- 
tent plusieurs  monuments  authentiques  ;  ainsi  Philippe  le  Bel 
publie,  en  1311,  une  ordonnance  dans  laquelle  il  s'exprime 
en  ces  termes  :  a  Attendu  que  toute  créature  humaine,  qui  est 
I»  formée  àl'image  de  Notre*Seigneur,  doit  généralement  être 
»  franche  par  droit  naUu*el,  et,  en  aucuns  pays,  de  cette  na- 
»  turelle  liberté  et  franchise,  par  le  joug  de  la  servitude  qui 
»  tant  est  haineuse,  soit  effacée  et  obscurcie  ;  que  les  hommes 
«  et  les  femmes  qui  habitent  es  heux  et  pays  dessus  dits,  en 
»  leur  vivant  soient  réputés  ainsi  comme  morts. . .  (2).  )i  Con- 
séquent avec  ses  principes,  Philippe  le  Bel  avait  déjà  nommé 
des  commissaires  en  Languedoc,  avec  plein  pouvoir  d'affi*an- 
cbir  les  serfs  (3). 

Mais  la  loi  la  plus  célèbre  sur  cette  matière  est  l'ordonnance 
de  Louis  le  Hutin,  du  3  juillet  131 5,  par  laquelle  la  liberté  est 
accordée  à  tous  les  serfs  du  domaine  royal  ;  nous  n'avons  plus 
de  cette  ordonnance  que  le  préambule,  dont  les  termes  sont 
pleins  de  noblesse  et  de  générosité  :  a  Selon  les  lois  de  la  na- 
»  ture,  dit  le  roi,  chacun  doit  naître  franc...  (4).  »  Cette  or- 
donnance n'avait  force  de  loi  que  dans  le  domaine  du  roi, 
n'ayant  été  rendue  que  par  son  conseil  ;  mais  le  prince  espé- 

(1)  Voyez  Du  droit  du  seigneur,  par  M.  L.  Venillot;  1**  partie,  XI. 

(2)  Recueil  des  ordonn.,  1. 1,  p.  653. 
(3J  Recueil  de»  ordonn,,  t.  XI,  p.  314. 
(4)  Id.,  i.  l,  p.  583. 
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rait  que  les  seigneurs  seraient  entraînés  par  son  exemple^  et 
rendraient  la  liberté  à  leurs  ser£s  (1). 

n  fallait  quele  servage  fût  bien  enraciné  dans  le  sol,  puisque, 
malgré  ces  réformes,  il  se  perpétua  jusqu'à  la  révolution  fi^m- 
çaise  ;  on  retrouve  la  pensée  de  Louis  le  Hutin  exprimée  près 
de  cinq  siècles  plus  tard  par  un  de  ses  successeurs,  en  termes 
identiques  ;  Louis  XYI  rendit  une  ordonnance,  en  1779,  pour 
affranchir,  dans  toute  l'étendue  de  ses  domaines,  les  personnes 
et  les  biens  de  toute  servitude  et  mainmorte  personnelle, 
réelle  et  mixte,  en  exprimant  également  le  vœu  que  ce  bien- 
fait s'étendit  à  tout  le  royaume.  «  Nous  verrons  avec  satisfac- 
tion, disait  le  roi,  que  notre  exemple  et  cet  amour  de  l'huma- 
nité  si  particulier  à  la  nation  fi^ançaise,  amène,  sous  notre 
règne,  l'abolitiou  générale  des  droits  de  mainmorte  et  de 
servitude,  et  que  nous  serions  ainsi  témoin  de  l'entier  affiran- 
chissement  de  nos  sujets.  )» 

Dix  ans  plus  tard,  l'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du 
15  mars  1790  (2),  réalisait  ce  vœu  si  éminemment  chrétien  du 
monarque  français;  par  là,  elle  rendit  à  l'homme,  dans  sa 
plénitude,  ce  droit  à  la  liberté  qu'il  tient  de  la  nature  et  du 
Christianisme. 

Les  derniers  vestiges  dusen^age  disparurent  seulement  à  la 
suite  de  la  loi  rendue  par  l'Assemblée  constituante,  le  4  août 
1790,  qui  proclama  l'aboUtion  de  tous  les  droits  féodaux. 

En  suivant  les  différentes  institutions  dont  nous  avons 
parlé,  on  voit  que  «  peu  à  peu  V esclavage  se  changea  en  ser- 
vagCy  lequel  servage  se  convertit  en  salaire^  lequel  salaire  se 
modifiera  à  son  tour  :  nouveau  perfectionnement  qui  signa- 
lera la  troisième  ère  et  le  troisième  grand  combat  du  Christia- 
nisme (3). 

(1)  Recueil  des  ordonn,,  1. 1»  p.  585;  et  t.  XII,  préf.,  21. 

(2)  TU.n^art.i. 

(5)  ChAteaubriand ,  Etudes  historiq, ,  Analyse  raisonnée  de  fMfl*  de 
France;  féodalité. 
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TITRE  III 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Ce  mot  de  propriété  éveille  dans  Tesprit  deux  idées  op- 
posées. Il  rappelle  d'abord  un  fait  aussi  ancien  que  l'exis- 
tence même  de  la  société,  et  qui  procède  évidemment  d'une 
loi  fondée  sur  la  nature  de  l'homme,  puisqu'on  voit  par  l'his- 
toire que  tous  les  peuples  civilisés  ont  reconnu  le  droit  de 
propriété,  et  l'ont  appliqué  avec  des  modifications  détermi- 
nées par  leur  caractère  particulier  et  le  progrès  de  leurs 
mœurs  et  de  leur  législation  ;  d'un  autre  côté,  la  propriété 
apparaît,  dès  le  principe,  avec  tous  ses  vices  ;  c'est  elle  qui 
arme  les  hommes  les  uns  contre  les  autres;  la  possession 
d'un  morceau  de  terre  devient  une  cause  de  divisions,  et 
souvent  la  jouissance  du  sol  n'est  achetée  qu'au  prix  de 
guerres  longues  et  sanglantes.  On  peut  dire,  l'histoire  à  la 
main,  que  la  propriété  et  la  guerre  ont  toujours  marché  de 
front;  c'est  pour  conquérir  des  provinces  que  les  peuples  ont 
pris  les  armes,  et  que  les  hommes  se  sont  déchirés,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  lambeau  de  terre  dont  la  possession 
n'ait  été  arrosée  de  sang  ;  et  alors  même  qu'elle  n'est  pas  une 
cause  de  guerre,  la  propriété  jette  la  division  et  la  discorde 
au  sein  des  familles  ;  elle  produit  ces  haines  qui  viennent 
s'exhaler  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ;  les  tribunaux  sont 
continuellement  occupés  du  soin  de  concilier  les  intérêts  di- 
visés, et  la  propriété  à  elle  seule  enfante  plus  de  procès  que 
toutes  les  autres  causes  réunies  ensemble. 


sw  iMsimmoNs  sogiaius. 

C'est  en  présence  de  ces  désordres  que  de  hardis  novateurs, 
voulant  détruire  cette  source  d'abus  et  de  crimes,  ont  atta- 
qué le  principe  même  de  la  propriété  dans  des  systèmes  où 
ils  ont  fait  ressortir  ses  abus,  pour  conclure  à  son  abolition.  Os 
ont  invoqué,  du  reste,  des  motifis  qui  avaient  quelque  appa- 
rence de  raison  ;  car  la  propriété  ayant  été,  dans  tous  les 
temps,  une  cause  de  discorde  parmi  les  hommes,  et  tous  les 
efforts  pour  la  perfectionner  et  faire  disparaître  ses  abus 
ayant  échoué,  il  semble  que  la  cause  de  ces  désordres  tient 
à  la  nature  même  de  la  propriété,  et  non  pas  seulement  à  sa 
forme,  et  qu'ainsi,  au  lieu  de  cherdbter  des  perfectionnements 
impossibles,  il  faut  supprimer  le  mal  dans  sa  source  en 
abolissant  la  propriété. 

Gès  raisons,  toutefois,  sont  plus  spécieuses  que  solides; 
aussi,  le  bon  sens  public  a*t-il  fait  justice  de  ces  exagéra- 
tions qui  tendent  au  renversement  de  tout  ordre  social;  car, 
vouloir  abolir  la  propriété,  sous  prétexte  de  détruire  les  vices 
qui  lui  sont  inhérents,  ce  serait  prétendre  que  pour  en  finir 
avec  toutes  les  maladies  et  se  débarrasser  de  toutes  les  infir- 
mités de  sa  nature,  Thomme  doit  recourir  au  suicide  l  Encore 
une  fois,  le  bon  sens  et  la  raison  du  genre^humain  protestent 
contre  une  pareille  conclusion  ;  et  de  même  que  tous  les  ef- 
forts de  la  science  médicab  ont  pour  objet  de  guérir  les 
maladies  ou  d'atténuer  leurs  effets  pernicieux,  sans  que 
les  médecins  aient  jamais  la  prétention  de  les  faire  dispa- 
ndtre  ;  de  même  aussi  les  efforts  du  législateur  doivent^ils 
se  proposer  de  combattre  les  vices  de  la  propriété  sans 
qu'il  soit  possible  d'arriver  à  la  perfection,  c'est-à-dire  à  une 
organisation  sociale  où  la  propriété  n'entraîne  pas  quel- 
ques abus. 

En  entrant  dans  cette  discussion,  nous  devons  rappeler 
que  le  Christianisme  n'ayant  pas  exercé  sur  la  propriété  une 
influence  aussi  directe  que  sur  les  autres  institutions  sociales, 
sur  la  famille  ou  sur  l'esclavage,  par  exemple,  il  nous  suffira 
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de  présenter  de  courtes  considérations  sur  Porigine  du  droit 
de  propriété,  en  les  faisant  suivre  d^un  exposé  rapide  des 
doctrines  de  TEvangile  sur  ce  sujet;  enfin,  nous  montrerons 
quelle  fut  Torganisation  de  la  propriété  ecclésiastique  aux 
différentes  époques  de  rhistoire. 
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CHAPITRE  !•• 

C0NS1^ÉRÀT10NS  GÉNÉBALBS  8UR  LE  DROIT  DE  PROMUÉTÉ. 


SECTION   l«. 

OU6XRK  DU  munT  DK  mOPU^TB. 


L^origine  du  droit  de  propriété  a  soulevé  de  graves  discus- 
sions entre  les  philosophes  et  les  théologiens  ;  les  premiers  la 
font  remonter  au  droit  positif;  les  seconds  placent  sa  source 
dans  la  volonté  de  Dieu,  manifestée  dès  le  commencement  du 
monde  par  la  concession  de  la  terre  faite  par  le  Créateur  aux 
premiers  hommes. 

Diaprés  le  système  des  philosophes  et  des  moralistes,  le 
droit  de  propriété  est  une  création  sociale  ;  dans  le  principe, 
la  détention  du  sol  fut  un  fait  procédant  de  la  force,  et  dont 
le  maintien  s^appuya  sur  la  force  ;  mais  ensuite,  la  société,  en 
s'organisant,  obéit  à  une  nécessité  d^ordre  et  de  conserva- 
tion, en  consacrant  la  possession  du  détenteur  ;  alors  le  fait 
devint  un  droit;  c^est  donc  la  loi  civile  qui  a  créé  la  légiti- 
mité de  la  propriété  ;  c^est  elle  qui  lui  donne  naissance,  qui 
étend  «ou  restreint  ses  limites,  et  qui  sanctionne  ses  privi- 
lèges. 

Les  théologiens,  à  leur  tour,  élèvent  le  principe  de  la  pro- 
priété au-dessus  du  droit  positif;  ils  lui  assignent  une  origine 
divine  ;  ils  montrent,  appuyés  sur  le  récit  de  la  Bible,  le  Créa- 
teur établissant  Fhomme  maître  du  monde,  et  le  mettant  en 
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possession  de  la  terre,  sur  laquelle  il  est  appelé  à  exercer  son 
empire  [i  )  ;  dans  ce  système^  la  propriété  de  la  terre  appar- 
tient à  rhomme  par  Tordre  de  Dieu,  et,  en  exerçant  ses  droits, 
il  accomplit  le  plan  providentiel  du  Créateur;  cela  est  telle- 
ment vraiy  que  Dieu  a  voulu  consacrer  les  droits  de  la  pro- 
priété dans  le  Décalogue,  loi  immuable,  qui  donne  au  prin- 
cipe posé  dès  Torigine  une  sanction  et  des  garanties  nou- 
velles, en  laissant  au  droit  positif,  civil  ou  religieux,  le  soin 
de  modifier  la  forme  de  la  propriété,  d^étendre  ses  privilèges 
ou  de  les  circonscrire  dans  de  plus  étroites  limites  ;  ainsi,  le 
Lévitique  impose-t-il  certaines  restrictions  à  la  propriété  dans 
la  loi  célèbre  du  Jubilé,  sans  cependant  porter  atteinte  au 
principe  lui-même. 

Yoici  en  quels  termes  M.  Rohrbacber  expose  le  plan  pri- 
mitif du  Créateur  relativement  à  la  propriété  et  son  organisa- 
tion chez  les  Hébreux  :  a  L'homme  ne  tenant  pas  de  lui-même 
son  être,  dit-il,  il  n'en  tient  pas  non  plus  son  avoir.  A  TEter- 
nel  est  la  terre  et  tout  ce  qu'elle  renferme  ;  la  terre  est  à  lui 
parce  que  c'est  lui  qui  l'a  faite.  Après  avoir  fait  également  le 
premier  homme  et  la  première  femme,  il  leur  dit  :  Croissez  et 
multipliez,  remplissez  la  terre  et  subjuguez-la.  Tel  est  le  droit 
originel  de  l'homme  sur  la  terre.  Dieu  n'en  restait  pas  moins 
le  seul  maître  et  propriétaire  véritable.  Il  le  fit  bien  voir, 
lorsqu'au  déluge  il  boulevei^a  tout  ce  domaine  avec  les  colons 
qu'il  avait  placés  dessus.  Noé  fut  le  fermier  de  cette  terre 
nouvelle.  Il  lui  fut  dit  comme  à  Adam  :  Entrez-y  et  la  rem- 
plissez ;  mais  Dieu  n'en  reste  pas  moins  le  maître  absolu  d'as- 
signer telle  portion  de  la  ferme  totale  à  tels  descendants  du 
fermier  primitif,  ou  bien  de  la  leur  ôter  pour  la  donner  à 
d'autres.  Ainsi,  il  expulsa  les  Emiens  et  les  Zomzommins, 
deux  peuples  géants,  pour  donner  leurs  terres  aux  fils  de  Loth 
il  expulsera  les  Horréens  de  la  montagne  de  Séir  pour  la  don- 

(t)  Terram  autem  dédit  filiis  hominum.  Pi.  czui,  t.  16. 
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oer  aint  «nfaiito  d'Esaû.  Lm-^même  s'en  explique  lorsqu'il  dé* 
fend  aux  enfants  d'Israél  de  toucher  à  ces  trois  lots,  attendu 
qu'il  ne  leur  y  accordera  pas  la  Taleor  d'un  pied  (1).  Lliéri-^ 
tage  depuis  longtemps  proims  à  Israël^  c'est  la  terre  de  Gha- 
naan  ;  elle  sera  partagée  en  douze  lots,  suivant  le  nombre 
des  tribus,  et  chaque  lot  en  autant  d'autres  qu'il  y  a  de  fa* 
milles.  Cet  héritage  passera  de  père  en  fils.  Cette  terre  ne  sera 
point  Tendue  à  perpétuité,  dit  l'Etemel  ;  car  elle  est  à  moi,  et 
TOUS  êtes  à  mon  égard  des  étrangers  et  des  colons.  C'est 
pourquoi  tout  le  fonds  que  vous  posséderez  ne  se  vendra  que 
sous  la  condition  du  rachat.  Si  votre  frère,  devenu  pauvre, 
vend  sa  propriété,  le  plus  proche  parent  pourra^  s'il  le  Veut, 
racheter  ce  que  celui-là  aura  vendu.  Que  si  l'homme  n'a  point 
de  racheteur,  nnûs  qu'il  trouve  lui«*méme  de  quoi  racheter,  il 
comptera  les  années  où  il  a  vendu,  et  rendra  à  l'acheteur  ce 
qui  reste  encore,  et  ainsi  il  recouvrera  sa  propriété.  Mais  s'il 
n'a  pu  trouver  de  qu(n  rendre,  ce  qui  a  été  vendu  restera  dans 
la  main  de  l'acheteur  jusqu'à  l'année  du  Jubilé  ;  car,  en  cette 
anné^là,  tout  bien  vendu  retournera  au  propriétaire  qui  l'a-* 
vait  possédé  d'abord  (2).  Loi  admirable  d'humanité  et  de 
prévoyance.  Chaque  Israélite  a  son  petit  domaine  qu'il  est 
sûr  de  transmettre  à  ses  desicendants  ;  c'est  pourquoi  il  s'y  af-* 
fectionne,  le  caltive  avec  soin  ;  pendant  la  paix^  il  s'y  assied 
joyeux  sous  sa  vigne  et  sous  son  figuier  ;  dans  un  temps  de 
calamité,  sa  vente  temporaire  lui  est  une  ressource  précieuse; 
jamais  famille  ne  sera  complètement  ruinée  ;  jamais  on  ne 
verra  les  propriétés  territoriales  concentrées  dans  la  main  de 
quelques  riches  ;  toujoims  il  y  aura,  sous  ce  rapport,  une  cer- 
taine égalité  entre  tous  les  enfants  d'Israël.  L'industrie  s'eier- 
cera  à  mieux  cultiver  le  champ  paternel,  à  élever  des  trou- 
peau! dans  les  montagnes,  à  conquérir  sur  l'ennemi  extérieur 

(i)  Deuteron,,  cap.  n. 

(i)  Levit.,  cap.  rsT,  ▼.  SS-as. 
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des  terres  nouvefles,  à  faire  le  négoce  avec  les  peuplés  toi- 
sia8(l).  « 

Ces  deux  opinions  n'en  forment  réellement,  au  fond,  qu'une 
seule  ;  il  est  certain  que  la  propriété  est  de  droit  divin  ;^  seule^ 
ment  elle  procède  de  Dieu  médiatement  ou  immédiatement. 
Dans  le  système  des  philosophes,  la  propriété  repose  bien  sur 
une  institution  humaine  ;  mais,  c(mune  elle  est  essentielle  à  la 
société  qui  ne  saurait  exister  sans  ce  complément  indispen^ 
sable,  on  doit  dire  de  la  loi  qui  lie  Thomme  à  la  propriété  ce 
qu'on  dit  de  toutes  les  autres  lois  générales  reçues  et  appli- 
quées dans  toutes  les  sociétés  ciyihsées,  à  savoir,  qu'elle  n'a 
pu  ê^e  établie  que  par  Dieu  lui-même,  auteur  et  conservateur 
de  l^rdre  social  ;  ainsi,  même  en  supposant  que  la  propriété 
n'a  pour  fondement  que  la  loi  civile,  son  origine  remonte 
également  à  Dieu,  qui  se  sert  des  hommes  pour  appliquer  le» 
lois  qu'il  a  étabhes,  et  en  ce  sens  on  peut  dire  que  la  pro- 
priété procède  médiatement  de  Dieu. 

Les  théologiens  qui  font  dériver  le  droit  de  propriété  de  la 
volonté  divine  d'une  manière  immédiate,  et  qui  soutiennent 
que  Dieu  lui-même  a  transmis  à  l'homme  ses  droits  de  créa*» 
teur  sur  le  monde  ph)rdique,  donnent  à  ce  droit  une  base  en^ 
core  plus  sohde,  il  est  vrai  ;  et  cependant,  une  fois  ce  prin- 
cipe étabh,  ses  conséquences  sont  abandonnées  à  la  volonté 
humaine,  c'est-àrdire  à  la  force  ou  à  la  justice,  à  l'ari^itraire 
ou  à  la  raison,  selon  celui  des  deux  principes  qui  règne  dans 
le  gouvernement  ;  d'où  il  suit,  encore  une  fois,  ^qu'au  fond 
ces  deux  systèmes  sont  d'accord,  et  sur  le  principe  lui-même 
et  sur  ses  conséquences. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  celle  des  deux  opinions  qu'on 
préfère,  on  est  obUgé  d'admettre  certains  faits  constants  et 
avérés  ;  en  étudiant  les  annales  du  genre  humain,  on  voit  que 
l'appropriation  du  sol  est  un  fait  contemporain  de  la  première 

(f  )  BUMre  tmoertelh  de  fEglm  coiMiqikê,  1. 1,  llv.  VII,  p.  4IMI 7. 
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société,  que  la  science  économique  est  forcée  d^admettre 
comme  un  axiome  sur  lequel  il  n^  a  pas  de  discussion  pos- 
sible, si  Ton  ne  veut  pas  exposer  à  un  péril  imminent  Tordre 
social  lui-même  ;  ainsi,  quelle  qu^ait  été  Porigine  de  la  pro- 
priété, ce  droit  fondamental  une  fois  établi,  et  servant  de 
point  de  départ,  on  doit  reconnaître  que  sa  transmission  ne 
saurait  être  arbitraire  ni  dépendre  de  la  force,  de  la  ruse,  ou 
de  toute  autre  cause  aussi  peu  morale  ;  il  faut  donc  que  la 
propriété  soit  gouvernée  par  certaines  lois  ;  dès  lors,  il  faut 
nécessairement  admettre  la  légitime  intervention  de  la  loi  ci- 
vile dans  toutes  les  questions  qui  intéressant  sa  forme  parti- 
culière ;  c'est  au  droit  naturel j  antérieur  à  toute  société,  que 
remonte  le  droit  de  propriété  dans  sa  source  primordiale; 
mais  c'est  au  droit  positif  qu'appartiennent  ses  transforma- 
tions successives. 

Si  de  ces  considérations  purement  théoriques,  nous  pas- 
sons à  l'examen  du  rôle  que  la  propriété  a  joué  dans  l'histoire, 
nous  voyons  qu'elle  occupe  une  place  immense  dans  le  monde; 
la  propriété  exerce  une  très-grande  influence  sur  la  vie  poli- 
tique d'un  peuple,  sin*  ses  mœurs,  sur  sa  législation,  sur  ses 
destinées  ;  elle  domine  tous  les  intérêts  jpublics  et  privés  ;  elle 
s'identifie  avec  les  plus  hautes  questions  gouvernementales; 
son  organisation  sert,  pour  ainsi  dire,  de  pierre  de  touche  à 
la  stabilité  d'un  gouvernement,  qui  est  fort  ou  faible  selon 
que  le  principe  de  la  propriété  est  respecté  ou  violé  ;  en  effet, 
pouvoir  et  propriété  sont  deux  termes  dont  l'un  implique 
pour  ainsi  dire  l'autre.  C'est  entre  les  mains  des  détenteurs  du 
sol  que  s'est  toujours  trouvé  le  pouvoir  dans  les  sociétés  an- 
ciennes et  modernes.  Quand  la  propriété  est  concentrée  dans 
les  mains  du  petit  nombre  des  citoyens,  le  pouvoi^r  est  plus 
despotique,  car  la  propriété  étant  jalouse  et  envahissante  de 
sa  nature,  le  pouvoir  alors  devient  tyrannique  et  ombrageux; 
quand,  au  contraire,  la  division  du  sol  appelle  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  à  jouir  des  bienfaits  de  la  propriété,  le 
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pouvoir  s'adoucit,  se  tempère.  On  connaît  Thistoire  des  divi- 
sions intestines  de  Tancienne  Rome ,  ces  luttes  des  classes 
inférieures  contre  les  classes  élevées,  ces  retraites  du  peuple 
sur  le  mont  Aventin  !  C'est-*là  Thistoire  de  tous  les  âges  ; 
toujours  la  propriété  a  été  la  cause  de  troubles  et  de  divi- 
sions entre  les  hommes  ;  ce  qui  s'est  passé  à  Rome  s'est  re- 
nouvelé depuis  au  nioyen  âge  ;  la  propriété  devient  alors  le 
brandon  de  discorde  entre  les  seigneurs  féodaux  et  les  serfs, 
comme,  en  1789,  cette  même  question  soulève  le  Tiers  Etat 
contre  la  noblesse  et  le  clergé  ;  de  même  encore,  la  révolution 
de  1830  fut  produite  par  la  réaction  de  la  propriété  indus- 
trielle, représentée  par  la  bourgeoisie,  contre  les  prétentions 
de  la  propriété  territoriale  détenue  par  l'aristocratie  ;  et  enfin, 
la  révolution  de  1848  montra  aux  prises  le  travail  et  le  capital; 
la  même  question  s'est  alors  débattue  entre  le  prolétariat  et 
la  bourgeoisie  !  Au  fond  de  toutes  les  révolutions  sociales  et 
politiques  revient  toujours  cette  même  question  :  A  qui  ap- 
partiendra le  sol  ?  à  qui  appartiendra  le  pouvoir? 

Entre  le  pouvoir  et  la  propriété,  il  y  a  une  solidarité  in- 
time ;  on  ne  peut  attaquer  l'un  sans  ébranler  l'autre  ;  tous  les 
coups  portés  à  l'autorité  civile  retombent  en  même  temps  sur 
la  propriété,  et,  réciproquement,  les  attaques  dirigées  contre 
la  propriété  atteignent  toujours  un  gouvernement;  voilà  ce 
qui  explique  les  variations  nombreuses  qu'on  remarque  dans 
la  législati(m  de  la  propriété  ;  lorsque  les  constitutions  poli- 
tiques changent  plusieurs  fois  dans  le  même  siècle,  la  pro- 
priété ressent  le  contre-coup  de  ces  vicissitudes  ;  les  lois  qui 
la  régissent  sont  bouleversées  ;  et  tandis  que  la  loi  civile,  qui 
détermine  les  formalités  des  divers  contrats  entre  les  citoyens, 
reste  la  même  au  fond  et  ne  subit  que  des  changements  insi- 
gnifiants et  de  pure  forme,  la  propriété  est  atteinte  par  des 
transformations  qu'on  pourrait  regarder  comme  de  véritables 
révolutions  ;  on  reconnaît  aisément,  dans  ses  modifications, 
l'influence  qui  domine  dans  h  gouvernement. 

T.  II.  17 
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Nous  venons  de  signaler  la  cause  qui  rend  moins  saisis- 
sable  Faction  du  Christianisme  sur  la  législation  de  la  pro- 
priété. Quand  il  s'est  agi  précédemment  des  autres  institu- 
tions sociales  qui  n'étaient  pas  sujettes  aux  mêmes  vicissi- 
tudes, nous  avons  montré  le  Christianisme  mettant  à  profit  le 
temps  et  les  circonstances  pour  arriver,  par  des  réformes 
lentes  et  partielles,  au  but  qu'il  se  proposait.  Mais  quant  à  la 
propriété,  ses  efforts  pour  faire  pénétrer  ses  principes  dans  le 
droit  civil  ne  pouvaient  obtenir  le  même  succès  par  suite 
de  la  mobilité  des  formes  et  des  institutions  politiques  ;  et 
c'est  là  ce  qui  rend  difficile  l'étude  de  cette  question  ;  aussi, 
nous  contenterons-nous,  après  avoir  dit  quelques  mots  sur  le 
droit  de  propriété  chez  les  Romains,  de  donner  des  explica- 
tions très-succinctes  sur  la  manière  dont  l'Eglise  a  entendu  le 
droit  de  propriété,  et  sur  les  règlements  qu'elle  a  établis  pour 
administrer  ses  propres  possessions. 
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La  légidation  de  la  propriété  chez  les  peuples  de  l'antiquité 
portait  l'empreinte  de  l'injustice  et  de  la  violence  qui  carac- 
térisaient toutes  les  institutious  sociales  primitives.  Contitué 
au  profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  le  droi^de  possé- 
der s'appuyait  sur  la  tyrannie,  pour  frapper  d'exclusion  l'im- 
mense majorité  des  hommes. 

Ce  caractère  de  la  propriété  se  retrouve  partout,  chez  les 
peuples  de  l'Orient  comme  chez  les  nations  de  l'Occident.  Ed 
Egypte,  par  exemple,  le  roi  seul  était  propriétaire  du  sol  ;  ses 
sujets  n'avaient  qu'un  usufruit  toujours  révocable  à  sou  gré. 
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Les  giaDdes  monarchies  d'Asie  étaierit  ccmtitutes  sur  la 
même  bage  ;  maître  absolu  de  la  fortune  immobilière^  le  sou<- 
yerain  en  disposait  selon  son  caprice,  réalisant  ainsi  les 
tristes  prévisions  de  Samuel  :  a  Le  roi  prendra  ce  qu'il  y  aura 
de  meilleur  dans  vos  champs,  dans  vos  vignes  et  dans  vos 
plants  d'olivier,  et  il  le  donnera  à  ses  serviteurs.  Il  vous  fera 
payer  la  dtme  de  vos  blés  et  de  vos  vignes  pour  enrichir  ses 
eunuques  et  ses  officiers  (1  ).  »  Ces  paroles  du  prophète  n*eu«* 
rent  pas  seulement  leur  application  chez  les  Hébreux  ;  elles  se 
vérifièrent  également  chez  les  autres  nations  d'Asie,  comme 
le  remarque  excellemment  Bossuet  :  «  Il  ne  faut  pas  s'imagi- 
ner, dit  Févèque  de  Meaux,  que  les  autres  royaumes  d'Orient 
eussent  une  autre  constitution  que  celui  des  Israéhtes.  Lors- 
que ceux-ci  demandèrent  un  roi,  ils  ne  voulurent  point  éta- 
blir une  monarchie  d'une  forme  particulière.  Donnez^nous  un 
roi,  disent-ils,  comme  en  ont  les  autres  nations,  et  nous  ferons, 
ajoutent-ils,  comme  tous  les  autres  peuples  (2).  yi. 

De  l'Orient,  ce  système  abusif  de  la  propriété  était  passé  en 
Occident,  avec  les  modifications  nécessitées  par  les  diver- 
gences de  caractère  des  divers  peuples.  Ici,  la  législation 
avait  fait  également  de  la  propriété  le  monopole  d'une  classe 
de  privilégiés,  entre  les  mains  desquels  était  concentrée  la  for- 
tune publique.  La  loi,  en  frappant  d'incapacité  civile  et  poli- 
tique les' femmes,  les  enfants,  les  étrangers  et  les  esclaves, 
avait  prononcé  contre  ces  quatre  classes  l'exclusion  de  tout 
droit  de  propriété.  Du  rçste,  les  dispositions  légales  sur  ce 
point  particulier  se  rattachaient  à  un  plan  général,  conçu  et 
poursuivi  avec  une  logique  inflexible  et  invariable  par  ces 
fiers  patriciens  qui,  de  bonne  heure,  révèrent  l'empire  du 
monde  ;  après  s'être  emparés  du  gouvernement,  ils  voulaient 
perpétuer  dans  leurs  fainilles,  avec  le  pouvoir,  tous  les  droits 
qui  liû  sont  inhérents  ;  et,  comme  moyen  d'assurer  cette  per 

(1)  J.  Reg,,  cap.  vuf,  y.  12  el  s. 

(2)  5"  ÀvertisiemefU  auœ  protestants. 


960  msTinmoNs  sociales. 

pétuité,  ils  avaient  usurpé  la  richesse  territoriale  dont  ils  s'é- 
taient constitués  les  détenteurs  exclusifls.  C'était  pour  assurer 
l'exécution  de  ce  plan  qu'ils  avaient  défendu  le  mariage  entre 
les  patriciens  et  les  plébéiens  ;  la  même  cause  avait  fait  pronon- 
cer l'exclusion  de  tout  partage  dans  les  successions  contre  les 
cognais^  ou  parents  par  les  femmes,  et  même  contre  les 
agnatSy  ou  parents  par  les  mâles,  qui  étaient  sortis  de  la  fa- 
nîille  par  adoption  ou  par  émancipatibn.  Ces  dispositions  lé- 
gales avaient  eu  pour  conséquence  de  réduire  de  plus  en  plus 
le  nombre  des  propriétaires,  à  ce  point  que,  du  temps  de  CL 
céron,  il  y  avait  à  peine  à  Rome,  sur  une  population  de  douze 
cent  imlle  habitants,  deux  mille  propriétaires  (1).  Dans  sa  ri- 
gueur, la  loi  ne  reconnaissait  qu'une  seule  espèce  de  pro- 
priété :  lA  PBOPRiÉTÉ  BOMÀiNE,  domimum  quiriium.  «  Quicon- 
que n'a  pas  ce  domaine  civil,  politique,  ce  droit  de  la  lance, 
cette  propriété  féodale,  n'a  point  d'action  civile  pour  reven- 
diquer son  bien;  et  ce  domaine,  exclusivement  romain  et 
peut-être  patricien,  ne  s'acquiert  que  par  des  moyens  civils 
et  solennels,  ou  au  moins  par  des  moyens  primitifis,  tels  que 
Vallumon.  Ainsi  la  propriété,  ses  modifications,  ses  transmis- 
sions, sont  essentiellement  du  droit  civil  et  national,  et  le  bien- 
fait de  cette  institution  sociale  est  refusé  à  l'étranger  et  même 
au  Romain  qui  n'apoint  rempliles  conditions  de  la  loi  (2).  p 

Ces  rigueurs  de  la  loi  civile  avaient  souvent  provoqué,-  de 
la  part  des  plébéiens,  d'énergiques  protestations  ;  les  violentes 
agitations  qui  menacèrent  quelquefois  l'existence  même  de 
la  république  sont  du  domaine  de  l'histoire  ;  aussi,  passant 
rapidement  sur  une  question  qui  n'a  pour  nous  qu'une  im- 
portance secondaire,  nous  nous  contenterons  de  dire  quel- 
ques mots  sur  la  condition  de  la  propriété  sous  Auguste  et 
ses  successeurs. 

(1)  Via  esse  duo  millia  hominum  qui  tes  haheant.  De  officns,  11»  3<* 
(S)  EisUnre  du  droit  romain,  par  M.  C.  Oiraad;  1"  période;  lection  H, 
cbap.  n. 
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Au  moment  où  Tempire  romain  succéda  à  la  république, 
b  fortune  des  particuliers  se  composait  de  deux  espèces  de 
biens  :  les  uns  qui  étaient  possédés  en  toute  propriété,  parce 
qu'ils  avaient  été  originairement  vendus  par  l'Etat,  moyen* 
nant  un  prix  une  fois  payé  ;  les  autres  qui  faisaient  toujours 
partie  du  domaine  public  et  qui  étaient  détenus  à  titre  de 
ferme.  Mais  depuis  que  les  lois  agraires  étaient  tombées  dans 
Toubli,  et  avaient  été  définitivement  remplacées  par  le  droit 
prétorien,  ces  derniers  biens  étaient  devenus  aussi  inviola- 
bles que  les  premiers  ;  il  n'y  avait  de  différence  entre  eux  que 
dans  le  nom  et  les  formes  de  la  transmission. 

Le  peuple,  vaincu  dans  ses  attaques  contre  la  possession  du 
domaine  public,  fut  obligé  de  respecter  cette  possession  à 
l'égal  de  la  propriété  des  biens  convertis  en  domaine  privé. 
Alors  il  ne  fit  plus  de  différence  entre  ces  deux  sortes  de  biens. 
Excité  par  la  misère,  il  confondit  dans  la  même  haine  le  do- 
maine privé,  contre  lequel  il  n'avait  jamais  réclamé,  et  la 
possession  du  domaine  pubUc.  La  philosophie  lui  vint  en  aide 
en  contestant  la  légitimité  de  toute  propriété  individuelle  ;  le 
stoïcisme,  en  particulier,  proclama  hautement  le  droit  égal 
de  tous  aux  biens  de  la  terre. 

«  Le  sort  était  jeté,  dit  un  historien  récent  du  droit  ro- 
if  main(l);  la  propriété  était  mise  jen  question;  les  riches 
"!>  voulaient  tuer  les  pauvres  et  les  pauvres  tuer  les  riches  ;  et 
9  les  deux  partis,  ou  plutôt  les  deux  factions  des  riches  et  des 
9  pauvres^  s'étaient  déclaré  une  guerre  à  outrance  où  corps 
9  et  biens  devaient  périr  faute  de  vaincre  ;  c'était  la  lutte 
n  d'une  société  nouvelle  contre  une  société  vieillie,  d 

Des  lois  de  proscription,  d'extermination,  sortirent  de  cette 
guerre  acharnée  (2)  ;  l'ordre  ancien  fut  bouleversé,  anéanti,  et 
il  y  eut,  à  la  suite,  une  nouvelle  distribution  de  la  richesse 
territoriale.  Alors,  le  droit  de  propriété  se  reconstitua  ;  il  de- 

(1)  Conauller  M.  Giraad,  BiHoire  du  droit  romain, 
(3)  Heyoe,  Opu$€,  aeadem.,  t.  IV,  p.  S71  et  salv. 
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vint  iiQifonn6y  absolu,  et  tel  à  peu  près  qa^il  existe  aijgour- 
d'hui.  Mais  ce  nouvel  ordre  de  choses  fut  long  à  s'établir;  ce 
n'est  qu'c^rès  bien  des  concessions  et  des  réactions  succes- 
sives qu'il  se  trouva  définitivement  assis. 

Le  gouvernement  avait  commencé  par  s'occuper  de  la  pos- 
session qui  n'était  protégée  que  par  la  jurisprudence  arbitraire 
des  préteurs  ;  il  lui  avait  donné  une  organisation  plus  régu- 
lière^  qui  l'élevait  au  rang  de  propriété  véritable.  Du  temps 
d'Alexandre  Sévère,  cette  organisation  avait  déjà  reçu  son 
complément. 

C'est  sous  Honorius  et  Théodose  (1)  que  la  possession  fut 
généralement  convertie  en  pleine  propriété  (an  423).  Cepen- 
dant cet  avantage  ne  s'étendait  pas  encore  aux  immeubles  de 
tous  les  pays  indistinctement.  La  constitution  de  Caracalla 
donnait  bien  le  droit  de  cité  à  tous  les  sujets  de  l'empire, 
mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  droit  ait  rendu  leurs  terres,  ipso 
facto ^  susceptibles  de  domihium  quiritanum;  il  fallait, 
comme  auparavant,  que  ces  terres  eussent  en  outre  le  jus 
iialicum  (2). 

Il  était  réservé  à  Justinien  (3)  de  faire  disparaître  les  der- 
niers vestiges  de  l'ancien  droit  quiritaire  (de  530  à  539).  Dès 
lors,  il  n'y  eut  plus  de  distinction  entre  les  divers  sujets  de 
l'empire^  et- plus  de  trace  de  l'ancien  domaine  pubUc  ;  toutes 
les  différences  entre  le  sol  italique  et  le  sol  provincial  furent 
abohes,  et  la  propriété  se  trouva  partout  constituée  sur  la 
même  base  et  avec  les  mêmes  garanties. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  dit,  cçtte  nouvelle  orga- 
nisation de  la  propriété  ne  se  fit  pas  sans  de  violentes  résis- 
tances. On  eut  à  combattre,  non-seulement  les  méfaits  com- 
mis par  les  nombreux  esclaves  qui  ravageaient  les  campagnes, 

(i)  Coà.  Theod.,  Tib.  U,  lit.  25, 1. 

(2)  ScbolUng ,    Opuscul,    academ. ,  2.   —  197.  —   Dion   Cassius , 
lib.  LXXVII,  c.  IX. 
(S)  Justin.,  Insiii.,  lib.  I,  til.  5,  g  ô,  et  alibi. 
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mais  encore  les  attaques  incessantes  dont  le  principe  môme 
de  cette  organisation  était  l'objet  de  la  part  des  novateurs  ; 
on  eut  à  rassurer  les  curiales  qui  alimentaient  le  trésor  par 
les  lourds  impôts  qui  grevaient  leur  propriété.  La  législation 
sur  la  pénalité  limitaire  fut  donc  révisée. 

L^immolation  expiatoire  originairement  portée  contre  Tin- 
fracteur  de  la  loi  des  .limites  avait  été  remplacée,  depuis  la  loi 
des  Douze  Tables,  par  une  pénalité  plus  douce  et  complète- 
ment fiscale.  Sous  Tempire,  la  législation  reprit  son  caractère 
de  rigueur  ;  elle  renouvela  la  proscription  terrible  fulminée 
jadis  par  la  loi  de  Numa.  Nerva  fit  revivre  la  peine  de  mort 
contre  les  esclaves  qui  portaient  une  main  sacrilège  sur  les 
limites  ;  et  Adrien,  tout  en  tenant  compte  des  circonstances 
dans  TappUcation  de  la  peine,  lorsque  le  délinquant  était  un 
homme  libre,  le  condamna  cependant  à  é^e  battu  de  verges. 
Enfin,  des  peines  sévères  furent  aussi  portées  contre  les 
mensares  prévaricateurs,  contre  les  hommes  chargés  de  cons- 
tater les  limites  des  propriétés,  qui  falsum  modum  dixe^ 
nnl^l). 

Cette  législation  rigoureuse  peut  être  regardée  comme  une 
Jiéaction  contre  les  doctrines  du  stoïcisme ,  et  peut-être  aussi 
contre  les  idées  nouvelles  propagées  par  le  Christianisme  et 
sur  lesquelles  on  cherchait  à  jeter  la  défaveur  en  les  exagérant. 

Un  des  principaux  effets  de  la  prédication  de  FEvangile  sur 
le  pointparticulier  qui  nous  occupe  a  été  de  généraliser  la  pro- 
priété, de  renverser  la  barrière  qui  la  rendait  inaccessible  à  la 
grandemajorité  des  hommes,  etd'enfaire,nonplus  le  privilège 
de  quelques-uns,  mais  le  droit  de  tous.  Les  principes  du  Chris- 
tianisme enserraient  forcément  cette  conséquence.  Quand  le 
bienfait  par  excellence,  la  rédemption  du  monde,  quandlapos- 
session  des  biens  infinis  de  Téternité  était  promise,  non  point 

(1)  Trolz,  Dt  iermino  moto;  dans  le  vol.  !2»  t.  I,  da  Nouvtau  Xréêor 
d'OettIchs  ;  p.  S44,  356,  363.  —  Ihg€ii.,  lib.  U  »  tiC«  6.  —  Ommmt,  de 
Gluck. 
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àquelqaeshommesprivilégiés,  mais  à  tous  les  enfants  d'Adam 
qui  voudraient  s'en  rendre  dignes,  la  possession  de  richesses 
que  rSglise  mettait  à  un  rang  bien  inférieur  ne  pouvait  rester 
un  privilège  ;  Tégalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu,  qui 
avait  pour  conséquence  Tégalité  de  tous  les  chrétiens  entre  eux, 
conduisait  invariablement  à  PégaUté  de  tous  lés  hommes  de- 
vant la  fortune.  Aussi  voyons-nous  les  empereurs  chrétiens 
modifier  de  bonne  heure  la  législation  de  la  propriété,  pour  la 
rendre  plus  équitable.  Par  leurs  soins,  les  exclusions  pro- 
noncées contre  les  fils  de  famille  sont  e&cées  (1);  les  res- 
trictions apportées  aux  droits  des  fenunes  disparaissent  (2)  ; 
le  législateur  reconnaît  à  Tesclave' lui-même  le  droit  d'hériter 
de  son  mattre  et  de  recouvrer  la  liberté  par  le  seul  fisdt  de  spn 
institution  comme  héritier  (3). 

U  y  a  deux  points  particuliers  sur  lesquels  la  propriété  ré- 
clamait une  sécurité  et  des  garanties  qu'on  lui  avait  toujours 
refusées  :  je  veux  parler  des  violences  exercées  par  le  pillage 
et  la  confiscation.  Autrefois,  quoique  sous  la  garde  du  dieu 
Terme,  le  droit  de  propriété  pouvait  être  impunément  violé  ; 
le  droit  de  la  force  s'emparait  de  la  propriété ,  même  la  plus 
légitimement  acquise.  Ainsi ,  après  la  guerre,  le  vainqueur 
avait  un  droit  ^solu  sur  les  biens  du  vaincu  ;  de  là,  pour  ce 
dernier,  une  source  de  ruine  et  de  malheurs  incalculables.  Le 
Christianisme  parvint  à  faire  cesser  cet  état  de  choses,  comme 
on  le  vit  à  l'époque  des  invasions ,  puisqu'alors  les  conqué- 
rants admirent  les  vaincus  au  partage  général  des  terres  que 
la  victoire  leur  avait  données  (4).  Depuis  des  siècles,  l'idée 
même  de  la  spoliation  est  devenue  étrangère  à  nos  mœurs  ; 
actuellement  le  vainqueur  peut  seulement  réclamer  du  vaincu, 

(i)  inrttt.,  1. 1. 1.  XXVI,  s. 
(2)  Instit.,  1. 1,  t.  XXVI. 
(S)  In$tU,,  1. 1,  t.  VI. 

(4)  Les  Bourguignons  et  les  Visigolhs  laissèrent  aui  liabllants  de  la  Qaule 
le  tiers  ou  le  quart  des  terres  conquises.  Voyez  Savigny,  £ftst.  fom.,  c.  ▼• 
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à  titre  d'indemnité ,  une  contribution  de  guerre  ;  le  général 
qai  partagerait  entre  ses  soldats  les  terres  conquises  serait 
mis  au  ban  des  nations  civilisées. 

D^un  autre  côté ,  le  droit  inique  de  la  confiscation ,  inventé 
par  les  empereurs  romains  pour  soutenir  leurs  prodigalités, 
portait  encore  une  funeste  atteinte  au  droit  de  propriété.  Ce 
crime  a  disparu  depuis  longtemps,  flétri  par  la  conscience  pu- 
blique; et  si,  au  milieu  de  nos  révolutions,  il  a  tenté  de  se 
montrer  encore ,  il  a  dû  prendre  un  masque  et  cacher  son 
nom  !  tant  nos  mœurs  actuelles  sont  opposées  à  tout  ce  qui 
peut  porter  atteinte  ata  droits' légitimes  de  la  propriété! 

La  civilisation  chrétienne  a  donc  élargi  la  base  de  la  pro- 
priété. Est-ce  à  dire  toutefois  que  notre  législation  actueUe 
soit  irréprochable?  est-ce  à  dire  qu^elle  ait  atteint  Fidéal  de 
la  perfection?  nous  ne%le  pensons  pas;  nous  croyons  même 
que  le  teaips  et  Fexpérience  feront  entrer  dans  la  loi  des  dis- 
positions qui  rendront  Taccès  de  la  propriété  plus  facile  en- 
core et  plus  général.  Ces  réformes,  nous  les  appelons  de  nos 
vcem,  dans  la  persuasion  que  la  sécurité  des  relations  sociales 
et  la  stabilité  des  institutions  politiques  ont  une  relation  in- 
tiffle  avec  la  législation  de  la  propriété,  et  que  plus  les  lois  qui 
la  régissent  sont  équitables,  plus  aussi  les  gouvernements 
soot  assurés  de  vivre  en  paix  à  Tombre  de  ces  lois  protectrices. 
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SECTION     1". 

DOCniMB     DK    jisOS^CBRIST     $V%    U     «tXOlIGBMKIIT     A     l*A    rAOraiBTX. 


La  doetiine  de  Jésus-Christ  relative  à  la  propriété  a  donné 
lieu  souvent  à  des  discussions  orageuses  y  qui  plus  d^une  fois 
se  sont  terminées  d'une  manière  sanglante  ;  dans  le  passé , 
les  Hussites,  les  Vaudois  et  les  Albigeois, qui  ont  été  les  pré- 
curseurs de  nos  socialistes  modernes,  ont  prétendu  que  VEr 
vangile  condamnait  le  droit  de  propriété,  et  que  celui-là  seul 
était  disciple  de  Jésus-Christ,  qui  renonçait,  à  soi!  exemple , 
à  toute  espèce  de  possession  immobilière.  De  nos  jours, 
plusieurs  écoles  socialistes  ont  renouvelé  la  même  erreur ,  et 
se  sont  appuyées  sur  l'Evangile  pour  réclamer  FaboUtion  de 
la  propriété,  prétendant  que  le  divin  fondateur  du  Christia- 
nisme a  condamné  ce  droit  dont  l'exercice  entraîne  tant  d'abus 
et  devient  la  cause  de  tant  de  crimes.  De  leur  côté,  les  défen- 
seurs de  la  propriété  ont  cherché  dans  l'Evangile  la  consécra- 
tion de  ce  droit,  et  ils  ont  invoqué  à  l'appui  de  leur  opinion, 
d'une  part,  la  confirmation  que  Jésus-Christ  avait  donnée  à 
la  loi  de  Moïse,  qui  protégeait  la  propriété,  et  d'autre  part,  les 
anathèmes  qu'il  prononce,  non  pas  contre  le  principe  lui- 
même,  mais  seulement  contre  ses  abus  et  ses  exagérations,  et 
qui  laissent  intact  le  di'oit  de  propriété.  Examinons  quelle 
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valeur  nous  devons  attacher  aux  raisons  qu'on  fait  valoir 
contre  la  propriété,  ou  en  sa  faveur,  en  étudiant  TEvangilo 
sur  ce  point. 

Toute  cette  discussion  porte  sur  les  paroles  que  Jésus* 
Christ  prononça  dans  une  circonstance  connue  ;  laissons  par* 
1er  l'Evangile  :  a  Alors  un  jeune  homme  s'approcha  et  lui  dit  : 
T)  Bon  maître,  quel  bien  faut-il  que  je  fasse  pour  acquérir  la  vie 
))  éternelle  ?  Jésus  lui  répondit  :  Pourquoi  me  demandez-vous 

1»  quel  bien  vous  devez  faire? Si  vous  voulez  entrer  dans 

B  la  vie,  gardez  les  cinnmandements.  Quels  commandements? 

»  lui  dit-il.  Jésus  lui  repartit  :  Vous  ne  tuerez  point;  vous  ne 

»  commettrez  pointd'adultère;  vous  ne  déroberez  point  ;  vous 

))  ne  porterez  point  de  faux  témoignage  ;  honorez  votre  père 

»  et  votre  mère,  et  aimez  votre  prochain  comme  vous-lnéme. 

))  Ce  jeune  homme  répondit  :  J'ai  gardé  tous  ces  commande- 

»  raents  dès  ma  jeunesse  :  que  me  reste- t-il  encore  à  faire? 

»  Jésus  lui  dit  :  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez,  vendez  ce 

»  que  vous  avez,  et  donnez-le  aux  pauvres,  et  vous  aurez  un 

»  trésor  dans  le  ciel  ;  puis  venez  et  me  suivez.  Ce  jeune 

»  honmie ,  entendant  ces  paroles ,  s'en  alla  tout  triste,  parce 

»  qu'il  avait  de  grands  biens .  Alors  Jésus  dit  à  ses  disciples  : 

»  Je  vous  dis  en  vérité  qu'il  est  bien  difficile  qu'un  riche 

»  entre  dans  le  royaume  des  cieux  (1).  » 

Dans  ce  passage  célèbre,  Jésus-Christ  ne  condamne  pas  le 
droit  de  propriété,  et  n'exige  pas,  comme  condition  essentielle 
du  salut,  le  renoncement  aux  richesses  ;  ce  qu'il  condamne, 
ce  sont  les  abus  des  richesses  dont  la  possession  entraîne  les 
plus  grands  dangers  pour  le  salut,  et  surtout  empêche  l'homme 
de  s'élever  jusque  dans  les  régions  de  la  perfection  chrétienne. 
Quiconque  veut  arriver  à  la  vie  doit  accomplir  les  commande- 
ments de  Dieu  ;  voilà  la  règle  invariable  ;  et  parmi  ces  com- 
mandements, il  en  est  un  qui  défend  toute  espèce  de  dom* 

(1)  s.  Matlh.,  cap.  ux,  17  ad  25. 
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mage  à  la  propriété  d'autrui  :  Vous  ne  déroberez  point;  tout 
homme  qui  viole  cette  loi  se  met  en  dehors  de  la  voie  du  salut; 
on  ne  peut  donc  nier  que  Jésus-Christ^  en  rappelant  ce  pré- 
cepte du  Décalogue,  ait  voulu  donner  au  droit  de  propriété 
une  sanction  surnaturelle,  en  l'appuyant  sur  l'autorité  la  plus 
élevée  qui  existe  :  la  volonté  de  Dieu  ! 

Jésus-Christ  parle  ensuite  du  renoncement  à  la  propriété  ; 
mais  il  n'a  garde  de  le  rendre  obhgatoire  ;  ce  n'est  qu'après 
avoir  accompU  tous  les  commandements,  que  les  âmes  géné- 
reuses qui  veulent  témoigner  à  Dieu  leur  ferveur  pour  son 
service ,  peuvent  recourir  à  un  moyen  exceptionnel  :  le  re- 
noncement à  la  propriété,  qui  leur  semble  un  obstacle  à  Tac- 
complissement  de  leurs  vœux!  Ainsi,  quand,  semblable  au 
soldat  qui,  non  content  d'accorder  à  son  chef  une  obéissance 
passive,  s'élance  au  milieu  des  dangers  pour  prouver  sa  valeur, 
le  chrétien  lui  aussi  voudra  faire  quelque  chose  de  plus  grand 
pour  le  service  de  Dieu  que  la  simple  obéissance  à  sa  loi,  il 
trouvera  un  moyen  de  mettre  à  exécution  ses  sentiments  gé- 
néreux ,  par  l'accomplissement  d'œuvres  plus  excellentes ,  par 
le  renoncement  à  la  propriété,  par  le  dépouillement  libre  et 
volontaire  des  biens  de  la  vie  ;  alors,  il  pourra  dire  avec  les 
apôtres  :  «  Voilà  que  nous  avons  tout  quitté  pour  vous  sui- 
vre (1).  X»  Mais,  encore  une  fois,  son  action  sera  entièrement 
spontanée  et  facultative,  et  c'est  ce  qui  fera  son  mérite  ;  son 
détachement  volontaire  aura  une  plus  grande  valeur  aux  yeux 
de  Dieu  qu'un  acte  ordinaire  d'obéissance  à  ses  commande- 
ments; ce  sera  une  œuvre  de  perfection,  puisqu'il  est  écrit: 
Si  vous  voulez  être  parfait  y  allez  ^  vendez  ce  que  vous  avez  et 
donnez4e  aux  pauvres. 

Quant  aux  anathèmes  que  Jésus-Christ  prononce  contre  les 
richesses,  ils  s'expliquent  assez  par  les  obstacles  que  la  posses- 
sion des  biens  de  la  terre  oppose  à  l'accomplissement  de  la 

(1)  fifatth.,  cap.  XIX,  V.  S7. 
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loi  de  Dieu;  ainsi,  l'Eglise  a-t-elle  fait  elle-même  entendre, 
dans  toupies  temps,  dans  les  écrits  de  ses  docteurs,  des  paroles 
séyères  aux  hommes  qui  ne  font  pas  de  leur  fortune  Fusage 
que  recommande  la  charité  chrétienne  ;  si  le  Sauveur  a  con- 
damné les  richesses,  c'est  qu'il  savait  que  trop  souvent  la  pro-r 
priété  a  pour  effet  d'endurcir  le  cœur  et  de  le  rendre  insen- 
sible aux  souffrances  du  prochain  ;  il  savait  que  les  richesses 
obscurcissent  l'intelligence,   et,  qu'en  rassasiant  l'homme 
de  jouissances  sensibles,  elles  détournent  son  esprit  de  la 
pensée  des  biens  surnaturels  ;  car,  «  l'homme  charnel  ne  con- 
çoit point  les  choses  qui  sont  de  l'esprit  de  Dieu  (1)  ;  »  et  voilà 
pourquoi  Jésus -Christ  ne  s'est  pas  contenté  de  paroles  pour 
éclairer  les  hommes  sur  les  dangers  des  richesses  ;  il  a  voulu 
les  porter,  par  ses  exemples,  à  dédaigner  ces  biens  fragiles  de 
la  vie  dont  les  voleurs  peuvent  nous  dépouiller,  que  mille  ac- 
cidents peuvent  ravir,  et  dont  la  possession  même  ne  saurait 
eombler  les  désirs  insatiables  de  notre  cœur;  et  comme,  après 
tout,  les  biens  du  monde,  étant  bornés,  ne  sauraient  apparte- 
w  qa'au  petit  nombre,  tandis  que  l'immense  majorité  des 
hoininesen  est  forcément  exclue,  Jésus-Christ  a  voulu  étouffer 
au  fond  de  nos  cœurs  des  désirs  impossibles  à  réaliser  et  sup- 
primer en  même  temps  une  cause  incessante  de  troubles,  de 
dhisions  et  de  guerres,  en  donnant  aux  hommes  la  plus  élo- 
quente de  toutes  les  leçons,  la  leçon  de  l'exemple  ;  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  a  poussé  la  pratique  du  mépris  des  richesses 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  et  que,  maître  du  ciel  et  de  la  terre, 
il  a  pu  dire  de  lui-même  :  «c  Les  renards  ont  leurs  tanières; 
les  oiseaux  du  ciel  ont  leurs  nids  :  mais  le  fils  de  l'homme  n'a 
pas  où  reposer  sa  tête  (2).  »  Aussi,  par  ses  exemples  comme 
par  ses  instructions  le  divin  fondateur  du  Christianisme  a 
youlu  porter  les  hommes  au  renoncement  à  la  propriété,  sans 

(I)  /.  CorirUh,,  cap.  u,  t.  14. 

(3)  Vulpei  foveas  habentp  et  voluerei  eali  nidos  ;  filiui  autem  hmiUnit 
non  habet  ubi  caput  reelimeU  <—  Matth.,  cap.  thi,  t.  30. 
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cependant  aller  jusqu'à  faire  de  ce  renoncement  un  dcTùi 
obligatoire  pour  ses  disciples  ;  il  agissait  en  ceci,  comme 
tout  le  reste ,  avec  une  profonde  sagesse  ;  il  savait,  en  effi 
que  non-seulement  la  propriété  devient  dans  le  inonde 
cause  de  discordes  et  de  haines,  mais  encore  qu'elle  engen 
les  embarras  et  les  sollicitudes  de  la  vie,  l'oubli  de  Dieu  et 
mépris  de  sa  loi  sainte.  H  savait  que  les  richesses,  qui  souve 
ont  leur  source  dans  l'iniquité,  conduisent  à  un  dernier  crîni»* 
l'idolâtrie!   Le  dieu  des  richesses,  appelé  dans    l'Evang 
Mammonde  tiniquité {l)y  chasse  du  cœur  le  Dieu  véritaWe|i 
seul  digne  des  hommages  et  des  adorations  de  tous  les  h)m 
mes  (2)  ;  le  culte  du  veau  d'or  remplace  souvent  le   cuhe 
Jéhovah  !  et  c'est  ce  crime  que  Jésus-Christ  a  voulu  stigma^M 
et  c'est  ce  mal  qu'il  a  voulu  détruire  dans  sa  racine  en  recoc- 
mandant  à  ses  disciples  le  mépris  des  richesses  et  de  la  prc- 
priété  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  engage  ses  apôtres  à  n'a- 
voir qu'une  seule  tunique,  et  à  ne  porter  qu'un  bâton  dan? 
leurs  voyages  ;  rien,  en  effet,  n'eût  été  plus  opposé  au  succèï 
de  leur  œuvre  que  l'attachement  aux  biens  de  ;la  vie  ;  aus^i 
professent-ils  toujours  eux-mêmes  le  mépris  delà  propriété  J3- 
C'est  donc  sous  l'inspiration  de  ces  exemples  et  de  ces  leçoDï 
que  le  Christianisme  naissant  s'est  efforcé  de  combattre  l*" 
mal  qui  dévore  les  sociétés,  en  prêchant  aux  hommes  ses  doc- 
trines de  renoncement  volontaire  aux  biens  qui  passent,  pou/' 
les  engager  à  poursuivre  la  possession  des  biens  qui  ne  pis- 
sent pas  ;  mais,  comme  il  attaquait  le  malle  plus  enraciné  daus 
le  cœur  de  l'homme,  tout  ce  que  la  prudence  lui  pemiit  de 
faire,  ce  fut  de  réaliser  parmi  les  premiers  chrétiens  le  vœu  de 
l'Evangile,  comme  nous  allons  le  montrer,  et  de  combattre      ji 
par  la  prédication  les  abus  et  les  dangers  de  la  propriété. 

(i)  Mamtnona  iniquitatis^  Luc.»  c.  xvi,  y.  0.  . 

(2)  Non  potestis  Deo  servire  et  mammonœ,  —  Màtih.,  c.  ti,  t.  34.  —       l 
Luc.,  c.  xTi,  V.  15. 

(3)  PhUipp.,  cap.  ni,  V.  8. 
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.    JésQR-ChrisI  a  donccoodamné  la  propriété,  en  ce  sens  qu^elle 

Epose  un  des  principaux  obstacles  à  Fœuyre  de  Dieu  et  à  Tac- 
mplissement  de  sa  loi  sainte  ;  mais  il  est  impossible  de  trou- 
r  dans  PËYangile  une  condamnation  absolue  des  richesses, 
tu*  alors  il  y  aurait  contradiction  entre  la  loi  nouvelle  et  la 
,  bi  ancienne ,  puisque  nous  voyons  dans  TAncien  Testament 
;    (iasieurs  personnages  riches,  tels  que  les  patriarches^  qui  sont 
.pendant  de  grands  serviteurs  de  Dieu,  justement  vantés 
)ur  leurs  vertus. 

Il  ressort  de  ces  expUcations ,  que  Jésus-Christ ,  et  après 
ses  apôtres ,  ont  condamné  la  propriété  parce  qu'elle  est 
kpposée  à  la  perfection  chrétienne,  et  qu'elle  devient  un  em- 
Jbarras  pour  le  chrétien  qui  veut  servir  Dieu  avec  générosité; 
'  jinais  aucune  de  leurs  paroles  n'autorise  à  soutenir  qu'il  y  ait 
nncompatibilité  entre  la  possession  des  biens  de  la  terre  et 
M'accomplisseinent  des  préceptes  de  l'Evangile.  On  peut  donc 
.  ï^ter  à  ce  sujet  l'observation  qui  a  déjà  été  faite  précédem- 
:  lûent,  à  l'occasion  d'autres  usages  généralement  admis,  quoi- 
T^^  traités  avec  sévérité  par  les  Pères  de  l'Eglise,  et  dire  que 
Parleurs  anathèmes  contre  les  richesses,  Jésus-Christ  et  ses 
^pitres  ont  voulu  éloigner  les  fidèles  d'un  danger  qui  compro- 
M  le  salut ,  et  qu'après  eux ,  l'EgUse  a  blâmé  les  richesses , 
(^omme  elle  a  blftmé  les  secondes  noces ,  comme  elle  a  blAmé 
encore  l'usage  des  spectacles,  des  bains,  des  parfums,  non  pas 
comme  défendus  d'une  manière  absolue ,  mais  conune  indi- 
gnes d'un  chrétien  cpii  doit  tendre  à  la  perfection,  et  mépriser 
les  recherches  de  la  sensualité  dans  lesqueUes  il  y  a  toujours 
quelque  danger  pour  le  salut. 

n  y  aurait  donc  exagération  à  soutenir  que  le  Christianisme 
*  condamné  la  propriété  d'une  manière  rigoureuse  ;  on  trouve, 
s^s  doute,  soit  «ians  l'Evangile,  soit  dans  les  écrits  des  Pères, 
des  paroles  sévères  contre  la  propriété,  mais  jamais  une  sen- 
^ûce  portant  une  condamnation  formelle  des  richesses.  La 
tradition  ecclésiastique  tout  entière  proteste  contre  les  sys- 
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tèmes  qui  veulent  trouver  dans  l'Evangile  ou  dans  les  ouvrages 
des  Pères  de  TEglise  une  doctrine  qui  conduirait  à  Tabolition 
de  k  propriété.  L'Eglise ,  d'ailleurs  y  n'à-t-elle  pas  consacré 
souvent  le  principe  de  la  propriété  ?  N'a-t-elle  pas  reconnu  et 
proclamé  l'égalité  de  tous  les  honunes  devant  la  propriété, 
quand  die  a  travaillé  à  réhabiliter  le  pauvre,  c'estrà-dire,  à 
faire  reconnaître  ses  droits  à  la  propriété  ?  quand  elle  s'est  ef- 
forcée d'affi'anchir  l'esclave  et  de  le  mettre  en  possession  du 
même  droit  de  propriété? 

Quand  on  considère  ce  qu'est  devenue  la  propriété  chez  les 
nations  chrétiennes,  on  voit^pi'elle  a  un  caractère  moins  ex- 
clusif que  chez  les  peuples  païens.  Dans  l'antiquité,  la  pro- 
priété était  le  privilège  des  seuls  hommes  libres;  et,  comme 
les  citoyens  ne  formaient  qu'une  faible  minorité  dans  la  po- 
pulation, il  en  résultait  que  le  petit  nombre  seulement  avait 
droit  à  la  propriété  territoriale  ;  et  encore  pour  la  plupart  ce 
droit  n'était  pas  un  fait  ;  on  peut  dire  que  le  nombre  des  pri- 
vilégiés était  extrêmement  limité.  Dans  la  société  chrétienne, 
au  contraire,  la  catégorie  des  honunes  qui  ont  accès  à  la  pro- 
priété va  sans  cesse  s'élargissant  ;  en  même  temps  qu'il  s'ef- 
forçait de  détruire  l'esclavage,  le  Christianisme  travaillait  à 
étendre  à  un  plus  grand  nombre  le  privilège  de  la  propriété; 
et  lorsqu'il  perfectionna  le  servage,  il  étendit  encore  la  pro- 
priété ;  car,  qu'était-ce  que  le  servage,  sinon  le  droit  de  pro- 
priété admis  en  faveur  des  esclaves? 

On  pourrait  multiplier  les  preuves  à  l'appui  de  cette  vé- 
rité ;  ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  les  sages  limites 
dans  lesquelles  Jésus-Christ  et  son  Eglise  ont  su  circonscrire  un 
droit,  légitime  dans  son  principe,  mais  excessivement  dan- 
gereux dans  son  application  ;  les  doètrines  du  Christianisme 
ont  su  éviter  par-  là  toutes  les  exagérations  ;  elles  portent 
le  cachet  d'une  prudence  et  d'une  sagesse  qui  conunandent 
notre  soumission  et  notre  respect  filial. 
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DAMS  L'ioUU  niMITITl, 


Dès  PorigiDey  les  tendances  spiritualistes  des  chrétiens  les 
portèrent  à  mépriser  les  biens  de  la  terre,  et  à  en  faire 
volontiers  le  sacrifice  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  leurs 
frères  le  demandait  ;  des  hommes  continuellement  occupés 
des  choses  du  ciel  devaient  traiter  avec  indifférence  tout 
ce  qui  se  rapportait  uniquement  à  la  vie  présente  ;  c'est  ce 
qui  explique  ce  détachement  de  ce  qu'ils  possédaient,  si  uni- 
versellement pratiqué  par  les  fidèles  ;  une  autre  cause  les  en- 
gageait encore  dans  cette  voie  :  leur  religion,  en  effet,  en 
leur  apprenant  qu'ils  étaient  tous  frères,  leur  enseignait  à 
compaiu*  aux  misères  de  ceux  qui  souffraient  de  la  pau- 
vreté; ils  regardaient  comme  la  première  de  leurs  obUga- 
Uons  de  soulager  toutes  les  infortunes,  et  ils  tenaient  à  hon- 
neur qu'il  n'y  eût  pas  de  pauvres  parmi  eux  ;  ce  double  sen- 
timent, de  mépris  des  biens  de  la  fortune  d'une  part,  de 
solidarité  entre  tous  les  chrétiens  de  l'autre ,  produisit  une 
institution  célèbre ,  qui  a  été  l'objet  de  cent  interprétations 
diverses ,  je  veux  parler  de  cette  communauté  de  biens  rêvée 
par  Platon ,  qui  fut  réalisée  et  mise  en  pratique  par  les  fidè- 
les de  l'Eglise  naissante  ,  et  qui  porta  les  premiers  prosé-^ 
lytes  à  vendre  leurs  biens  et  à  en  apporter  le  prix  aux 
apAtres,  pour  se  contenter  d'une  part  seulement  dans  la  dis- 
tribution commune. 

On  distinguait  à  cette  époque  deux  sortes  de  fidèles  :  les 

uns  qui,  se  dépossédant  eux-mêmes,  vendaient  leurs  biens, 

et  en  apportaient  le  prix  aux  apôtres ,  chargés  d'en  faire  la 

distribution  aux  membres  de  la  communauté  ;  les  autres  qui , 

T.  fi.  48 
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tout  en  admettant  le  principe  de  la  solidarité,  retenaient 
néanmoins  la  propriété  de  lem^  biens ,  et  en  mettaient  seu- 
lement Tusage  à  la  disposiiioa  de  tous. 

Le  renoncement  à  la  propriété  individuelle  fut  toujours 
regardé  comme  le  signe  de  la  plus  haute  perfection,  parce 
qu'il  annonçait  un  plus  grand  détachement  des  choses  qui 
passent;  il  montrait  aussi  un  plus  grand  zèle  pour  mettre  en 
pratique  lefi  conseils  et  les  exemples  de  Jésus-Christ.  La  ferveur 
des  premiers  chrétiens  en  porta  donc  un  très^grand  nombre  à 
embrasser  la  pauvreté  volontaire,  ou  plutôt  à  quitter  Tai- 
saace  et  le  luxe  que  donnent  les  richesses  pour  se  réduire 
à  la  condition  commune,  c'est-àr*dire  à  un  genne  de  vie  qui, 
en  leur  assurant  le  nécessaire,  devait  faire  cesser  la  pau- 
vreté de  leurs  frères. 

On  connaît  le  passage  du  livre  des  Actes  qui  raconte  com- 
ment fiit  établi  cette  espèce  de  communisme  volontaire  entre 
les  fidèles  :  a  Ceux  qui  croyaient,  dit  Thistorien,  étaient  tous 
»  unis  ensemble,  et  tout  ce  qu'ils  avaient  était  commun 
»  entre  eux.  Ik  vendaient  leurs  terres  et  leurs  autres  biens , 
»  et  ils  les  distribuaient  à  tous,  selon  le  besoin  que  cha- 
X»  cun  en  avait  (1).  ^  Et  plus  loin  Fécrivain  sacré  montre 
comment  était  appliqué  par  les  apôtres  ce  système  de  solida- 
rité :  «  Toute  la  multitude  de  ceux  qui  croyaient,  est^il  écrit, 
D  n'était  qu'im  cœur  et  qu'une  âme  :  nul  ne  considérait  ce 
»  qu'il  possédait  conmie  étant  à  lui  en  particulier;  mais 
»  toutes  choses  étaient  communes  entre  eux...  Car  il  n'y 
n  avait  point  de  pauvres  parmi  eux ,  parce  que  tous  ceux 
»  qui  possédaient  des  fonds  de  terres  ou  des  maisons  les 
»  vendaient  et  en  apportaient  le  prix ,  qu'ils  mettaient  aux 
»  pieds  des  apôtres,  et  on  le  distribuait  ensuite  a  chacun 
»  selon  qu'il  en  avait  besoin  (3).  » 

(1)  Acl.  apoit.  c.  it,  T.  44,  46* 

(^)  Àet»  Ofiost.,  cap.  vr,  t  53,  SS  et  36,  S6« 
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Cependant  le  renoncement  à  la  propriété  était  de  pure  fa- 
culté seidement,  comme  le  prouve  l'histoire  qui  vient  ensuite  : 

Un  homme,  nommé  Ananie,  avait  vendu  un  fonds  de  terre  ; 
et  de  concert  avec  Saphire,  sa  femme,  il  dissimula  une  partie 
du  prix  qu'il  avait  reçu.  Saint  Pierre  lui  reproche  son  men- 
songe, mais  il  reconnaît  en  même  temps  le  droit  qu'avaient  cet 
homme  et  cette  fenome  de  garder  le  prix  qu'ils  avaient  reçu*  : 
«  Ce  fonds  de  terre ,  leur  dit-il,  ne  demeurait-il  pas  toujours 
V  à  vous,  si  vous  aviez  voulu  le  garder?  et  après  même  l'avoir 
i>  vendu,  le  prix  n'en  était-il  pas  encore  à  vous  (1)?»  On 
voit  par  là  que  le  renoncement  à  la  propriété  individuelle 
était'Volontaire  ;  cette  loi  était  adoptée  librement  par  les  fi- 
dèles de  l'Eglise  de  Jérusalem. 

Plus  tard,  spit  que  le  zèle  des  premiers  chrétiens  se  fût  ra- 
lenti, soit  que  l'accroissement  de  la  société  chrétienne  ait 
opposé  des  obstacles  insurmontables  à  la  vie  commune ,  soit 
enfin  que  l'abolition  de  la  propriété  ait  rencontré  dans  le 
eœur  humain  de  trop  vives  résistances,  ce  système  de  com- 
munauté fut  abandonné  ;  on  pourvut  alors  aux  besoins  des 
pauvres  par  d'autres  moyens  de  secours  et  d'assistance  mu- 
tuelle ;  la  loi  chrétienne  obligeait  les  fidèle^s  à  se  regarder 
comme  frères  et  membres  d'une  même  famille ,  et  à  rester 
unis  par  l'esprit  et  par  le  cœur  comme  ils  l'étaient  par  la  pro- 
fession de  la  même  foi  et  la  participation  aux  mêmes  biens 
spirituels. 

L'Eglise,  en  favorisant  ce  mouvement  de  ftision  entre 
toutes  les  classes  de  la  société,  voulait  réaliser  le  règne  de 
Dieu  sur  la  terre,  et  réunir  tous  les  hommes  par  les  liens 
d'une  charité  commune  ;  c'est  dans  ce  but  qu'elle  avait  établi 
la  communauté  de  biens  au  commencement,  et ,  plus  tard,  ce 
système  d'assistance  mutuelle  par  lequel  les  riches  se  dépouil- 
laient volontairement  d'une  partie  de  leurs  biens  pour  faire 

(i)  Àct,  apoBt,,  c.  ▼,  V.  4. 
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d'abondantes  largesses  en  faveur  des  pauvres.  Le  pape  Ur- 
bain R  nous  fait  connattre,  en  ces  termes,  tout  le  système 
d'économie  politique  des  premiers  âges  du  Christianisme  : 
<c  Vous  n'ignorez  pas,  dit-il,  que  jusqu'ici  la  vie  commune 
y»  a  été  en  vigueur  entre  les  bons  chrétiens ,  et  elle  l'est  en- 
»  core  aujourd'hui ,  grâce  à  Dieu,  surtout  parmi  ceux  qui 
j»  ont  été  élus  dans  le  partage  du  Seigneur,  c'est-à-dire 
yt  parmi  les  clercs....  Les  prêtres,  les  lévites  et  les  autres 
»  fidèles  reconnurent  qu'il  y  aurait  plus  d'avantage  pour 
»  eux-mêmes  et  pour  leurs  frères,  au  lieu  de  vendre  leur  hé- 
»  ritage  et  leur  champ ,  de  les  transmettre  aux  Eglises  qui 
»  étaient  présidées  par  les  évêques  ;  d'autant  qu'avec  le  re- 
»  venu  de  ces  terres,  aussi  bien  dans  le  présent  que  dans 
D  l'avenir,  les  fidèles,  qui  menaient  la  vie  commune,  seraient 
»  à  même  de  pourvoir  plus  abondamment  à  leurs  besoins 
1»  qu'avec  le  prix  de  la  vente  ;  les  chrétiens  commencèrent 
»  ainsi  d'immatriculer  aux  églises  les  biens  et  les  terres  dont 
yè  ils  avaient  d'abord  coutume  de  se  défaire,  et  se  mirent  à 
9  vivre  sur  le  produit  de  ce  fonds  social.  Il  en  résulte  que,  les 
1»  fidèles ,  et  les  évéques  qui  sont  leurs  économes ,  doivent 
»  fournir  à  tous  ceux  qui  veulent  mener  la  vie  commune , 
i>  toutes  les  choses  nécessaires ,  comme  ils  le  jugeront  le 
n  plus  convenable ,  et  de  manière  à  atteindre  ce  résultat, 
»  qu'il  ne  se  rencontre  plus  un  pauvre  parmi  eux.  » 

L'Eglise  tendait  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  différentes 
classes  de  la  société  ;  elle  agissait  dans  cette  pensée  que  Dieu, 
en  appelant  tous  les  hommes  à  la  vie ,  veut  leur  assurer  la 
subsistance  ;  si  donc  il  arrive  que  quelques-uns  manquent 
des  choses  nécessaires,  c'est  que  d'autres  possèdent  le  su- 
perflu ;  elle  demandait  donc  à  ceux  qui  ont  trop ,  de  venir 
en  aide  à  ceux  qui  n'ont  pas  assez  ;  et  Fappel  qu'elle  faisait 
au  nom  de  la  charité  chrétienne  était  entendu  ;  cet  empres- 
sement des  chrétiens  à  soulager  les  infortunes  était  un  fait 
reconnu  et  admiré  par  les  ennemis  de  la  religion  eux-mêmes  : 
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«  C'est  une  chose  inouïe,  dit  à  ce  sujet  Lucien  (l),que  Fem- 
»  pressement  de  ces  hommes  :  quand  quelques-uns  d'entre 
»  eux  sont  tombés  dans  le  malheur,  ils  n'épargnent  rien. 
1»  Ces  misérables  se  figurent  qu'ils  iriVront  après  leur  vie. 
1»  Us  méprisent  la  mort,  et  plusieurs  s'abandonnent  yolon- 
»  tairement  aux  supplices.  y> 

Les  dons  des  fidèles  s'appelaient  offrandes,  oblations,  parce 
qu'ils  étaient  en  quelque  sorte  offerts  au  Seigneur.  On  préle- 
vait sur  ces  offrandes  une  part  convenable  pour  les  dépenses 
du  culte,  et  l'entretien  de  l'évêque  et  des  prêtres  ;  le  reste  était 
le  patrimoine  sacré  des  pauvres  (2)  ;  on  s'en  remettait  à  la 
discrétion  de  l'évêque  pour  ouvrir  le  trésor  de  l'Eglise  aux 
veuves,  aux  orphelins,  aux  malades  et  aux  vieillards  de  la 
communauté,  pour  soulager  les  étrangers  et  les  pèlerins,  pour 
adonch*  les  maux  des  prisonniers  et  des  captifs  (3).  Ces  dons 
volontaires  ayant  accru  considérablement  les  richesses  de  l'E- 
glise, les  évêques  purent  venir  en  aide  à  toutes  les  misères  ; 
ainsi,  sous  le  règne  de  l'empereur  Dèce,  l'évêque  de  Carthage 
trouva  dans  les  trésors  de  son  Eglise  des  sommes  assez  consi- 
dérables pour  racheter  un  grand  nombre  de  chrétiens  de  Nu* 
midie ,  qui  avaient  été  emmenés  captifs  par  les  barbares  du 
désert  (4).  Ces  biens  étaient  donc  employés  au  soulagement  de 
toutes  les  infortunes,  et  quiconque  aurait  osé  leur  donner  une 
autre  destination  se  serait  rendu  coupable  de  sacrilège. 

Les  terres  étaient  cultivées  par  les  hommes  valides  faisant 
partie  de  la  communauté,  car  le  travail  fut  toujours  regardé 
comme  obligatoire  par  l'Eglise,  qui  condamnait  l'oisiveté  et 
repoussait  le  parasitisme  :  «  Ceux  qui  ne  veulent  point  travail- 

(1)  Lnclao.,  In  per0^. «^JaHen  TApotUt  rend  le  même  témoigoage  mtt 
chrétienf.Yoyex  CEuvres  de  Julien,éâ\i,  de  Spanheim»  p.  306,  leiUe  40. 

(2)  S.  Jnstln.,  nart.,  Apolog.  maj.,  c.  mttix.  —  Tertull.,  Apohget,, 
C.  zzxxx. 

(3)  S.  JiMtin.  loc.  cit,  -^  Tertull.,  loc,  cit. 

(4)  S.  Cyprian.,  Epist,  62. 
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»  ler,  dit  un  concile,  abritent  leur  paresse  derrière  une  fausse 
1»  et  mauvaise  interprétation  de  cette  parole  du  Christ  :  Ne 
»  soyez  pas  inquiets  des  besoins  de  la  vie  matérielle  comme 
>>  font  les  païens,  car  votre  Père  céleste  conaak  tous  vos  be- 
))  soins;  c'est  pourquoi  ne  vous  inquiétez  point  pour  le  len- 
»  demain  (1  ]  ;  comme  s'il  ne  fallait  pas  que  les  chrétiens  s'ap- 
»  pliquassent  à  cultiver  la  terre  et  à  travailler  :  c'est^  au  con- 
))  traire.  Dieu  (jui  donne  l'accroissement  et  le  fruit  du  tra* 
»  vail.  )) 

Un  commerce  généreux  de  charité  unissait  entre  eUes  les 
provinces  les  plus  éloignées,  et  les  Eglises  pauvres  trouvaient 
des  ressources  abondantes  dans  les  aumônes  des  sociétés  plus 
opulentes,  qui  subvenaient  avec  joie  aux  besoins  des  frères 
tombés  dans  le  dénûment.  Denys  de  Corinthe  vante,  en 
termes  pleins  de  reconnaissance,  la  générosité  des  Romains  à 
regard  du  peuple  qui  lui  était  confié  (2).  Cette  noble  émula- 
tion, pour  venir  en  aide  à  toutes  les  misères,  faisait  l'admira- 
tion des  païens  eux-mâmes,  et  contribua  efficacement  aux 
progrès  du  Christianisme  dans  le  monde. 

Tous  les  chrétiens  n'avaient  point  embrassé  la  vie  com- 
mune î  il  n'y  avait  que  les  plus  parfaits  ;  mais  les  autres  étaient 
invités  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  cet  état  que  l'E- 
glise considérait  alors  comme  le  plus  excellent  ;  c'est  même  à 
ce  désir  qu'elle  avait  de  resserrer  les  hens  de  Ja  charité  entre 
les  fidèles,  et  de  les  porter  à  vivre  dans  la  plus  étroite  union, 
qu'on  doit  une  institution  qui  joua  un  grand  rôle  dans  l'Eglise 
primitive  :  je  veux  parler  des  agapes. 

Le  repas  étant  considéré  comme  le  lien  de  la  fraternité 
entre  les  chrétiens,  les  apôtres  crurent  devoir  établir  l'usage 
de  ces  repas  qui,  pris  en  commun,  servaient  à  rapprocher 
les  hommes  et  à  cimenter  l'union  entre  les  différentes  classes. 
Ils  pensaient  que  soumettre  les  fidèles  au  même  régime,  c'é- 

(i)  s.  Matth.,  c.  yn,  T.  31,  33. 

(2)  Apud  Euseb.,  Hist.  écoles.,  Hb  IV,  c.  kziii. 
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tait  le$  prédisposer  à  croire  et  à  penser  de  la  même  maaière  ; 
telle  est  la  raison  principale  qui  perpétua  si  longtemps  un 
usage  opposé  à  nos  mœurs  actuelles^  mais  servant  alors  à  en* 
tretenir  parmi  les  chrétiens  Funité  de  doctrine  et  Tégalité 
des  conditions  ;  aussi  ne  doit-on  pas  s^étonner  de  la  persis<-, 
tance  de  TËglise  à  gardeif  cette  coutume  ;  pendant  longtemps 
le  signe  de  Tanathème  était  Texclusion  de  la  table  commune, 
comme  le  signe  de  la  réconciliation  était  le  retour  à  cette 
même  table. 

La  distinction  entre  les  deux  sortes  de  fidèles  dont  les  uns 
avaient  renoncé  au  droit  de  posséder,  tandis  que  les  autres 
mettaient  seulement  en  commun  FusufiTiit  de  leurs  biens,  se 
reproduit  dans  la  forme  même  des  agapes;  dans  quelques 
églises,  les  frais  de  la  table  commune  étaient  à  la  cbarge .  de 
la  caisse  de  la  société  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  les  fidèles 
apportaient,  chacun  de  son  côté  et  suivant  ses  moyens,  les 
aliments  qui  devaient  être  servis  à  tous  ;  c'est  àr  cette  dernière 
sorte  de  repas  que  saint  Paul  fait  allusion  quand  il  reproche 
aux  riches  de  manger  à  part  sans  attendre  les  pauvres,  et  de 
découvrir  ainsi  les  tables  de  ce  qu'ils  y  avaient  apporté  eux- 
mêmes  (1). 

Dans  les  commencements,  les  convives  furent  autorisés  à 
emporter  les  restes  du  repas,  pour  les  infirmes  et  les  convales- 
cents qui  auraient  été  exposés  à  sou&ir  de  la  faim  dans  leurs 
maisons,  sans  ce  secours  ;  -cet  usage  ayant  dégénéré  en  abus, 
défense  fut  faite,  dans  la  suite,  aux  convives  de  rien  emporter, 
sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  aux  besoins  des  ab- 
sents. 

L'usage  des  agapes  se  perpétua  longtemps  dans  l'EgUse, 
malgré  les  abus  qui  s'y  introduisirent  ;  les  riches  cependant 
ne  tardèrent  pas  à  s'éloigner  de  ces  tables,  auxquelles  ne  s'as- 
seyaient plus  que  les  malheureux  et  les  pauvres  ;  en  vain  les 

(I)  1.  CoritUh,,  cap.  xi,  v.  21. 
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coDciles  prononçaient-ils  Panâthème  contre  ceux  qui  mépri- 
saient les  agapes  et  qui  s'abstenaient,  par  orgueil,  d^  assis- 
ter ;  le  refroidissement  de  la  charité  parmi  les  chrétiens  finit 
par  faire  tomber  en  désuétude  cette  vieille  institution  ;  on  en 
retrouve  encore  quelques  vestiges  au  moyen  âge,  mais  ce 
n'était  plus  qu'une  image  pâle  et  défigurée  de  l'antique  cou- 
tume ;  le  cadavre  s'était  conservé,  mais  l'âme  lui  manquait! 

Le  système  primitif  de  l'Eglise  sur  la  propriété  dut  exercer, 
plus  tard,  une  grande  influence  sur  la  société  chrétienne  ;  il 
apprit  aux  fidèles  à  combattre  l'attachement  excessif  aux  biens 
de  la  terre,  à  pratiquer  le  désintéressement  et  la  charité  à  l'é- 
gard de  leurs  frères;  enfin,  il  devint  le  fondement  de  la  vie 
cénobitique,  et  donna  naissance  à  ces  ordres  religieux,  qui, 
par  leurs  vertus,  par  leurs  travaux,  par  leur  vie  tout  entière, 
rendirent,  à  différentes  époques,  les  plus  éminents  services  à 
la  société  et  à  la  civilisation . 
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Au  milieu  de  la  confusion  qui  accompagna  la  chute  jde  l'em- 
pire romain  et  qui  suivit  les  invasions^  les  vieilles  institutions 
de  la  société  disparurent;  tous  les  éléments  de  l'ancienne  civi- 
lisation furent  emportés  ;  l'Eglise  seule  resta  debout,  et  ses 
institutions  servirent  de  lien  entre  la  société  qui  disparaissait 
et  la  société  qui  allait  se  former  ;  depuis  le  iv*  jusqu'au  vni* 
siècle,  elle  seule  eut  véritablement  une  organisation  régulière, 
et  pendant  que  tout  était  mobile  et  variable  dans  les  institu- 
tions civiles,  le  gouvernement  ecclésiastique  seul  avait  acquis 
une  stabilité  qui  lui  donnait  la  plus  grande  et  la  plus  légitime 
influence  sur  la  société. 

Parmi  les  institutions  de  l'Eglise  qui  méritent  de  fixer  notre 
attention,  nous  devons  placer  ici  la  constitution  de  la  pro- 
priété ecclésiastique,  à  laquelle  la  législation  civile  emprunta 
dans  la  suite  plusieiu^  de  ses  dispositions,  et  qui  occupe  une 
place  importante  dans  le  droit  canonique. 
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Etablie  de  Dieu  pour  le  gouvernement  spirituel  de  la  so- 
ciété, l'Eglise  a  pour  mission  de  s'occuper  surtout  des  intérêts 
surnaturels  confiés  à  ses  soins,  et  quand  Jésus* Christ  disait  à 
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ses  disciples  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde ,  il  vou- 
lait leur  apprendre  à  mettre  de  côté  les  soins  et  les  préoccu- 
pations de  la  vie  présente,  et  à  n'avoir  en  vue  que  les  grands 
intérêts  véritablement  dignes  de  la  sollicitude  du  chrétien,  les 
intérêts  de  la  vie  future.  Cependant,  comme  elle  exerce  son 
action  au  milieu  du  monde,  l'Eglise  est  obligée  d'aller  cher- 
cher ses  ministres  parmi  des  hommes  soumis ,  comme  leurs 
semblables ,  çiux  exigences  de  la  vie  matérielle ,  et  elle  doit 
s'occuper  de  leur  procurer  les  ressources  nécessaires  aux  be- 
soins de  cette  vie;  elle  ne  peut  donc  accomplir  son  œuvre 
qu'à  la  condition  de  trouver  dans  la  société  reUgieuse  les 
moyens  de  soutenir  ses  charges  ;  ces  ressources  qui,  dans  les 
différents  siècles ,  ont  été  très-abondantes,  constituent  la  pro- 
priété ouïe  domaine  ecclésiastique,  qui  fut  gouvernée  par  une 
législation  spéciale  dont  nous  allons  étudier  les  principales 
dispositions. 

Dès  les  premiers  siècles,  les  offrandes  volontaires  des  fidèles 
devinrent  la  source  principale ,  et  même  unique  pendant  les 
persécutions,  de  la  propriété  ecclésiastique.  Ces  offrandes 
furent  si  abondantes  que,  dès  le  m*  siècle,  les  richesses  dont 
disposait  le  clergé  lui  avaient  permis  d'élever  des  éghscs  de 
toutes  parts,  dans  l'Orient  et  l'Occident.  JMais  la  persécution, 
soulevée  l'an  303  par  Galère  et  Dioclétien,  porta  bientôt  un 
coup  fatal  à  ces  prenjiers  monunients  de  la  foi  des  fidèles  ;  les 
édits  impériaux  ordonnèrent  que  toutes  les  églises  seraient 
rasées,  et  que  leur  sol  et  les  domaines  qui  en  dépendaient 
seraient  confisqués  au  profit  du  fisc,  incorporés  au  domaine 
des  cités,  ou  vendus  à  des  particuUers  (1  ).  La  destruction  com- 
mença par  l'église  de  NicomédiQ,  et  de  toutes  parts  on  ne  vit 
qu'incendie  et  ruines  dans  l'univers  romain.  Cependant, 
l'édit  ne  fut  pas  exécuté  partout  avec  la  même  rigueur  ;  la 
tolérance  de  quelques  gouverneurs  plus  indulgents  épargna 

(1)  Ltctani.,  ih  morie  pernet^t.,  n<*  44, 15. 
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plusieurs  provinces ,  surtout  dans  les  Gaules ,  où  Constanoe 
Chlore  préserva  de  la  persécution  les  personnes  et  les  pro<^ 
pnétés  des  chrétiens  ;  mais  dans  presque  toutes  les  autres 
parties  de  Tempire,  les  biens  des  chrétiens  qui  refusaient  de 
saci^ifier  aux  faux  dieux,  et  même  ceux  des  personnes  qui 
donnaient  asile  aux  proscrits,  furent  frappés  de  confisca* 
tion  (1).  L'œuvre  de  destruction  achevée,  le  sol  des  églises  et 
les  possessions  qui  en  dépendaient  furent  réunis  au  domaine 
impérial  ou  municipal  ;  cette  mesure  était  grave  ;  nous  k  fai^ 
sons  remarquer  comme  la  première  atteinte  portée  dans  le 
monde,  par  un  gouvernement  régulier,  au  droit  de  propriété. 
Dans  les  âges  précédents,  la  propriété  avait  été  plusieurs  fois 
mise  en  question  par  les  convoitises  aveugles  des  peuples,  par 
Tambition  révolutionnaire  de  ses  tribuns ,  ou  par  la  vengeance 
des  dictateurs  qui  avaient  usurpé  le  pouvoir;  les  mesures  exr 
ceptionneUes  trouvaient  leur  excuse,  et  presque  leur  justifica- 
tion,, dans  le  désordre  et  l'anarchie  de  la  situation  politique. 
Mais  ici,  ce  fut  un  gouvernement  normal  et  conservateur  qui 
prit  l'initiative  de  la  violation  du  droit  de  propriété,  et  ce 
mépris  des  lois  sociales  et  des  droits  acquis  retombait  sur  le 
domaine  ecclésiastique!  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est 
afin,  non  pas  de  justifier,  mais  d'excuser  les  repi^asailles  qui 
em-eht  lieu  bientôt  après  ;  nous  constatons  ce  premier  excès, 
non  point  pour  amnistier  les  fautes  de  la  réaction  chrétienne 
qui  suivit  de  près,  mais  pour  en  faire  connaître  la  cause ,  et 
pour  plaider  en  sa  faveur  au  moins  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Moins  de  vi^gt  ans  après  l'édit  de  Dioclétien ,  Constantin 
imposait,  par  une  loi,  l'obligation  aux  cités  de  restituer  aux 
églises  les  biens  qui  leur  avaient  été  injustement  attribués  : 
«  Nous  avons  résolu  dans  notre  pensée,  dit  l'empereur  dans 
l'édit  rendu  à  ce  sujet,  que  les  choses  possédées  antérieure- 

(i)  EiiMb.,  Hiêt.  M0/ef.>  llb.  THl.  '^  Flewry,  Bi9t.  eoeftfs.,  Ilf.  Vm, 
ch.  xzYiiii,  xxxvni. 
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mentpar  les  Eglisesretourneraient  audroit  des  Eglises  ;  faites- 
leur  donc  restituer  promptement  celles  de  leurs  possessions 
incorporées  à  des  cités  ou  à  d'autres  lieux,  et  retenues  par  des 
citoyens  ou  d'autres  personnes  (1).  )>  On  a  pu  attaquer  cette 
loi  comme  spoliatrice ,  comme  portant  atteinte  à  des  droits 
acquis  ;  mais  si  cette  reyendication  contre  un  édit  évidem- 
ment injuste  peut  être  critiquée  dans  sa  forme  ou  dans  son 
o[^rtunité ,  on  ne  saurait  contester  la  justice  du  principe 
de  restitution  qui  l'avait  inspirée. 

Quelques  années  après,  le  droit  de  propriété  fut  de  nouveau 
mis  en  question  par  la  réaction  païenne  de  Julien,  qui  revint 
encore  sur  cette  mesure  ;  cet  empereur,  par  une  loi  de  l'an  361, 
rendit  aux  cités  leurs  possessions  publiques  et  dota  les  temples 
palensdes  terres  fiscales.  Deux  ans  après,  un  nouveau  boulever- 
sement eut  lieu  ;  les  dispositions  rétrogrades  de  l'édit  de  Julien 
furent  révoquées,  en  vertu  d'une  constitution  de  Valentinien 
qui  ordonna  la  réintégration  au  fisc  de  toutes  les  terres  pos- 
sédées par  les  temples  (2). 

Au  milieu  de  ces  vicissitudes,  la  propriété  ecclésiastique , 
tantôt  affermie  et  tantôt  compromise,  finit  par  se  constituer 
d'une  manière  régulière,  et  depuis  le  triomphe  définitif  du 
Christianisme ,  c'est-à-dire  à  partir  du  iv*  siècle,  on  peut  lui 
assigner  quatre  sources  légales  : 

!•  Le  domaine  des  cités,  par  l'exécution  des  lois  sur  la 
restitution  à  faire  aux  Eglises  et  sur  la  prescription  trentenaire, 
relative  aux  possessions  irrégulières,  telle  qu'elle  fat  fixée  par 
une  novelle  de  Théodose  le  Jeune,  de  l'an  443  (3). 

2^  Le  fisc  impérial,  par  les  concessions  et  les  libéralités 
directement  exercées,  au  nom  de  l'empereur,  en  faveur  des 
E^ses  et  des  évéques. 

(i)  Emeb.,  Hiit.  eedes.,  Ub.  X,  c.  vi. 
(3)  Cod.  Theod.,  X,  i,  8,  ann.  364. 

(5)  Cod.  Thêod.,  kg.  nweM.  Th^odw.,  XXX;  dans  la  coUect.  d««  f^ov. 
cofwl.  de  HaCncl ,  Ut.  35. 
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• 

3°  ^affectation  au  culte  catholique  soit  des  temples  païens 
et  de  leurs  dépendances  (1)  ;  soit  des  synagogues  juives,  jus- 
qu'en Tan  423,  où  Honorius  en  arrêta  Tincorporation  (2)  ; 
soit  des  églises  et  des  biens  qui  avaient  appartenu  aux  nom- 
breuses sectes  d'hérétiques  des  premiers  siècles  (3). 

4»  Le  domaine  privé  des  citoyens,  par  les  donations  entre- 
vifs  et  testamentaires  que  la  loi  autorisa  ouvertement  en 
faveur  de  l'Eglise,  et  parle  droit  de  déshérence  qui  lui  fut  attri- 
bué. Cette  dernière  source  légale  du  domaine  ecclésiastique 
donna  un  accroissement  rapide  et  considérable  aux  richesses 
de  l'Eglise ,  au  iv^  et  au  v^  siècles.  Son  origine  remonte  à 
Constantin,  qui,  par  une  loi  célèbre  adressée,  l'an  321 ,  au 
peuple  romain,  avait  conféré  à  l'Eglise  la  faculté  de  recevoir 
des  donations  à  titre  d'institution  de  legs,  ou  de  fidéieommis. 
Ce  droit  était  illimité  ;  la  constitution  impériale  disait  :  «  Que 
chacun  ait  la  liberté  de  laisser  ce  qu'il  voudra  de  ses  biens 
à  la  très-sainte  Eglise  catholique  ;  que  ses  dernières  volontés 
soient  suivies  :  car  rien  n'est  mieux  dû  aux  hommes  que  ce 
respect  de  la  volonté  suprême  (4).  d 

La  protection  que  cette  loi  accordait  à  la  propriété  ecclé- 
siastique, tombait  dans  une  exagération  qui  rappelait  les  plus 
mauvaises  dispositions  de  la  loi  des  Douze  Tables,  réformées 
depuis  par  la  jurisprudence  prétorienne ,  dans  l'intérêt  des 
familles,  afin  de  les  empêcher  d'être  dépouillées  parla  volonté 
arbitraire  d'un  testateur.  La  législation  chrétienne ,  en  attri- 
buant à  chaque  personne  le  même  droit  absolu  et  illimité  de 
tester  que  la  législation  païenne  avait  admis  en  faveur  du 
père  de  famille  seulement,  n'entourait  pas  de  garanties  suffi- 
santes les  droits  des  héritiers  naturels  ;  cette  disposition  dé- 
passait le  but  que  s'était  proposé  le  législateur  ;  en  voulant 

(i)  Cod.  Theod.,  XVI,  10,  SO.  —  Honor.,  ann.  416. 
(S)  Cod.  Theod,,  XVI,  8,  25,  S6.  —  HoDor.,  ann.  4S3. 
(5)  Cod.  Theùd.,  XVI,  5,  67,  aoD.  415.  ^  Id,,  65,  aoo.  498. 
(4)  Edict.  ad  pop^  Const.,  aoD.  391. 
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aDOOuragcr  les  donations  aux  Eglises,  Constantin  n^avait  pas 
la  pensée  d'efiEsu^er  les  sages  dispositions  adoptées  par  les  lois 
de  la  république  et  de  Tempire,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
légitimes  des  familles.  Mais  tel  était  à  cette  époque  le  désin- 
téressement de  l'Eglise,  qu'on  vit  les  plus  grands  évêques  se 
prononcer  énergiquement  contre  les  conséquences  exagérées 
de  cette  loi;  ainsi,  saint  Augustin  disait,  en  s'adressant  au 
peuple  :  «  Que  celui  qui  veut,  en  exhérédant  son  fils,  instituer 
r£gUse  pour  héritière,  cherche  un  autre  qu'Augustin  pour 
accepter  l'héritage  ;  grâce  à  Dieu,  il  ne  trouvera  aucun  évo- 
que (i).  )»  Malheureusement  ce  désintéressement  n'était  pas 
général  ;  pour  remédier  à  de  graves  abus ,  les  empereurs  Va- 
lentinien  et  Yalens  renfermèrent  dans  de  sages  limites  ce 
droit  trop  absolu  de  TEglise  (2).  Les  plus  grands  docteurs, 
saint  Sérùme  en  particuher  (3),  approuvèrent  les  dispositions 
nouvelles  qui  mettaient  un  frein  à  l'avidité  de  quelques  mem- 
bres indignes  du  clergé,  plus  désireux  de  satisfaire  leur  ava- 
rice que  de  pratiquer  le  désintéressement  dont  la  sainteté  de 
leur  vocation  leur  faisait  un  devoir  ;  mais  en  établissant  ces 
restrictions,  la  loi  civile  conserva  toujours  à  l'Eglise  le  droit 
de  déshérence  sur  les  biens  de  ceux  des  membres  du  clergé 
qui  mouraient  sans  testament  et  sans  successibles  ;  le  fisc 
abandonna  ainsi ,  en  sa  faveur ,  ses  droits  sur  les  biens  des 
évêques  et  des  clercs  qui  ne  laissaient,  en  mourant,  ni  parents, 
ni  testaments 

Sous  la  protection  d'une  législation  aussi  favorable ,  le  do- 
maine ecclésiastique  acquit  en  peu  de  temps  des  proportions 
considérables;  la  richesse  territoriale  que  posséda  bientôt 
l'Eglise  la  fit  parvenir  au  plus  haut  degré  de  prospérité  maté- 

(i)  Quicumque  vuU,  exhœredato  filio,  hœredem  facere  Ecdesiafnf 
gucBrat  alterum  qui  suscipiat  quam  Augustinum;  imo,  Deo  propitio, 
nullum  inveniet.  Aug.,  Sêfm,  356,  n°  5,  De  Dit.  eleric, 

(2)  Cod.  Theod.,  XVï,  2,  20,  ann.  370. 

(S)  Hieronym.,  Epist.  II;  De  vita  cleric.  et  sacerdotum. 
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rutte  ;  eDfe  devint  It  corps  le  plus  knportânt  de  l'Itat  ;  mais 
alors  elle  perdit  peut«ètre  en  puiasanoe  morale  ce  qu'elle  ga- 
gnait en  puissance  politique  ;  c'est  là  un  malheur  que  déplo*» 
raient  souvent  les  évéques  et  les  saints  docteurs  :  «  L'E§^ise 
était  plus  grande  en  puissance  et  en  richesse,  disait  saint  Jé- 
rôme, mais  moins  grande  en  vertus  (1  ).  % 

Dès  cette  époque ,  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
attira  la  sollicitude  des  évéques,  qui  établirent  successivement 
de  sages  dispositions,  adoptées  depuis  par  le  droit  canonique; 
on  retrouve  dans  cette  législation  plusieurs  règlements  qui 
montrent  que  l'Eglise  voulait  restei*  fidèle  à  l'esprit  de  charité 
qui  doit  toujours  l'animer. 

Les  pasteurs,  qui  étaient  véritablement  les  pères  de  leurs 
peuples,  regardèrent  dans  tous  les  temps  les  biens  ecclésias- 
tiques comme  le  patrimoine  des  pauvres  ;  ils  les  employaient 
au  soulagement  des  misères  des  veuves  et  des  orphelins  ;  ces 
biens  servaient  en  même  temps  à  soutenir  les  charges  du 
culte  et  à  entretenir  les  ministres  de  l'Eglise  ;  quelquefois  l'é- 
véque  les  destinait  à  récompenser  des  services  rendus  ;  mais 
alors,  les  concessions  n'étaient  accordées  que  pour  un  temps 
limité,  toujours  très-court  ;  elles  n'étaient  que  rarement  via- 
gères. Les  donations  à  titre  définitif  ne  pouvaient  porter  que 
sur  des  objets  de  peu  de  valeur  ;  on  ne  'voulait  pas  que  la  fa- 
veur pût  disposer  de  ressources  qui  appartenaient  aux  pau- 
vres. Les  biens  ecclésiastiques,  protégés  par  cette  sainte  des« 
tination,  avaient  reçu  de  la  loi  civile  une  protection  plus 
étendue  que  les  biens  des  laïques.  Constantin  leur  accorda  un 
privilège  qui  fut  admis  dans  le  droit  civil  de  l'empire,  et  qui 
s'est  maintenu  jusqu'à  la  révolution  française  :  l'exemption 
de  toute  espèce  d'impôts  (2).  Le  domaine  ecclésiastique  fut 
de  plus  soumis,  par  Tliéodose  le  Jeune,  à  la  plus  longue  pres- 
cription, celle  de  trente  ans  (3). 

(i)  PoienHà  qûidem  et  diviHU  fMtfor,  $ed  virMihug  miner. 

(3)  Cod.  Theod,,  XV,  2,  2,  CodsI. 

C3)  Cod.Thêod,,  lib.  rv»  tU.  XlV.Deaetianibus  cerio  temparefiniendis. 
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L'administration  des  biens  ecclésiastiques  fut  ré^ée,  pour 
les  Gaules,  par  le  célèbre  concile  d'Agde,  de  Fan  506,  dont 
nous  avons  souvent  parlé  précédenunent;  ses  règlements 
furent  généralement  admis  et  appliqués  par  les  Eglises  du 
midi,  de  Touest  et  du  centre  des  Gaules. 

Voici  les  principales  dispositions  qu'on  y  trouve  : 

tt  1®  Les  pontifes  regarderont  comme  donné  à  TEglise  ce 
qui  est  donné  au  prêtre. 

»  2^  L'évéque  ne  pourra  disposer  des  choses  de  TEglise 
que  par  nécessité,  et  de  l'avis  approbatif  de  deux  ou  trois  co- 
provinciaux  ou  évéques  voisins;  la  vente  ou  la  transaction 
faite  autrement  ne  sera  pas  valable. 

»  3®  Si  cependant  un  évêque  a  affiranchi  des  esclaves  de 
l'Eglise  qui  avaient  bien  mérité  d'elle,  ses  successeurs  devront 
maintenir  le  bienfait  de  l'affiranchissement  et  la  libéralité  qui 
l'accompagnait,  pourvu  que  le  don  n'ait  pas  dépassé  xx  solidi 
ou  une  valeur  égale  en  terres,  vignes,  habitation  (1). 

»  4^  L'évéque  peut,  sans  le  conseil  de  ses  frères,  vendre 
les  petites  terres  ou  vignes,  ou  celles  éloignées  de  l'église,  en 
cas  de  nécessité.  S'il  a  vendu  ou  donné  sans  nécessité,  il  y 
aura  restitution,  et  même  une  indemnité  pourra  être  prise 
sur  les  biens  de  l'évéque,  même  s'il  laissait  des  descendants 
(par  suite  d'un  mariage  antérieur  au  sacerdoce). 

1»  5®  Si  un  évêque,  qui  n'a  pas  d'enfants  ou  petits-enfants, 
laisse  un  autre  héritier  que  l'Eglise,  tout  ce  qu'il  a  donné  ou 
vendu  des  biens  de  l'Eglise,  sans  nécessité,  est  révoqué  et  an- 
nulé. 

»  6®  L'évéque  peut  transmettre,  s'il  veut,  à  ses  héritiers, 
les  choses  qui  lui  sont  propres,  ou  qu'il  avait  acquises  pour 
lui  ;  mais  toutes  celles  provenant  des  revenus  ecclésiastiques 
devront  être  abandonnées  entièrement  au  droit  de  l'Eglise* 

(1)  Un  peu  plus  de  SOO  francs  de  notre  monnaie,  le  solidns  TsUDi 
15  fr.  5S  cent,  du  temps  de  Constanttn ,  et  seulement  15  fir.  10  eeot.  pt"' 
tard. 


DE  U  PROPRIÉTÉ.  189 

»  7^  Les  éyéques  ne  doivent  pas,  dans  leur  administration, 
se  laisser  aller  au  cours  des  sollicitations  ;  il  est  permis  de 
donner  à  usage,  à  des  étrangers  ou  à  des  clercs,  les  petits 
domaines  de  FEgUse  et  les  moins  utiles,  le  droit  de  TEglise 
étant  toujours  réservé. 

D  9^  Ceux  qui  jouissent  des  choses  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent les  vendre  ou  les  donner  ;  la  vente  serait  nuUe  ;  des  dom- 
mages et  intérêts  seraient  payés  à  l'Eglise  ;  les  contrevenants 
seraient  privés  de  la  communion. 

»  ô°  Les  choses  de  TEglise  possédées  par  les  clercs  ne  peu- 
vent point  tomber  dans  le  droit  de  propriété  ;  mais  il  faut  qu'il 
apparaisse  que  la  chose  a  dépendu  vraiment  du  domaine  de 
l'Eglise  (à  l'égard  des  étrangers,  les  choses  du  domaine  ecclé- 
siastique sont  prescriptibles). 

1»  l<y*  Ceux  qui  priveraient  les  Eglises  des  choses  données 
par  leurs  parents,  ou  léguées  par  le  testament  de  ceux-ci,  se- 
raient considérés  comme  ennemis  des  pauvres  et  exclus  de 
l'Eglise  jusqu'à  la  restitution  des  biens  retenus  (1).  v 
.  Ainsi,  l'Eglise  en  organisant  ses  possessions  et  en  régula- 
risant leur  administration,  avait  toiqours  en  vue  le  soulage- 
ment des  pauvres  ;  par  là,  elle  moralisait  la  propriété  ;  par  là, 
eUe  enseignait  aux  riches  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  leur 
fortune  ;  sa  conduite,  lorsqu'elle  venait  en  aide  à  toutes  les 
misères,  devenait  une  prédication  éloquente  en  faveur  de 
la  charité  chrétienne. 

(I)  Ces  dispositions  sont  extraites  des  articles  du  eonclle  :  4^  5, 6,  7, 23, 
25,  42,  45, 18,  49,  59. 
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SECTION  !I. 

DE  LA  VkQniM  MClisIâinlQPE  A.V  MOTUr  AOS« 


8 1.  —  DrmHtion  à  la  proprMé  féodale. 

-La  liberté  civile  est  une  institution  toute  tnodeme  dont  on 
n'avait  pas  même  l'idée  dans  la  société  ancienne.  Le  gouverne- 
ment de  Rome,  en  faisant  à  la  liberté  politique  une  part  plus 
ou  moins  large,  suivant  le  système  des  maîtres  qui  exerçaient 
le  pouvoir,  fit  plier  toutes  les  volontés  sous  le  même  niveau, 
et  fonda  Tordre  social  sur  la  négation  de  la  spontanéité  indi- 
viduelle. Chaque  citoyen,  classé  dès  si  naissance  dans  la  ca- 
tégorie à  laquelle  appartenaient  ses  parents,  devait  rester  dans 
la  condition  de  sa  famille,  et  voyait  se  fermer  pour  lui  ren- 
trée de  toutes  les  autres  carrières.  A  f  époque  dés  invasions, 
la  société  gallo-romaine  était  enveloppée  dans  une  forme  uni- 
que :  partout  régnait  l'immobilisation  des  conditions  sociales; 
ThérMité  avait  été  adoptée  et  mise  en  pratique  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens.  D'après  ce  système,  qui  était  appliqué 
sur  la  plus  large  échelle,  tous  les  individus  étaient  parqués 
dans  l'une  des  ;cinq  ou  six  classes  qui  composaient  là  so- 
ciété ;  on  trouve  l'hérédité  dans  la  servitude,  dans  le  colonat, 
dans  les  corporations  industrielles  et  commerciales^  dans  le 
décurionat,  dans  la  magistrature,  parmi  les  offîciers  ministé* 
riels  attachés  à  divers  titres  aux  tribunaux;  dans  l'armée,  à 
l'égard  des  vétérans  et  de  leurs  descendants  ;  enfin,  dans  la 
noblesse  impériale  et  sénatoriale.  Ce  système  était  poussé  si 
loin  qu'il  y  avait  non-seulement  immobilisation  de  rhomme 
dans  la  servitude  et  le  colonat,  mais  encore  immobilisation 
de  la  propriété;  les  terres  des  corporations  et  des  curiales 
étaient  inaliénables  et  participaient  à  la  condition  des  pro- 
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priétaireg  ;  tout  enfin»  jusqu'aux  coucaBsions  faites  par  TEtat 
pour  récompenser  des  services  rendus»  était  soumis  au  même 
principe  d'hérédité. 

L'Eglise  seule  faisait  exception  à  cette  loi  générale; 
elle  ayait  le  droit  d'aller  chercher  les  membres  qu'elle  ad- 
mettait au  sacerdoce  parmi  les  hommes  Uhres  et  les  curiales 
qui  p  en  entrant  dans  les  ordres^  laissaient  leurs  biens  à  la 
curie. 

Rien  n'était  plus  opposé  à  cette  constitution  de  la  propriété 
que  les  mœurs  et  les  habitudes  des  peuples  du  Nord.  La  so-' 
dété  gallo*germaine  substitua  à  cette  ancienne  organisation 
un  système  nouveau  dont  elle  puisa  les  éléments  dans  sa 
propre  législation*  Elle  remplaça  le  principe  d'immobilisation 
et  d'hérédité  par  un  principe  opposé  ;  la  liberté  et  la  mobilité 
s'introduisirent^ns  la  moyenne  et  dans  la  grande  propriété  ; 
le  partage  dês  lots  fonciers  entre  les  vainqueurs  produisit  les 
sortes  des  Burgondes  et  des  Wisigoths»  la  terre  êalique  et  les 
alleux  des  Francs  Saliens  et  Ripuaires»  et  donna  naissance 
à  une  classe  moyenne  d'hommes  libres  et  de  propriétaires  in- 
dépendants dont  les  biens  reçurent  un  nom  qui  désigna  ]si 
condition  des  possesseurs  :  on  les  appela  alkwc.  La  grande 
propriété  fut  constituée  sur  une  autre  base;  les  rois  Iranci, 
possesseurs  de  vastes  domaines  dans  les  différentes  parties  du 
royaume,  créèrent,  en  faveur  de  leurs  ku4e$  et  fidèkêf  des 
bénéfices  temporaires  et  révocablei^  exempts  d'impôts,  qui 
devinrent  les  duchés,  les  comtés,  les  marquisats  et  les  vlcom*' 
tés  ;  les  possesseurs  prirent  le  titre  de  ducs,  marquis,  comtes 
et  vicomtes;  ainsi,  la  terre  s'identifiait  avec  son  possesseur 
puisqu'elle  lui  donnait  son  nom;  par  là  s'établissait  un  nou- 
veau lien  entre  l'homme  et  la  propriété. 

C'est  dans  cette  organisation  qu'il  faut  voir  Porigine  du 
système  féodal  qui  pesa  si  lourdement  sur  l'Europe  et  surtout 
sur  l'Eglise  ;  obligée  de  se  plier  à  cette  constitution  nouvelle, 
l'Eglise  eut,  elle  aussi,  ses  domaines  sur  lesquels  vivaient  des 
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serfSy  des  colons^  des  truxinmortables,  auxquels  étaient  concé- 
dées des  marnes  servîtes,  des  manses  colonaireSy  des  terres  de 
mainmorte;  mais  les  droits  féodaux  qu^elle  exerça  lui  créèrent 
dans  la  suite  de  graves  dangers  et  devinrent  la  cause  des  em- 
barras dont  nous  parlerons  bientôt. 

Puisque  nous  parlons  de  la  propriété  féodale,  qu'on  nous 
permette  de  dire  ici,  en  quelques  mots,  queUe  fut  à  peu  près 
Porganisation  de  cette  propriété  au  moyen  âge. 

La  propriété  féodale  se  divisa  en  deux  grandes  classes  : 
Talleu  ou  le  franc-alleu,  le  fief  et  Tarrière-fief  :  «  Tenir  en 
I»  alleu,  dit  la  Somme  rurale^  si  est  tenir  terre  de  Dieu  tant 
)»  seulement,  et  ne  doivent  cens,  rente,  ne  relief,  ne  autre 
D  redevance  à  vie  ne  à  mort.  »  L'alleu  fut  dans  Torigine  ina- 
liénable, sans  le  consentement  de  Théritier.  «  Les  coutumes 
»  de  Troyes,  de  Vitry,  de  Chaumont,  réputaient  toute  terre 
1»  franche  ou  alodiale.  Le  fief  et  Talleu  étaient  la  lutte,  et  la 
i>  coexistance  de  la  propriété  selon  Tancienne  société,  et  de 
i>  la  propriété  selon  la  société  nouvelle.  » 

Le  fief  (1)  devint  la  foime  la  plus  ordinaire  de  la  prx)priété 
au  moyen  âge.  Ce  mot  désignait  la  concession  libre  et  perpé- 
tuelle d'une  chose  immobihère  ou  réputée  telle,  avec  transla- 
tion du  domaine  utile  et  rétention  du  domaine  direct,  à  charge 
de  fidélité  et  de  secours.  Celui  qui  recevait  un  fief  était  tenu 
à  rendre  hommage  lige  ou  hommage  simple  à  son  suzerain  ; 
de  là,  la  distinction  d'honmie  lige  et  de  vassal  simple;  le  pre- 
mier était  tenu  au  service  joersorm^/  et  à  la  défense  de  son  sei- 
gneur envers  et  contre  toute  créature  qui  peut  vivre  et  mou- 
rir. Le  vassal  simple  pouvait  fournir  un  remplaçant  (2).  Tout 

(1)  Les  anteun  yarient  rar  Vétymologie  da  mol  fief;  Ils  le  font  dérirer  de 
feudum,  feodum,  foedum,  fochundum,  fedum,  fedium,  fenum;  quel- 
ques-uns le  font  venir  d'à  fide,  latin  ;  le  plus  grand  nombre  de  feh  od,  mot 
saxon  qui  signifie  solde  en  terre. 

(2)  On  fait  Yenir  lige  on  da  fhmk  Uudt;  on  da  latin  :  {t^are,  iiga,  /i- 
gomen. 
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vassal  qui  n'était  pas  fidèle  à  remplir  ses  obligations,  se  ren 
dait  coupable  de  félonie  et  perdait  son  fief. 

Quelquefois  le  fief  se  changea  en  alleu  ;  mais  Talleu  finit 
presque  toujours  par  se  perdre  dans  le  fief.  La  classe  des 
hommes  libres,  possesseurs  d'alleux,  vit  se  renouveler,  au 
vm*  et  au  ix*  siècles,  les  calamités  qui  avaient  forcé  les  cu- 
riales  du  rv*  siècle  à  rechercher  la  protection  et  le  patronage 
des  grands  propriétaires;  réduits,  pour  défendre  leurs  pos- 
sessions contre  les  prétentions  de  voisins  avides,  à  rechercher 
le  patronage  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  plus 
puissants,  les  petits  propriétaires  leur  abandonnèrent  leurs 
biens  libres  pour  les  reprendre  de  leurs  mains  à  titre  de  fiefs  ; 
ce  fut  là  Vinféodation  par  reprise.  Dans  plusieurs  provinces, 
on  ne  vit  bientôt  plus  que  des  fiefs  ;  d'où  la  maxime  :  Nulle 
terre  sans  seigneur,  qui  fat  l'expression  de  la  féodahté  abso- 
lue. Les  propriétaires  d'alleux  qui  donnaient  ainsi  leurs  terres 
à  titre  de  recommandation^  les  reprenaient  ensuite  comme 
biens  de  commendise.  Cette  nouvelle  constitution  de  la  pro- 
priété, analogue  mais  non  pas  identique  aux  bénéfices,  aug- 
menta l'influence  de  l'aristocratie  territoriale  (1). 

Parmi  les  anciens  monuments  législatifs  qui  nous  font 
connaître  l'organisation  de  la  propriété  féodale,  il  en  est  un 
qui  atteste  que  le  système  de  la  subordination  appliqué  par  la 
commendise  est  antérieur  au  ix®  siècle  ;  c'est  une  charte  de 
Charlemagne,  de  l'an  806,  pour  la  division  de  l'empire  ;  on 
y  voit  que  le  fait  existe  généralement  :  a  Que  chaque  homme 
libre,  dit  1»  prince,  ait,  après  la  mort  de  son  seigneur,  la  fa- 
culté de  se  recommander  à  qui  il  voudra,  dans  l'étendue  des 
trois  royaumes  ;  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  de  celui  qui 
n'est  pas  encore  recommandé  à  quelqu'un  (2).  »  Tel  est  le 

(1)  CoDSQlter  sar  cette  qoestioD  :  Balaz.,  H,  1500.  r-  M.  Oaérard,  Poljfpt. 
Proieg,,  p.  476  et  607.  — •  Montesquieu,  XX2,  8,  25.  —  Fauriel,  Hist.  de 
la  GauU  mérid.,  1. 1. 

(2)  Charia  divi$ioni$  regni  Prancorum,  D.  BÔoqaet,  t.  V,  p.  771.  •— 
Biliu.|  439.  --  Divisio  imperii,  tnn.  805,  Pertz.,  t.  UI,  p.  140. 
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premier  document  authentique  dan«  lequel  on  découvre  l*ori* 
gine  officielle  de  la  vassalité  (1). 

Deux  capitulaires ,  l'un  de  Louid  le  Débonnaire,  de 
l'an  815  (2),  et  l'autre  de  Charte»  le  Chauve,  de  l'an  877,  nous 
aident  à  suivre  la  trace  des  différentes  transformations  par 
lesquelles  passa  la  propriété  avant  d'arriver  à  la  forme  qu'elle 
eut  sous  la  féodalité.  Le  premier  donne  une  organisation  plus 
régulière  à  l'état  de  recommandation  en  vasselage,  qui  servit 
de  transition  entre  l'ancienne  clientèle  gaUique  et  germaine, 
et  la  vassalité  féodale  ;  il  montre  que  dès  lors  une  coutume  du 
royaume  imposait  t  obéissance  aux  seigneurs  particuliers  de 
qui  on  tenait  une  terre  en  oommendise  ou  un  bénéfice.  Le 
capitulaire  de  877  marque  une  des  plus  grandes  phases  de 
la  révolution  territoriale  qui  s'aocomplissait^  en  prononçant 
l'inamovibilité  et  l'hérédité  des  duchés  et  des  comtés  jusque^à 
viagers  et  révocables.  Cette  constitution  nouvelle  delà  grande 
propriété  que  les  ducs  et  les  comtes  recevaient  des  rois,  fut 
également  appliquée  à  la  propriété  d'ordre  inférieiu*  que  les 
vassaux  tenaient  des  seigneurs  (3).  Dans  la  suite,  cette  orga- 
nisation subit  des  modifications  plus  ou  moins  importantes 
suivant  les  changements  de  temps  et  de  circonstances  poU- 
tiques  ;  ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  croisades  et  l'affran- 
chissement des  communes  eurent  produit  le  morcellement  de 
la  propriété,  et,  par  suite,  la  division  des  fiefs,  les  conces- 
sions successives  qui  fUrent  faites  formèrent  une  longue  hié- 
rarchie de  vassaux  et  arrière-vassaux  ;  nous  ne  faisons  qu'in-^ 
diquer  ces  transformations  qui  n'ont  pas  une  grande  impor- 
tance pour  notre  sujet. 

Il  est  difficile  de  signaler  l'influence  directe  que  l'Eglise 
exerça  sur  l'organisation  de  la  propriété  féodale.  Si  nous 

(1)  D.  Crappin,  T>is$eTtat%on  sut  la  mainmorte,  p.  iOft. 

(2)  Prœcepi,  Lud,  PU,  pro  Hispanis,  ano.  815.  Baluz.,  I,  p.  65S. 

(5)  Toyei  D.  Bouqaet»  l.  VII,  VUl  et  IX. — M.  Guérardp  Polypt.  Proteg., 
p.  477,  49d« 
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aTions  à  parler  de  sou  influence  indirecte^  nous  montrerions 
les  transformations  que  subit  la  propriété,  soit  par  le  grand 
éyénement  des  croisades,  soit  par  les  déliidiements  du  sol  par 
les  religieux.  Mais  ces  deux  faits  principaux,  en  augmentant, 
d'une  part,  la  richesse  territoriale,  et,  de  Tautre,  en  faisant 
passer  en  d'autres  mains  la  possession  des  terres,  n'introdui- 
sirent aucun  changement  important  dans  la  législation  de  la 
propriété.  Tout  ce  que  put  faire  l'Eglise,  entraînée  par  le  sys- 
tème féodal,  ce  fut  de  prendre  sous  sa  protection  la  petite  pro- 
priété souvent  menacée  par  de  puissants  voisins,  et  de  se  dé- 
fendre eUe-méme  contre  des  dangers  semblables  qu'elle  avait 
à  craindre,  et,  dans  ce  but,  elle  recourut  aux  mesures  que 
nous  allons  indiquer. 

S  II.  —  CimstiMUm  et  caractéreê  de  la  profniété  eccU$Uutique. 

L'Eglise,  ne  pouvant  conjurer  les  désordres  du  moyen  âge, 
prit  sous  sa  protection  les  faibles  et  les  opprimés  dont  les 
intérêts  étaient  souvent  menacés  par  l'injustice  et  par  la  vio- 
lence; le  sanctuahre  devint  la  seule  retraite  respectée  quand  la 
guerre  désolait  le  pays,  le  seul  refuge  assuré  contre  l'oppres- 
sion des  grands,  le  seul  asile  pour  les  veuves  et  les  orphelins 
contre  la  violence  des  barbares,  la  seule  école  où  furent  con- 
servés les  trésors  de  la  science;  lui  seul  pouvait  donner  abri 
et  protection  à  tout  ce  qui  n'était  pas  soldat. 

Malheureusement  la  forme  féodale,  qui  avait  enveloppé  la 
société  tout  entière  comme  dans  un  réseau ,  s'empara  aussi 
du  clergé,  et  soumit  sa  propriété  à  la  même  organisation  que 
les  terres  possédées  par  des  laïques.  Le  droit  de  propriété 
qu'exerça  l'Eglise  eut  en  même  temps  un  caractère  protec- 
teur ou  protégé  selon  la  position  inférieure  ou  supérieure  à 
celle  des  propriétaires  au  milieu  de  qui  elle  vivait.  Son  ca- 
ractère de  vassalité  résulta  de  la  protection  qu'elle  fut  obligée 
de  réclamer  pour  repousser  les  aggressions  de  seigneurs  lai- 
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gues  plus  puissants,  tandis  que  le  patronage  qu'elle  exerça 
elle-même  sur  les  biens  des  petits  propriétaires  exposés  aux 
vexations  lui  donna  uu  caractère  de  véritable  suzeraineté  à 
leur  égard.  L'église  entra  ainsi  forcément  dans  le  système 
féodal  qu'elle  était  loin  d'avoir  désiré  et  qui  lui  fit  subir  la  plus 
dure  oppression. 

Les  richesses  du  clergé  furent  souvent  l'objet  de  la  convoi* 
tise  des  seigneurs  laïques;  à  la  faveur  du  désordre  d'une 
époque  d'anarchie,  ils  cherchaient  toutes  les  occasions  de 
s'emparer  par  force  ou  par  ruse  d'une  propriété  incapable  de 
se  défendre  par  elle-même  ;  pour  repousser  d'injustes  agres- 
sions, l'Eglise  réclama  la  protection  de  seigneurs  puissants 
dont  elle  acheta  les  services  par  de  larges  concessions  sur  ses 
propres  revenus  ;  dans  la  plupart  des  provinces,  en  Languedoc 
comme  en  Bretagne ,  elle  sacrifia  une  partie  de  la  dlme  que 
les  Capitulaires  avaient  rendue  obligatoire,  et  l'abandonna 
aux  seigneurs,  à  charge  par  eux  de  prendre  soin  de  sa  défense; 
on  appela  ces  dîmes  ainsi  concédées  :  dîmes  inféodées.  L'in- 
féodation  de  la  dtme  eut  lieu  surtout  du  x"*  au  xu^  siècle. 

L'Eglise,  qui  s'était  privée  par  cet  abandon  de  ressources 
considérables ,  voulut  plusieurs  fois  secouer  le  joug  de  cette 
protection  onéreuse  ;  la  restitution  fut  ordonnée  aux  laïques, 
d'abord  par  un  concile  tenu  à  Rome  en  1078,  puis  par  un 
autre  concile  de Latran  de  1137,  et  enfin,  par  un  troisième 
concile  tenu  à  Reims  en  il  48  ;  mais  la  voix  de  l'intérêt  ayant 
parlé  plus  haut  que  celle  de  la  religion,  et  les  prescriptions 
des  conciles  ayant  été  éludées,  le  pouvoir  spirituel  se  con- 
tenta de  défendre,  pour  l'avenir,  l'inféodation  de  la  dlme  et 
l'aliénation  de  la  propriété  ecclésiastique  (1). 

Enfin,  pour  achever  de  remédier  à  ce  mal  qui  compromettait 
gravement  ses  intérêts,  l'Eglise  eut  recours  à  une  mesure 
plus  efficace  ;  elle  ne  se  contenta  plus  de  mesures  ûnpératives 

(1)  Concile  de  Latran  de  1179. 
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si  souvent  Inutiles  ;  mais  elle  obtint  à  l'amiable  et  lentement 
l'abandon  ou  le  rachat  des  dîmes  inféodées.  S^nt  Louis  fa- 
vorisa ce  retour  ou  ce  rachat,  en  raf&ranchlssant,  par  une 
ordonnance  de  1269,  des  impdts  établis  sur  l'acquisition  des 
autres  propriétés  féodales. 

La  propriété  ecclésiastique  ne  se  trouva  pas  atteinte  seu- 
lement par  Pinféodation  des  dîmes  ;  les  églises  elles-mêmes 
et  les  populations  qui  en  dépendaient  furent  inféodées  (1); 
cet  abus  introduisit  une  grande  confusion  dans  Fadminis- 
tration  de  la  propriété  ecclésiastique  ;  on  vit  des  églises  admi- 
nistrées en  partie  par  le  droit  canonique  et  en  partie  par  le 
droit  civil  (2)  ;  ce  désordre  eut  pour  conséquence  ToubU  des 
anciennes  règles  de  discipline  et  le  relâchement  des  moeiu^s, 
sources  de  la  plupart  des  malheurs  de  cette  époque. 

En  même  temps  qu'elle  était  occupée  à  défendre  sa  pro- 
priété contre  les  entreprises  des  seigneurs,  l'Eglise  interve- 
nait en  faveur  de  la  petite  propriété  qu'elle  protégeait  contre 
les  mêmes  dangers  dont  la  menaçait  elle-même  la  convoitise 
des  grands.  De  petits  propriétaires  d'aUeux,  trop  faibles  pour 
résister  seuls  aux  attaques  des  puissants,  venaient  s'abriter 
derrière  la  protection  que  l'Eglise  avait  achetée  pour  elle- 
même  par  l'inféodation  de  la  dlme  ;  ils  cédaient  leurs  do- 
maines aux  églises  ou  aux  abbayes,  pour  les  reprendre  immé- 
diatement à  titre  de  fiefs  ;  de  là,  l'origine  des  fiefs  de  reprise, 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  D'après  les  principes  du  droit 
pubUc  généralement  reçus,  l'EgUse  devenait  héritière  des  nou- 
veaux feudataires ,  s'ils  mouraient  sans  postérité  mascu- 
Une  (3). 

(1)  EeeUtîœ  et  plèbes  ecelestarum.  ~  ConeUê  de  l'an  904  (Labbe, 
t.  IX,  p.  607,  canon  9).  --  Fulbert.,  Spist.  30  et  58. 

(2)  Recueil  des  coneUes,  ann.  1095,  t.  X,  p.  607.  —  Observai,  de  Marea 
sur  le  T  canon  de  CUrmonl.  —  Duperrai,  Portions  congrues,  p.  76.  — 
Bainage,  Des  fiefs,  tit.  Des  justices. 

(5)  TraM  des  bénéfices,  Fra-Paolo,  p.  88. 
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La  sécurité  et  les  ganuiUes  que  les  petits  prq^étaLres 
trouvaient  dans  la  protection  de  FEglise  rendirent  tiès- 
nombreuses  ces  sortes  de  transactions^  qui  devinrent  la  source 
principale  des  grandes  richesses  qu'elle  posséda.  Outre  ces 
raisons  qui  portaient  les  fidèles  à  faire  cession  à  TEglise 
de  la  propriété  de  leur  domaine ,  en  échange  de  la  nour- 
riture et  du  vêtement  viagers,  leur  foi  et  leur  piété  leur  fai- 
saient attacher  à  ces  donations  les  plus  grands  avantages;  ce 
motif  était  tout-puissant  en  raison  du  caractère  religieux 
de  cette  époque.  Cependant  cett^  sorte  de  patronage,  qui 
s^appelait  recommandation^  était  encore  réclamée  par  d'au- 
très  causes  ;  souvent  on  recommandait  à  TEgUse  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  parce  qu'on  trouvait  dans  le  gouverne- 
ment de  Févéque  plus  de  justice  que  dans  celui  du  comte  ; 
enfin,  Fintérôt  avait  aussi  une  grande  part  dans  ces  sortes  de 
contrats;  en  effet,  moyennant  une  faible  redevance,  les  re- 
commandés prenaient  part  aux  immimités  de  l'Eglise  qui 
étaient  alors  très-importantes  puisqu'elles  exemptaient  d'une 
foule  de  contributions  onéreuses,  et  qu'elles  affiranchissaieni 
de  l'impftt  le  plus  oppressif  de  tous,  le  service  militaire  (1). 
Ce  privilège  créa  plusieurs  fois  de  graves  embarras  au  gou* 
vernement,  en  raison  du  grand  nombre  d'hommes  qui  ré- 
clamaient le  patronage  de  l'Eglise  pour  échapper  à  la  profes- 
sion des  armes.  En  vain  Lothaire  voulut-il  remédier  à  ce 
Hial  en  ordonnant  aux  recommandés  de  prendre  les  armes, 
sans  reconnaître  l'exemption,  et  en  enjoignant  aux  comtes, 
en  cas  de  refus,  de  saisir  les  biens  placés  sous  la  protection 
de  l'Eglise  (2)  ;  l'édit  royal  n'eut  aucune  suite  ;  la  puissance 
et  la  faveur  dont  jouissait  l'Eglise  rendirent  inefficaces  ces 
dispositions,  et  les  vassaux  des  évéques  furent  ordinairement 
exempts  du  service  militaire  en  France  et  en  Allemagne. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  autre  forme  particulière  de 

(1)  Polyplicum  Irminonis  abbatis,  p.  31 ,  n^  64. 
(3}  Heineccias,  Corpus  juris  GertMm*,  p.  1390. 
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la  propriété  qui  augmenta  considérablement  les  riobeiftes  du . 
clergé  ;  la  precaria  était  un  contrat  par  lequel  TEglise  l'ece^ 
vait  des  biens  en  propriété,  et,  en  retour,  elle  en  abandonnait 
Tusufrult  au  donataire,  à  titre  de  précaire^  en  y  tgoutant  la 
jouissance  d'une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  ses 
propres  biens  (1).  Cet  usage,  introduit  par  les  constitutions 
des  empereurs  (2),  fut  favorisé  par  les  lois  des  barbares  ré«* 
digées  sous  Tinfluence  du  clergé  (3)  ;  il  se  perpétua  jusqu'au 
xii^  siècle,  en  France  et  en  Italie. 

Ainsi,  dans  cette  forme,  TEgUse  recevait  des  terres  à  titre 
définitif,  et  elle  conférait  ensuite  à  l'ancien  propriétaire  des 
biens  concédés  la  jouissance  de  terres  plus  étendues  pendant 
sa  vie  et  celle  d'autres  personnes  de  sa  famiUe  désignées 
nominativement  ;  ce  possesseur  d'un  petit  domaine  agissait 
alors,  comme  fait  aujourd'hui  le  petit  capitaliste,  qui  aban- 
donne quelquefois  la  propriété  de  son  argent  pour  en  re* 
tirer  par  une  rente  viagère  un  plus  fort  intérêt;  au  lieu  d'à** 
bandonner  la  propriété  d'un  capital  en  numéraire,  on  cédait 
la  propriété  d'un  capital  en  immeubles  ;  et  la  rente,  au  lieu 
d'être  payée  par  l'acheteur  en  argent,  était  le  produit  des 
terres  cultivées  par  le  détenteur  de  la  précaire.  Ces  sortes  de 
contrats  aléatoires  étaient  avantageux  aux  petits  propriétaires, 
qui,  en  augmentant  leur  bien-être,  trouvaient  dans  cette 
opération  la  même  utilité  que  le  petit  capitaliste,  qui  actuel- 
lement place  son  argent  à  fonds  perdus  pour  avoir  une  exis- 
tence plus  aisée,  ou  au  moins  à  l'abri  du  besoin.  Ils  étaient 
en  même  temps  avantageux  à  l'Eglise  qui,  par  l'abandon 
temporaire  de  certains  revenus,  augmentait  sa  richesse  ter- 
ritoriale de  tous  les  immeubles  qui  lui  étaient  concédés  par 
les  propriétaires,  en  vue  d'un  plus  riche  usufruit. 

Dans  l'origine,  c'est-à-dire  au  vn*  et  au  vm*  siècles,  l'usu- 

(1)  ConcU.  MM.,  ann.  846,  c».  »,  Bilai.,  il,  p.  M. 
(9)  L.  hêb^mm.  0.  De  §ac.  êtme^.  Eed»,  g  6. 

(3)  Lex  Akman*  l,  2.  -^  Leœ  Baiw),»  H. 
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fruit  de  ces  sortes  de  concessions  n'était  accordé  qu'au  seul 
propriétaire  contractant  et  à  sa  femme  ;  plus  tard,  au  ix^  siè- 
de,  TEglise,  pour  faire  droit  aux  plaintes  des  parents  qui  se 
trouvaient  dépouillés  par  la  donation,  étendit  le  droit  de  trans- 
mettre l'usufruit  non-seulement  à  la  femme  du  donateur,  mais 
à  ses  enfants  et  à  ses  proches  (1);  les  donations  sous  cette 
forme  nouvelle  devinrent  très-nombreuses,  surtout  aux*  et  au 
XI*'  siècles  (2)  ;  dans  ces  sortes  de  transactions,  on  ne  comprit 
plus  seulement  les  immeubles',  mais  encore  les  serfs  qui  les 
occupaient,  et  même  quelquefois  des  serfs  isolés  (3).  Plusieurs 
causes  rendirent  très-fréquent  ce  mode  de  transmission  de 
la  propriété  ;  les  petits  propriétaires  furent  surtout  portés  à  y 
recourir  par  le  besoin  qu'ils  avaient  d'une  protection  inces- 
sante, et  par  le  sentiment  d'une  piété  poussée  jusqu'à  ses 
extrêmes  Umites  ;  ce  dernier  motif  en  porta  même  un  grand 
nombre  à  se  constituer  eux-mêmes  serfs  de  l'Eglise  avec  leurs 
familles  (4).  Ainsi  l'Eglise  subissait  l'action  de  la  féodalité 
dominante  soit  par  l'inféodation  d'une  partie  de  ses  dîmes, 
soit  par  l'inféodation  des  églises  elles-mêmes  et  de  leur  popu- 
lation ;  et  en  même  temps  elle  réglementait  la  propriété  qui  lui 
demandait  secours  et  protection  ;  elle  était  à  la  fois  suzeraine 
et  vassale. 

Au  milieu  des  embarras  occasionnés  par  le  soin  des  intérêts 
matériels,  l'Eglise,  nous  le  reconnaissons,  ne  montra  pas  tou- 
jours le  désintéressement  dont  elle  a  mission  de  prêcher  la  pra- 
tique aux  fidèles  ;  trop  souvent,  l'avidité  et  l'avarice,  qui  ré- 
gnaient dans  le  siècle,  firent  irruption  dans  le  sanctuaire  ;  ceci 

(1)  ConeU.  Turan.,  ann*  813. 
(3)  M.  Gaérard,  Polypt.,  p*  574. 

(3)  Balai.,  Farm.,  t.  n,  p.  46. 

(4)  Le  PolypUquê  d*Inninon  les  appelle  voHvi  haminês,  p.  4iB,  et 
proleg.  S  510.  Yoyei  auisl  le  PolypHque  de  tamt  Maur,  dans  les  CapUfd.^ 
U  n,  ooll.  1901;  —  les  AntiquUés  de  Parii,  par  Dubreoil;  —  et,  de  Uu- 
rlère.  Du  dnrit  d^amortisiement,  p.  10. 
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tenait,  comme  nous  Texpliquons  ailleurs,  au  vice  d'un  syst^e 
qui  faisait  peser  sur  le  clergé  des  obligations  incompatibles 
aTec  les  devoirs  de  son  ministère.  L'Eglise  s'occupa  trop  du 
soin  d'accroître  sa  richesse  ;  et  cependant  il  serait  injuste  et 
contraire  à  la  vérité  d'attribuer  à  la  ruse  et  à  la  séduction  l'o- 
rigine de  ces  immenses  possessions  gui  firent  du  clergé  le 
premier  corps  de  l'Etat  ;  l'ignorance  et  les  préjugés  peuvent 
bien  accréditer  une  pareille  opinion  ;  mais  il  faut  d'autres 
raisons  pour  expliquer  l'empressement  des  donateurs  qui  se 
plaçaient,  corps  et  biens,  sous  le  patronage  de  l'Eglise,  comme 
dans  le  seul  port  assuré  de  salut.  La  cause  principale  de  cet 
élan  général  venait,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la  prédomi- 
nance des  idées  religieuses  qui  inspiraient  ces  donations 
comme  une  œuvre  pieuse,  utile  au  salut  étemel;  un  autre  mo- 
tif déterminant  venait  encore  de  l'oppression  que  faisaient 
peser  les  seigneurs  laïques  sur  les  petits  propriétaires,  et  à  la- 
quelle l'Eglise  seule  pouvait  opposer  une  résistance  efficace. 

Telles  furent  les  diverses  causes  qui  contribuèrent  à  cette 
fortune  colossale  du  clergé;  mais  ce  qui  justifie  l'Eglise  des 
accusations  dont  elle  est  l'objet  à  cette  occasion,  c'est  l'usage 
qu'elle  fit  généralement  de  ses  richesses  et  de  sa  puissance  ; 
elle  employait  sa  fortune  à  fonder  d'utiles  établissements  qui 
donnaient  asile  aux  sciences  et  aux  lettres,  ou  qui  eurent  pour 
destination  le  soulagement  des  misères  humaines  ;  c'est  à  cette 
époque  que  les  monastères  devinrent  de  grands  centres  de 
civilisation  qui  rendirent  les  services  les  plus  signalés  à  la 
société.  Quand  les  désordres  de  l'anarchie  avaient  porté  par- 
tout la  désolation  et  la  ruine,  les  monastères  ramenèrent  la  ri- 
chesse territoriale  par  le  défrichement  des  terres  abandonnées 
et  incultes  ;  la  plus  grande  partie  de  nos  riches  campagnes 
étaient  alors  d'affreuses  sohtudes  ;  les  plus  belles  provinces 
d'Allemagne,  de  France,  d'Italie,  d'Angleterre,  longtemps 
stériles  et  incultes,  furent  fécondées  par  le  travail  des  reli- 
gieux. Plus  tard,  le  peuple  qui  avait  grandi  à  l'ombre  de  ces 
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riches  possessions  abbatiales^  oublia  les  bienfaiteurs  auxquels 
il  devait  sa  prospérité,  et  celle  de  ses  hameaux,  devenus;  avec 
le  temps,  des  bourgades  et  même  des  villes  florissantes  ;  quel- 
ques abus  dont  il  avait  à  se  plaindre  le  rendirent  injuste  et 
ingrat;  mais  des  fautes  qu^on  a  considérablement  exagérées, 
et  qui  se  rencontrent  nécessairement  dans  toutes  les  institu- 
tions humaines  sujettes  à  la  décadence,  ne  doivent  jamais 
Caire  oubUer  les  services  rendus  à  une  autre  époque  par  la 
religion.  .Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  delà  reconnaissance, 
mais  en  celui  de  la  justice,  qu'on  doit  rendre  hommage  à  des 
services  oubliés  trop  facilement  ;  et,  pour  réhabiliter  des  hom- 
mes si  injustement  accusés,  il  suffit  de  se  rappeler  que  comme 
agriculteurs  et  comme  savants,  les  moines  ont  été  nos  pre- 
miers maîtres  ;  ils  ont  été  les  précurseurs  de  la  civilisation 
européenne. 
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TITRE  IV. 

DU    PRÊT   A  INTÉRÊT. 


Nous  touchons  ici  à  l^une  des  questions  les  plus  graves  qui 
aient  été  agitées  dans  les  temps  anciens  et  modernes  :  le  prêt 
à  intérêt,  o.u  le  profit  modéré  que  le  capitaliste  retire  de  son 
argent,  est-il  légitime  ou  injuste  î  A  cette  question ,  les  an- 
ciens théologiens  répondent,  d^une  voix  unanime,  que  cette 
sorte  de  prêt ,  qualifiée  dans  les  écoles  du  nom  d^usure ,  est 
illégitime,  et  leur, opinion  a  été  remise  en  vogue  par  le 
socialisme  qui  réclame  la  gratuité  du  prêt.  D^un  autre  c6té 
les  théologiens  modernes,  et  avec  eux  tous  les  économistes, 
depuis  Turgot  jusqu'à  Léon  Faucher  (1),  défendent  la  légiti- 
mité du  prêt  à  intérêt  au  nom  des  besoins  nouveaux  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  Il  s^agit  donc  d'une  question  exces- 
sivement grave  ;  pour  la  résoudre ,  nous  allons  présenter  un 
exposé  des  doctrines  traditionnelles,  sur  ce  point,  et  nous 
en  examinerons  la  valeur  et  Pautorité. 

Commençons  par  donner  un  court  aperçu  de  Fétat  de  la 
question  avant  le  Chrigtianlsme. 

<l)  Voyes-DMKNiiMîr^  d'éçonomU  poMi^m,  irl.  U$ur$  tl  Prêt  à  in- 
térêt, Parif,  1853. 
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CHAPITRE  I-. 

DU  PRÊT  A  INTÉRÊT  AVANT  LE  CBRI8TUNI81IE* 


L^histoire  nous  apprend  que  l'usure  fut  une  des  plaies  les 
plus  profondes  des  sociétés  anciennes  ;  la  société  romaine, 
en  particulier,  fut  exposée  à  de  continuelles  agitations  pror 
duites  par  les  résistances  des  débiteurs  aux  exigences  injus- 
tes des  capitalistes  ;  c'est  de  ces  conflits  que  nous  allons  par- 
ler d'abord;  nous  rappellerons  ensuite  les  prescriptions  de  la 
loi  mosaïque  sur  cette  même  question. 


SECTION  I". 

DU  raiT  ▲  iHT^iir  cbkz  les  rohaihs. 


SI.—  Période  républicaine. 

Les  querelles  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  jouèrent 
un  râle  important  dans  l'histoire  de  Rome,  et  exercèrent  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  la  république  ;  parmi 
les  causes  qui  entretenaient  cet  antagonisme  et  qui  contri- 
buaient à  l'envenimer,  il  faut  signaler  l'ayidité  insatiable  des 
préteurs,  qui  était  d'autant  plus  odieuse  qu'elle  supposait 
de  leur  part  une  profonde  ingratitude  pour  les  services  ren- 
dus à  la  patrie  par  ceux-là  même  envers  lesquels  ils  se  mon- 
traient si  exigeants.  Les  plébéiens,  en  effet,  obligés  souvent 
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de  quitter  les  travaux  des  champs  pour  aller  comljattre  les 
ennemis  de  la  république,  ne  pouvaient  soutenir  les  charges 
de  la  guerre  qu'au  moyen  d'empVunts  dont  le  produit  ser- 
vait à  remplacer  la  solde  qu'on  ne  connaissait  pas  à  cette 
époque  (1  )  ;  chaque  citoyen  faisait  donc  la  guerre  à  ses  frais^ 
avec  le  seul  espoir,  pour  se  dédommager  des  sacrifices  qu'il 
s'imposait  et  de  Timpôt  du  sang  qu'il  payait,  de  s'enrichir 
par  le  pillage  après  la  victoire  ;  mais  cette  ressource  était 
soumise  à  bien  des  éventualités;  souvent  même  l'avidité  ja- 
louse des  patriciens  venait  lui  enlever  ce  prix  de  son  cou- 
rage (2). 

Après  la  guerre,  le  soldat  rentrait  dans  ses  foyers,  où  il 
trouvait  le  désordre,  la  gêne ,  la  misère,  triste  conséquence 
de  son  absence  prolongée  ;  pour  aggraver  sa  détresse,  il  voyait 
fondre  sur  lui  ses  créanciers ,  qui,  semblables  à  des  oiseaux 
de  proie,  venaient  achever  de  le  dévorer  ;  assez  souvent,  il 
obtenait  des  délais  aux  conditions  les  plus  onéreuses,  promet- 
tant d'acquitter  ses  charges  par  son  travail  ;  mais  l'intérêt  de 
l'argent  emprunté  dépassant  toujours  le  produit  net  du  fonds 
qu'il  cultivait,  tôt  ou  tard  il  fallait  arriver  à  une  ruine  d'au- 
tant plus  désastreuse  qu'elle  avait  été  plus  retardée. 

Ecoutons  l'exposé  que  fait  de  cette  situation  M.  Giraud,  dans 
son  savant  mémoire  sur  les  nexi  (3)  : 

a  L'emprunt  à  gros  intérêts  fut  dès  les  premiers  temps , 
»  à  Rome ,  une  inévitable  nécessité  pour  une  partie  con- 
»  sidérable  de  la  population;  le  menu  peuple  y  perdit,  peu 
»  à  peu,  la  propriété  du  champ  modique  que  chacun  pos- 
»  sédait,  et  dont  le  produit  ne  suffisait  pas  pour  payer 
»  le  prix  d'un  emprunt  onéreux.  En  vain  on  essaya  de  re- 
»  médier  à  ces  maux  ;  les  remèdes  furent  pires  que  le  mal 

(1)  La  solde  ne  fat  établie  qu*en  Tan  340  de  la  fond,  de  Rome. 
(3)  ru.  LW.,  lib.  n,  42,  et  llb.  m,^l. 

(S)  Des  Necd,  tom.  V*  des  Mémoires  de  racadémie  des  sciences  morales 
et  politiques» 

T.  II.  20 
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»  lui-même.  Le  sénat  était  naturellement  porté  à  défendre  la 
9  cause  des  usuriers,  laquelle,  dans  Porganisation  de  la  dté 
D  romaine,  se  confondait*presque  ayec  la  cause  de  Tordre  et 
D  du  droit  rigoureux.  Le  peuple  était  porté  à  soutenir  la  cause 
1»  des  débiteurs  obérés  ;  et  la  faveur  populaire  étant  toujours 
y>  un  moyen  facile  d'obtenir  du  crédit  et  de  la  puissance,  on 
»  flatta  la  passion  du  peuple  par  des  propositions  hostiles  à 
»  Fusure,  c'est-à-dire  au  prêt  à  intérêt;  mais  ces  proposi- 
»  tions  n'avaient  jamais  d'autre  origine  qu'un  besoin  momen- 
D  tané  de  faveur  publique,  ou  bien  une  réaction  fougueuse 
»  du  parti  plébéien;  et  il  en  advint  qu'elles  manquèrent 
y>  de  suite,  et  qu'elles  ne  s'enchaînèrent  point  en  un  système 
D  d'amélioration  régulièrement  ordonné.  On  ne  se  bornait 
y>  pas  à  des  expédients  purement  politiques,  tels  que  la  fon- 
»  dation  de  colonies,  pour  donner  des  moyens  d'existence 
D  aux  plébéiens  ruinés.  Tantôt,  c'était  une  réduction  que  Ton 
»  imposait  sur  le  capital  prêté  ;  tantôt,  c'était  une  diminu- 
i>  tion  extravagante  des  intérêts;  tantôt,  c'était  leur  sup- 
«  pression  même;  tantôt,  l'abolition  de  la  conU*ainte  par 
n  corps  ;  on  alla  même  jusqu'à  proposer  l'abolition  des  dettes  : 
»  il  en  résulta,  comme  l'a  très-bien  remarqué  Montesquieu, 
)»  que  les  lois  répressives  de  l'usure,  loin  de  secourir  effîca- 
»  cernent  les  pauvres  obérés,  en  aggravaient  au  contraire  le 
»  sort  par  leur  exagération  ;  car  la  foi  dans  les  contrats  étant 
9  perdue,  nul  ne  tentait  à  prêter  que  par  d'énormes  profits  : 
D  il  fallait  payer,  et  pour  le  prêt  lui-même,  et  pour  les  dan- 
»  gers  publics  du  prêt.  Le  créancier  et  le  débiteur  conspi- 
»  raient  alors  de  concert' pour  éluder  les  lois.  Heureuse  la  ré- 
1»  publique  quand  son  repos  et  son  existence  même  n'étaient 
»  pas  mis  en  danger  par  ces  désordres.  » 

Les  patriciens,  seuls  détenteurs  de  la  fortune  publique,  soit 
territoriale,  soit  monétaire,  devinrent  les  maîtres  du  gouver- 
nement par  le  double  privilège  de  la  fortune  et  du  pouvoir  ; 
leur  règne  ne  fut  pas  seulement  le  résultat  des  calculs  de  leur 
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ambition  ;  il  fut  encore  la  conséquence  des  calculs  de  leur 
a'^idité  ;  dès  cette  époque,  ils  semblèrent  mettre  en  pratique 
cette  deyise  :  Apauvrir  pour  mieux  régner  I  L^arigtocratie 
de^nt  donc  usurière,  afin  d'asservir  complètement  un  peuple 
que  les  lois  mettaient  déjà  sous  sa  dépendance  politique. 

Pendant  longtemps  les  usures  furent  abandonnées  à  la  vo- 
lonté arbitraire  des  capitalistes  ;  ravarice,  naturelle  au  carac- 
tère romain,  ne  connaissant  pas  de  bornes,  produisit  les 
excès  les  plus  révoltants.  Les  plébéiens,  dont  la  condition 
était  intolérable,  firent  entendre  des  plaintes  multipliées; 
c'est  alors  qu'on  voit  éclater  des  séditions  qui  se  succèdent 
sans  cesse,  mettant  souvent  l'ordre  public  et  l'Etat  lui-même 
en  péril;  le  peuple  commence  à  se  faire  justice  à  lui-même  ;  il 
refuse  d'abord  le  service  militaire  (1)  ;  il  méprise  les  décrets 
des  consuls  qui  ordonnaient  l'adjudication  des  débiteurs  ;  il  se 
révolte  pour  délivrer  ceux  qui  ont  été  saisis  (2)  ;  ces  soulève- 
ments, accompagnés  de  menaces  et  deviolences  (3),  arrachent 
aux  patriciens  des  promesses  qu'ils  éluderont  quand  le  dan- 
ger sera  passé  ;  enfin  les  plébéiens,  poussés  à  bout,  se  reti- 
rent sur  le  Mont-Sacré  (4),  décidés  à  ne  plus  se  laisser  bercer 
d'espérances  trompeuses,  et  à  poursuivre  jusqu'au  bout  les 
réformes  qu'ils  demandent.  Ils  obtiennent  alors  une  première 
concession  par  la  création  d'une  magistrature  populaire ,  le 
tribunat  (5),  qui  eut  une  si  grande  influence  sur  les  destinées 
de  la  république  ;  les  tribuns,  en  effet,  en  prenant  la  défense 
des  intérêts  du  peuple,  ne  s'arrêtèrent  point  à  des  réformes 
partielles  ;  non  contents  de  poursuivre  les  abus  causés  par  les 
usures,  ils  réclamèrent  le  partage  des  terres,  et  proposèrent 
ces  lois  agraires  devenues  si  célèbres  (6). 

(i)  TH.  Uv.,  Il,  34,  27,3», 

(2)  Til.  Llv.,  n,  27. 

(3)  TU.  Ll?.,  n.  27,  28,  29. 

(4)  TU,  liy.,  IT,  52. 

(5)  TU.  LiT.,  II,  33  et  Bq,  —  Montesqaiea,  Uv.  XII,  ch.  zzi. 

(6)  TU.  LiT.,  n,  41,  42. 
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Mais  la  réforme  radicale,  destinée  àrenfermerlesusuresdans 
des  limites  fixes  (1),  ne  fut  obtenue  qu'un  peu  plus  tard,  par  la 
promulgation  de  la  loi  des  Douze  Tables  qui  détermina  un  taux 
légal  avec  défense  de  le  dépasser  ;  quel  était  ce  taux  désigné 
par  le  législateur  sous  le  nom  de  unciarium  fcBmts?  cette 
question  a  partagé  longtemps  les  jurisconsultes  (2)  ;  au  xvi' 
siècle  Topinion  générale  regeràsdiVunciarium  fcenus  comme 
équivalent  à  12  pour  cent  par  an;  au  xvii^  siècle,  quelques 
érudits  s'avisèrent  de  soutenir  qu'il  s'agissait  de  1 2  pour  cent 
par  mois  et  non  par  an  ;  d'autres  critiques,  en  voulant  réfu- 
ter ce  système,  tombèrent  dans  une  exagération  opposée,  en 
prétendant  qu'il  n'était  question  que  de  1  pour  cent  par  an  ; 
dans  cette  dernière  hypothèse,  comment  expliquerait-on  ces 
réclamations  nombreuses  du  peuple,  qui  eurent  lieu  depuis  la 
promulgation  de  cette  loi,  pour  demander  l'abaissement  du 
taux  légal?  Comment  surtout,  après  une  réduction  de  moitié, 
accordée  plus  tard  au  parti  plébéien,  pourrait-on  comprendre 
ses  nouvelles  exigences,  ses  plaintes  toujours  si  violentes 
contre  les  usures,  si  elles  avaient  été  réduites  à  demi  pour  cent 
par  an? 

L'opinion  qui  a  prévalu  parmi  les  jmisconsultes  modernes 
est  qiieVtPîciarium  fœntis  était  le  douzième  du  capital  et  non 
pas  douze  pour  cent  ;  ce  qui  équivaut  à  dire  que  l'argent  re- 
présentait un  intérêt  de  huit  un  tiers  pour  cent  par  an  (pour 
douze  mois),  et  comme  l'année  romaine  n'était  que  de  dix 
mois,  il  résulte  de  là  que  le  taux  de  l'usure  fut  fixé  par  la  loi 
à  dix  pour  cent  par  an  ;  si  Pon  songe  que  cette  disposition 
légale  fut  acceptée  comme  un  bienfait  par  le  parti  plébéien, 
on  comprendra  quelle  devait  être  l'exagération  des  usures  et 
la  légitimité  des  réclamations  du  peuple. 

n  est  donc  certain  qu'avant  la  loi  des  Douze  Tables,  les 

(!)  Tacite,  Annal.,  lib.  Vf,  16. 

(2)  CoDsaller  les  excellentes  dissertations  de  M.  Girand  (déjà  cité)  et  de 
M.  Troplong,  Droit  civil  eocpliqué,  t.  XIV,  Du  prêt,  préface. 


DU  PRÊT  A  INTÉRÊT.  309 

usures  étaient  illimitées  à  Rome,  et  qu^elles  devenaient  la 
plaie  dévorante  de  la  population  ;  mais  les  garanties  accor* 
dées  par  la  loi  n'étaient  pas  assez  larges  ;  le  taux  légal  était 
encore  beaucoup  trop  élevé  pour  un  peuple  agriculteur,  privé 
des  richesses  que  donne  Tindustrie  ;  en  vain  le  sénat  accor*- 
da-t-il  une  solde  à  Tannée,  trente-sept  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi  des  Douze  Tables  (1)  ;  ce  soulagement  fut  in- 
suffisant; en  vain  d'autres  lois  furent-elle$  proposées  pour 
adoucir  la  condition  des  débiteurs  (2)  ;  toutes  ces  lois  furent 
inutiles  ;  elles  n'empêchèrent  pas  le  fléau  destructeur  de  se 
reproduire  sous  nulle  formes  diverses  (3)  ;  il  y  eut  encore  des 
séditions  dont  la  plus  violente  fut  celle  qui  suivit  la  prise  de 
Rome  par  les  Gaulois  ;  les  dépenses  occasionnées  pour  la  re- 
construction de  la  ville  (4)  accablèrent  le  peuple  de  charges 
écrasantes.  La  question  des  dettes  provoqua  de. nouveaux 
troubles;  un  centurion,  qui  s'était  distingué  par  ses  exploits, 
ayant  été  adjugé  à  son  créancier  comme  insolvable  (5),  Man- 
lius  parut  devant  le  peuple  pour  prendre  sa  défense  :  «  Non, 
r>  je  ne  souffrirai  pas,  moi,  le  sauveur  du  Capitole,  dit-il, 
i>  qu'un  de  mes  frères  d'armes  soit  traité  comme  un  prison- 
D  nier  des  Gaulois  et  traîné  dans  l'esclavage  et  dans  les 
ï)  liens  (6)  ;  »  et  aussitôt  il  paye  les  créanciers  et  délivre  le  dé- 
biteur. Plus  tard,  une  nouvelle  sédition  s'étant  élevée,  Man- 
lius  reparut  encore  pour  exciter  les  passions  populaires; 
mais,  cette  fois,  l'habileté  du  sénat  triompha  de  la  fougue  du 

(1}  La  loi  des  Dooze  Tables  fut  promulguée  en  312,  et  la  solde  attribuée 
aui  soldau  en  549.  Tit.  Liv.,  IV,  69. 

(2)  Tacit.,  i4ntial.,  lib.  VI,  16.  —  Tit.  Llv.,  VI,  27. 

(3)  Multisque  plebiseitis  oMam  itum  fraudibus,  guœ  totiès^repressœ, 
miras  per  arte$  rursùm  oriebantur.  Tacit.,  Annal,,  VI,  16.  —  Tit.  LIt., 
XXXV,  7. 

(4)  Exhawiam  impensis,  Tit.  Llv.,  VI,  6. 

(5)  Judicatum  pecuniœ  eum  duci  vidisset,  Tit.  LW.,  VI,  14. 

(6)  In  scrvUulem  ac  vincula  duct.  Tit.  Llv.,  VI,  14. 
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tribun  ;  une  accusation  adroite^  soutenue  ayec  perfidie,  réus- 
sit à  perdre  le  défenseur  du  peuple,  qui  disparut  victime  du 
plus  odieux  mensonge. 

Cependant  le  sénat  fut  loin  de  trouver,  par  la  mort  de 
Manlius,  là  paix  qu'il  avait  espérée.  En  377,  la  révolte  reparut 
plus  temble  que  jamais,  toujours  occasionnée  par  cette  in- 
terminable question  des  dettes  (1);  en  vain,  une  guerre  sur- 
venue pendant  le  conflit  parut  le  terminer  ;  la  trêve  ne  fut 
que  de  courte  durée  ;  dans  la  tempête  soulevée  de  nouveau, 
les  patriciens  eurent  Tavantage;  le  peuple,  écrasé  par  les 
eiactions  des  usuriers,  fut  réduit  à  la  plus  extrême  mi- 
sère (2)  ;  sa  ruine  paraissait  consommée  ! 

La  victoire  était  restée  cette  fois  à  la  faction  aristocratique  ; 
mais  elle  fut  de  courte  durée.  Deux  tribuns  se  présentèrent 
bientôt  pour  revendiquer  les  droits  sacrifiés;  C.  Licinius  Stolon 
et  L.  Sextius  firent  renaître  la  question  des  detles,  et  en  même 
temps  ils  affichèrent  de  nouvelles  exigences,  demandant, 
outre  la  diminution  des  dettes,  Fadmission  du  peuple  aux 
honneurs  du  consulat,  et  le  partage  de  toutes  les  terres  (3). 

LaloiLicinienne  fut  adoptée  ;  mais  en  portant  atteinte  à  des 
droits  légitimes,  elle  constitua  une  véritable  banqueroute; 
elle  ébranla  le  crédit  public,  en  rendant  incertains  tous  les 
engagements,  et  elle  eut  pour  résultat  de  faire  monter  les 
usures  en  proportion  des  nouvelles  chances  que  couraient  les 
capitaux  engagés  dans  les  prêts.  Les  usuriers  trouvèrent 
moyen  d'éluder  les  prescriptions  du  législateur;  il  fallut  que, 
dix  ans  après  la  promtQgation  de  la  loi  Licinienne,  c'est-à-dire 
en  l'année  398,  les  tribuns  M.  Duilius  et  L.  Menius  présen- 
tassent une  nouvelle  loi  pour  ramener  les  patriciens  à  Fob- 

(1)  TlleLIre,  VI,  Si. 

(S)  In  dies  miseriœ  pleins  crticebimt,  TU.  Liv*,  YI,  34« 

(9)  NlebHbr,  Histoire  des  rogationê  LieiniennH,  et  four  e<mél%»$%onj 
t.  V,  p.  1  à  43. 
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servation  de  la  loi  fondamentale  (1),  et  yollà  pourquoi  la  loi 
Duilia  fut,  pendant  quelque  temps,  agréable  au  peuple  et 
mal  reçue  des  patriciens. 

Dix  ans  plus  tard  un  tribun,  encbérissant  sur  ses  devan- 
ciers, fit  réduire  de  moitié  le  taux  de  Tintérèt  qui  resta  fixé  à 
cinq  pour  cent  (2).  Enfin,  si  nous  en  croyons  Tacite  (3),  le 
tribun  Genucius  aurait  fait  passer  une  loi  défendant  toute 
espèce  d'intérêt.  Toutes  ces  discussions  sur  la  question  des 
usures,  et  les  divisions  qu'elles  occasionnèrent,  paraissent 
s'être  terminées  à  Tépoque  où  vivait  Cicéron  ;  alors  un  séna- 
tus-H^onsulte  fixa  définitivement  le  taux  de  Targent  prêté  à 
douze  pour  cent  par  an. 

Les  agitations  de  la  cité  romaine,  et  les  diverses  lois  qui 
furent  prcnnulguées  pour  calmer  l'effervescence  populaire, 
montrent  assez  jusqu'à  quels  excès  étaient  poussées  les  ri« 
gueurs  des  usuriers  ;  leurs  exigences  ne  connaissaient  pas  de 
bornes,  et  leur  méritaient  cette  sanglante  apostrophe  d'un 
poète  :  a  Non,  vous  ne  valez  pas  mieux  que  les  proxénètes, 
n  Ceux-ci,  au  moins,  vont  cacher  loin  des  regards  leur  in- 
y>  fàme  commerce  ;  vous,  vous  l'étalez  en  plein  forum.  Eux, 
)»  c'est  par  la  séduction  qu'ils  perdent  les  hommes;  vous, 
»  c'est  par  l'usure  que  vous  les  assassinez.  Le  peuple  a  rendu 
1»  contre  vous  beaucoup  de  lois.  Mais  à  quoi  bon  des  lois? 
9  vous  les  violez  sans  cesse;  vous  avez  toujours  quelque 
]»  biais,  quelque  faux*fuyant;  vous  comparez  les  lois  à  l'eau 
»  bouillante  qui  ne  tarde  pas  à  se  refroidir  (4).  )> 

(1)  Eaud  cBquè  lœta  patfiÔMf  •••  plebs  aliquanto  eam  oupidiùi  êcivit 
accepitque,  Tit.  Ut.,  VU,  16. 

(â)  Semiunciarium  tantum  ex  unciario  fœnus  factum.  Tacit.,  AnnaL, 
VI,  16.  — Tit.Liv.,Vn,  Î7. 

(3)  Postremd  vetita  versura.  Tacit.,  Annal.,  VI,  16.  —  Sur  le  mot 
vetêura  employé  dans  le  sens  de  utura,  voyei  les  06safiHKkHiM  Minm 
linguœ  de  Hobert  van  Giffen,  Altemburg,  1762,  iu-Bf*. 

(4)  Plaut.,  Cucurlio,  act.  it,  sg.  3. 
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Quelque  fougueuses  que  fussent  les  séditions,  quelque  mor- 
dantes que  fussent  les  ironies,  les  usuriers  trouvaient  tou- 
jours moyen  de  s'en  venger.  Us  trouvaient  toujours  moyen 
d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi  par  une  foule  de  détours 
captieux  ;  et  quand  ils  rencontraient  des  magistrats  intègres, 
insensibles  aux  menaces,  inaccessibles  à  la  séduction,  ils  les 
assassinaient  !  L'exemple  de  la  catastrophe  qui  fit  disparaître 
Manlius  n'est  pas  la  seule  preuve  de  leur  froide  cruauté; 
parmi  les  autres  faits  du  même  genre,  on  peut  citer  la  fin 
tragique  du  préteur  Asellio  qui,  pour  avoir  tenté  de  faire 
observer  strictement  les  lois  restrictives  de  l'usure,  fut  poi- 
gnardé (1)  [an  664). 

Placée  sous  la  protection  du  crime,  la  liberté  des  usures  ne 
connut  dès  lors  plus  de  bornes  ;  ses  seules  limites  venaient  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire  ;  les  circonstances 
politiques  exerçaient  aussi  une  grande  influence  sur  l'éléva- 
tion du  taux  de  l'intérêt;  ainsi,  quand  approchaient  les  élec- 
tions, et  que  l'intrigue  voulait  acheter  à  prix  d'argent  les  suf- 
frages du  peuple-roi,  les  capitalistes  ne  le  prêtaient  qu'à  un 
prix  très-élevé.  Cicéron  cite,  à  ce  sujet,  un  exemple  peut-être 
unique  dans  l'histoire  du  monde  :  En  669,  l'élection  des  tri- 
buns fut  très-orageuse  ;  le  parti  de  César,  qui  portait  Mem- 
mius  et  Domitius  contre  Scaurus,  le  candidat  de  Pompée, 
promettait  jusqu'à  dix  millions  de  sesterces  à  la  première 
centurie  ;  une  aussi  forte  enchère  eut  pour  effet  de  doubler  la 
valeur  de  l'intérêt  de  l'argent  qui,  dans  le  même  jour,  monta 
de  quatre  à  huit  pour  cent  par  mois  (2). 

On  voit  que  la  modération  en  fait  d'usure  n'était  guère  con- 
nue à  Rome  ;  les  hommes  les  plus  graves,  tels  que  l'austère 
Caton,  la  pratiquaient  sans  scrupule  ;  mais  tous  ces  excès  n'é- 
taient pas  comparables  à  ceux  commis  dans  les  provinces  par 
les  agents  de  la  république  ;  ainsi,  lorsque  LucuUus  comman- 

(1}  Âpplan.»  lib.  I. 

(S)  Clcér.,  Ad  Attk.,  IV,  15.  Ad  Quint.,  U,  15. 
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dait  l'année  d'Asie  contre  Mithridate,  il  trouva  la  province 
ravagée  par  les  exactions  usuraires  des  chevaliers  adjudica- 
taires de  la  ferme  des  impôts  ;  tout  ce  qu'il  put  faire  pour  re- 
médier à  ce  maly  fut  de  défendre  toute  usure  qui  dépasserait 
un  pour  cent  par  mois,  soit  douze  pour  cent  par  an  (1).  C'est 
à  partir  de  cette  époque  (684)  que  le  douze  pour  cent  devint 
généralement  l'intérêt  légal,  fixé  par  les  préteurs  dans  les 
provinces  qu'ils  gouvernaient,  comme  l'atteste  Cicéron,  qui 
cite  en  preuve  son  propre  édit,  pour  la  province  de  Cilicie  (2), 
dont  il  maintint  l'exécution  pendant  tout  le  temps  de  son 
gouvernement. 

Tous  les  gouverneurs  étaient  loin  de  se  renfermer  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi;  on  connaît  ce  procès  si  célèbre  de 
Yerrès  poursuivi  pour  ses  rapines  et  ses  concussions,  et  qui 
prétait  à  vingt- quatre  pour  cent  par  an  (3);  mais  ce  qu'on 
ignore,  c'est  que  le  défenseur  du  proconsul  accusé  aurait  bien 
pu  adresser  aux  juges  la  foudroyante  apostrophe  de  Jésus 
aux  pharisiens  :  «  Que  celui  d'entre  vous  qui  est  sans  péché 
»  lui  jette  la  première  pierre.  »  Le  crime  de  Verres  était  celui 
de  toute  l'aristocratie  romaine  ;  il  fut  sacrifié,  mais  la  plaie  des 
usures  ne  fut  point  cicatrisée. 

Entre  les  faits  nombreux  d'usures,  Cicéron  en  raconte  un 
qui  mérite  d'être  rapporté.  Deux  Romains  qui  habitaient  l'tle 
de  Chypre  pour  y  faire  le  commerce,  M.  Scaputius  et  P.  Mati- 
nius,  avaient  prêté  une  somme  considérable  à  la  ville  de  Sa- 
lamine,  en  stipulant  pour  les  intérêts  la  somme  énorme  de 
quatre  pour  cent  par  mois.  Le  capital  appartenait  à  Brutus, 
qui  avait  choisi  des  prête-noms,  pour  ne  pas  paraître  ouver- 
tement dans  une  affaire  aussi  peu  honorable.  Des  difficultés 
s'étant  élevées  ensuite  pour  le  payement  d'un  intérêt  aussi 

(1)  Plutarque,  Vie  de  LucuUm* 

(3)  Ad  AUk.  5  Ejpist.  uU.  (an  de  Rome  706). 

(3)  CicéioDylU,  In  Verrem  71, 

(4)  Ad  AUkum,  VI,  2. 
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exagéré,  Tafifaire  fut  portée  deyant  Cicéron  par  les  créanciers 
qui  ne  voulaient  rien  rabattre  de  leurs  prétentions.  Gicérou, 
obligé  de  s'en  tenir  à  son  édit  qui  fixait  Tintérét  à  douze  pour 
cent,  donna  raison  aux  habitants  de  Salamine  qui  consen- 
taient à  payer  sur  ce  pied  ;  en  vain  Scaputius  essaya- t-il  de 
repousser  ce  jugement,  fort  de  Thomme  qu'il  avait  derrière 
lui;  en  vain  Cicéron  fut-il  pressé  de  solÛcitations ;  il  tint 
ferme,  malgré  l'intervention  de  son  ami  Atticus,  gagné  à  la 
cause  de  Brutus  ;  il  refusa  d'accorder  plus  de  un  pour  cent 
par  mois,  et  force  fut  aux  créanciers  de  subir  ces  conditions. 
Ce  fait,  et  un  grand  nombre  du  même  genre,  prouvent  ce 
qu'il  faut  penser  de  la  moralité  des  Romains  dans  leurs  rela- 
tions d'affaires,  et  de  leur  manière  de  traiter  les  questions 
qui  touchaient  aux  intérêts  matériels. 

Quand  le  droit  romain  montrait  ime  si  grande  tolérance 
pour  les  exigences  des  créanciers,  on  comprend  à  quelle  dure 
condition  devaient  être  exposés  les  débiteurs  insolvables  ;  les 
dispositions  de  la  loi  sur  ce  point  étaient  excessivement  ri- 
goureuses. Si  un  prêt  d'argent  était  avoué  devant  le  magistrat, 
ou  si  une  condamnation  judiciaire  était  prononcée  pour  cette 
cause,  le  débiteur  avait  encore,  pour  s'acquitter,  un  délai  de 
trente  jours.  S'il  ne  payait  point  dans  cet  espace  de  temps,  le 
créancier  pouvait  mettre  la  main  sur  lui  [manus  injectio)  et  le 
conduire  devant  le  magistrat;  enfin,  si  dans  les  soixante  jours 
qui  suivent  le  jugement,  le  débiteur  ne  s'exécutait  pas,  le 
créancier  pouvait  le  vendre  à  l'étranger  et  même  le  mettre  à 
mort.  Aucun  fait  historique  n'ayant  montré  l'application  de 
cette  disposition  légale,  un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
la  regardent  comme  une  simple  menace  ;  M.  T^oplong  s'ex- 
plique  en  ces  termes  sur  cette  question  :  <c  Quand  on  voit  la 
n  première  législation  romaine  rendre  le  père  maître  de  la 
y>  vie  de  son  fils,  l'époux  maître  de  la  vie  de  sa  fenmie,  le 
»  citoyen  maître  de  la  vie  de  son  esclave,  le  vainqueur  maître 
»  de  la  vie  du  vaincu,  je  ne  sais  pourquoi  l'on  s'étonne  du 
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»  droit  de  vie  et  de  mort  attribué  au  créancier  sur  la  per- 
»  fionne  du  débiteur.  Le  débiteur  a  invoqué  les  dieux;  il  a 
»  engagé  sa  parole  par  les  liens  religieux  et  civil»  de  la  for- 
»  mule  consacrée  :  si  cette  parole  solennelle  n'est  pas  tenue, 
»  il  devient  un  coupable,  il  est  dévoué.  U  faut  une  expiation 
y>  sanglante,  un  sacrifice  à  la  foi  jiu'ée  (1).  »  Ce  droit  de  vie  et 
de  mort  du  créancier  sur  la  personne  du  débiteur  n'était 
qu'une  conséquence  naturelle  des  principes  reconnus  et  admis 
par  le  droit  public  ;  il  formait  un  des  anneaux  de  cette  chaîne 
redoutable  dont  le  poids  écrasait  la  liberté  des  citoyens;  il  est 
trop  conforme  aux  habitudes  des  Romains  pour  qu'on  puisse 
le  révoquer  en  doute. 

Mais  on  ne  saurait  être  aussi  affîrmatif  en  parlant  de  cette 
terrible  menace  de  la  loi  qui  permettait  à  plusieurs  créanciers 
de  se  partager  les  morceaux  du  corps  déchiré  de  leur  débiteur; 
c'était  là  un  moyen  de  teireur  inventé  pour  intimider  les  dé* 
biteurs  de  mauvaise  foi  ;  il  n'existe  aucun  indice  qu'il  ait  ja- 
mais été  employé  ;  on  peut  donc  douter  de  son  application, 
quoiqu'il  soit  impossible  de  nier  l'existence  même  de  la  loi^ 
après  le  témoignage  de  Dion  Cassius  qui  dit  :  «c  La  dureté  des 
»  riches  envers  les  pauvres  fut,  pour  Home,  une  source  de 
»  malheurs.  La  loi  donnait  des  droits  exorbitants  contre  ceux 
yf  qui  ne  se  libéraient  pas  à  l'échéance  ;  et  si  un  débiteur  était 
)»  obhgé  envers  plusieurs  créanciers,  ils  pouvaient  mettre  son 
1»  corps  en  pièces  et  se  le  partager.  Ce  droit  était  consacré 
1»  textuellement  par  la  loi,  mais  il  ne  fut  jamais  mis  en 
D  usage  (2).  » 

Tels  sont  les  principes  rigoureux  qui  présidaient  aux  rela- 
tions d'intérêt  entre  les  citoyens  ;  quand  on  compare  cette  lé- 
gislation ancienne  avec  les  lois  modernes,  on  remarque  un 

(i)  Le  Droit  cit>U  ea^liqué;  TraUé  du'prA;  préfacé. 

(2)  Dion  Cusiufli  Fragmenté,  t.  U  de  la  eollecl.  Seript.  yet.,  in-^"*  de 
rabbé  Mal,  p.  144.  —  Et  1. 1,  de  VédïU  de  DIod  OmïM,  pabUé  par  M.  Oroi, 
p.  70,  Paris,  1845,  Didot. 
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contraste  frappant  qui  provient  de  radoucissement  des  mœurs 
et  des  habitudes  d'équité  dont  la  société  actuelle  doit  princi- 
palement le  bienfait  au  Christianisme. 

S  il.  —  Période  impériale. 

Les  constitutions  des  empereurs  rendues  pour  régler  le 
taux  de  Fintérét,  adoptèrent  la  centesima  [12  pour  cent)  qui 
avait  été  fixée  auparavant  par  les  édits  des  préteurs  ou  par  les 
sénatus-consultes  (1).  Le  peuple  qui,  sous  la  république,  avait 
été  écrasé  par  Vunciarium  fcsnuSy  supporta  sans  se  plaindre, 
sous  les  empereurs  y  la  centesima ,  parce  qu'il  trouvait  alors 
dans  le  commerce  des  moyens  réparateurs  qui  lui  avaient  fait 
défaut  dans  la  première  période  ;  ce  n'est  pas  cependant  qu'il 
fût  moins  exposé  aux  vexations  des  usuriers  ;  jamais  au  con- 
traire,  malgré  les  textes  prohibitifs  des  lois,  l'usure  ne  fut 
pratiquée  avec  un  cynisme  aussi  effronté!  Cependant,  il  y 
avait  des  consciences  honnêtes  qui ,  trouvant  l'intérêt  légsd 
trop  lourd  pour  les  débiteurs ,  consentaient  à  un  bénéfice 
moindre  pour  ne  pas  accabler  leurs  débiteurs;  de  ce  nombre 
on  peut  citer  Antonin  le  Pieux  et  Alexandre-Sévère,  qui  ne 
prêtaient  qu'au  taux  de  quatre  pour  cent  (2).  Mais,  d'un  autre 
côté,  un  grand  nombre  d'usuriers'ne  voulaient  pas  se  conten- 
ter du  bénéfice  légal  (3)  ;  parmi  eux  on  voyait  une  multitude 
d'afl&*anchis  qui  s'étaient  enrichis  à  la  faveur  des  circonstances 
poUtiques,  et  qui  n'étaient  pas  très-délicats  sur  l'emploi  des 
moyens  propres  à  augmenter  leurs  trésors.  La  classe  nom- 
breuse des  usuriers  comptait  encore  dans  ses  rangs  tous  ces 
gouverneurs  de  provinces  qui  devaient  leur  fortune  à  leurs 

(1)  Setuiltts-cofistf/tum  modo  factum  est  in  ereditorum  causa  ut  een^ 
tmmœ  perpetuo  fœnore  ducerentur.  Cicer.,  Ad  Attic,  V,  31.  —  Coo- 
•alter  :  Fr.  15,  §  S6,  Dig.  19, 1 .  ~  Const.  30,  Cod.  Justin.,  4,  53. 

(3)  Ulp.,  lib.  VU,  S  8  D.  De  adm.  tutor. 

(5)  Horace,  I,  Sottr*  3.  —  Jaténal,  ix,  ▼•  8. 
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exactions,  tous  ces  chevaliers  qui,  après  avoir  fait  b  guerre , 
rentraient  dans  leurs  foyers  chargés  des  dépouilles  de  l'en- 
nemi ;  tous  ces  hommes  avides  qui  étaient  accourus  dans  la  ca- 
pitale pour  faire  fortune,  Grecs  (1  ),  Syriens  (2),  Samaritains  (3), 
qui  profitaient  de  la  détresse  des  citoyens  pour  leur  prêter 
aux  phis  dures  conditions.  La  loi  avait  défendu  de  dépasser  le 
taux  fixé  ;  vcms  Tavidité  trouvait  aisément  des  expédients  pour 
éluder  les  prohibitions  légales;  souvent,  par  exemple,  le  ven- 
deur alléguait  qu'il  n'avait  pas  d'argent,  mais  qu'il  possédait 
des  objets  précieux  dont  il  consentirait  difficilement  à  se  dé- 
faire ;  puis,  sur  de  nouvelles  instances,  il  se  décidait  à  les  céder 
après  une  estimation  exagérée,  mais  inférieure,  disait-il,  à  la 
valeur  qu'il  attachait  à  ces  objets  à  cause  de  leur  convenance. 
Les  Pères  de  l'Eglise,  entre  autres  "saint  Basile  (4]  et  saint 
Ambroise  (5),  signalent  ce  genre  de  fraude,  encore  pratiquée 
de  leur  temps  :  «  Celui  dont  on  va  vendre  les  proches  pa- 
»  rents  aux  barbares ,  dit  saint  Ambroise ,  et  qui  désire  les 
p  racheter,  demande  à  emprunter.  Les  riches  impitoyables 
))  jurent  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi,  et  qu'ils  vivent  eux-mêmes 
j>  d'emprunts.  Mais  dès  qu'on  leur  promet  quelque  profit  ou 
]»  quelque  gage,  alors  leur  front  se  déride,  ils  rassurent  l'em- 
1»  prunteur,  ils  essuient  ses  larmes.  Nous  allons  voir,  disent- 
T»  ils,  s'il  y  a  chez  nous  quelque  argent  ;  on  brisera,  s'il  le  faut, 
»  quelques  pièces  d'argenterie  de  l'héritage  paternel  ;  ce  sera 
I»  grand  dommage,  sans  doute  ;  quelles  usures  pourront  com- 
D  penser  le  prix  que  nous  y  mettions?  Mais,  pour  obUger  un 
}»  ami,  on  ne  reculera  pas  devant  cette  perte.  On  cherchera  à 
1^  la  réparer  quand  vous  rendrez  l'argent  du  prêt...  Aux  ca- 
i>  lendes,  vous  ne  manquerez  pas  de  payer  les  intérêts.  )> 

(1)  Platarque  cite  des  banquiers  de  Corinthe,  Patras  el  Athènes. 

(9)  Sidon.  Apollin.,  I.  Ep%$t.  8. 

(5)  Justinien,  edict.  9,  c.  n  :  Quos  Samaritanos  vacant, 

(4}  s.  Bazil.,  1. 1,  in  Baluz.,  14,  p.  155. 

(5)  S.  Arobros.,  De  To(Ha,e,  m. 
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D'autres  fraudes  sont  encore  signalées  par  les  auteurs  du 
temps  ;  ainsi  un  banquier  prétait  une  somme  au  taux  légal, 
mais  en  faisant  entrer  dans  la  convention  cette  clause,  que  si 
le  remboursement  n'avait  lieu  au  jour  fixé,  ou  même,  si  l'in- 
térêt n'était  pas  servi  avec  exactitude,  le  débiteur  serait  tenu 
de  payer  au  créancier,  à  cause  du  dommage  causé  par  le  délai, 
une  somme  deux  ou  trois  fois  plus  considérable  que  celle  qui 
était  due  dans  l'origine  (1  ). 

D'autres  fois,  en  prêtant  à  un  marchand,  le  créancier  exi- 
geait, à  titre  de  don  gratuit,  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises ou  denrées  telles  que  des  vins,  des  viandes,  du  blé, 
ou  des  étoffes  (S);  ou  bien  encore,  on  donnait  en  prêt  une 
somme  d'argent,  dont  on  demandait  le  remboursement  en 
grains  ou  en  autres  denrées,  de  sorte  qu'il  était  facile  de  stipu- 
ler un  intérêt  plus  considérable  que  le  taux  légal,  sur  ces  sortes 
de  valeurs  (3). 

Tels  étaient  les  subterfuges  auxquels  avait  recours  l'avidité 
des  agioteurs  dont  les  fortunes  scandaleuses  étaient  une  in- 
sulte continuelle  à  la  misère  des  familles  nombreuses  qu'ils 
avaient  dépouillées  ;  plusieurs  fois  le  législateur  crut  devoir 
intervenir,  mais  seulement  pour  modérer  les  excès  des  usures, 
et  non  pour  punir  les  usuriers  ;  il  réparait  quelques  injustices, 
mais  sans  remonter  à  la  cause  du  mal,  pour  la  détruire  ;  aussi 
l'usure  fut-elle  à  peu  près  illimitée  à  Rome,  pendant  toute  cette 
époque. 

n  y  aurait  injustice  cependant  à  accuser  la  société  romaine 
tout  entière  des  usures  dont  un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, il  est  vrai,  se  rendaient  coupables,  mais  contre  lesquelles 
protestait  la  conscience  des  philosophes.  Dès  les  temps  les  plus 
reculés,  Aristote  avait,  au  nom  de  la  science,  frappé  de  ses 

(1}  L.  XLIV,  D.  De  uêuris.  —  L.  xm,  g^  26,  D.  De  (u^.  empi. 

(2)  S.  Âmbros.,  De  TùHa,  c.  ziy.  —  Noodt,  S,  13  et  14.  —  Thomaisio, 
De  rusure,  p.  395. 

(3)  L.  XVI,  c.  De  uêum. 
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anathèmes  les  usures  généralement  pratiquées  de  son  tanps. 
Ses  doctrines,  en  matière  d'économie  politique,  s'étaient  per- 
pétuées dans  les  écoles,  et  on  peut  dire  que,  sur  ce  point  du 
moins,  les  philosophes,  et  en  particuUerles  stoïciens,  peuvent 
être  regardés  comme  les  précurseiu^  des  Pères  et  des  docteurs 
de  l'Eglise.  Les  idées  chrétiennes  semblent  inspirer  leurs  écrits 
sur  cette  question,  aussi  bien  que  sur  plusieurs  autres,  dont 
nous  ayons  déjà  parlé. 

Ainsi,  Sénëque  qualifie  les  usures  de  sanguinaires;  il  les 
appelle  des  oetwres  (Tavarice  et  de  cupidité  (1  )• 

Ainsi  encore  Plutarque,  témoin  des  maux  de  toute  espèce 
produits  par  Tusure,  condamne  l'avidité,  l'injustice,  le  men- 
songe, les  fraudes  des  préteurs,  comme  il  stigmatise  la  débau- 
che et  l'oisiveté  des  emprunteurs  :  «  Quoi  î  leur  dit-il,  vous 
avez  des  pieds,  des  mains,  une  voix,  et  vous  dites  que  vous  ne 
savez  de  quoi  vous  nourrir  i  les  fourmis  ne  prêtent  ni  n'emr 
pruntent;  elles  n'ont  cependant  ni  mains,  ni  arts,  ni  raison  ; 
mais  elles  vivent  de  leur  travail,  parce  qu'elles  se  contentent 
du  nécessaire.  Si  on  voulait,  se  contenter  du  nécessaire,  il  n'y 
aurait  pas  plus  d'usuriers  qu'il  n'y  a  de  centaures  (2).  y> 

Ainsi,  pour  montrer  l'injustice  de  l'usure,  le  moraliste  grec 
s'appuie  sur  les  folles  prodigalités  et  les  désordres  de  toute 
sorte  dont  l'usure  étaitla  cause.  Nous  verrons  bientôt  les  Pères 
de  TEghse  invoquer  de  semblables  motifs  à  l'appui  de  leur 
doctrine  prohibitive  de  l'usure  ;  à  une  époque  où  l'on  ignorait 
les  débouchés  avantageux  que  les  progrès  de  l'industrie  ouvrent 
aux  capitaux,  il  était  permis  de  regarder  l'usure  comme 
un  crime  et  de  se  fonder  pour  la  défendre  sur  des  raisons 
de  haute  moralité  publique. 

(1)  Senec,  7,  Epist  10. 

W  WU  ne  faut  pas  prêter  à  usure;  traité  traduit  par  Amyot;  t*  XIV, 
n"  16-18. 
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SECTION  II. 

DU  PRAt  a  INTUir  CHIE  tMS  BUftEUX. 


Le  principe  de  la  gratuité  du  prêt  fut  adopté  par  plusieurs 
philosophes  de  Fantiquité  païenne  (1).  Comme  théorie,  cette 
idée  a  quelque  chose  de  désintéressé  et  de  généreux  qui  séduit 
rimagination  ;  rien,  en  effet,  ne  serait  plus  capable  de  rame- 
ner la  concorde  entre  les  différentes  classes  de  la  société  que 
ce  tribut  payé  par  la  richesse  à  Findigence  ;  comme  moyen 
de  conciliation,  ce  service  que  le  capital  rendrait  au  travail 
aurait  les  plus  heureuses  conséquences;  ce  serait  là  un  excel- 
lent agent  de  pacification  entre  les  hommes.  Malheureusement, 
on  ne  peut  guère  voir  d'application  possible  à  une  pareille 
théorie  ;  c'est  là  une  idée  purement  spéculative  qui  s'évanouit 
aussitôt  qu'on  veut  la  faire  passer  dans  le  domaine  des  faits  ; 
aussi,  voyons-nous  que  tous  les  anciens  législateurs  ont  reculé 
devant  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt,  parce  qu'une  pareille 
mesure  aurait  pour  effet  d'empêcher  la  circulation  de  l'argent, 
principe  vital  de  toute  société  industrielle  ;  la  légitimité  de 
Fintérêt  fut  donc  admise  dans  toutes  les  lois  des  peuples  an- 
ciens. 

Cependant  à  cette  tolérance  générale  de  l'usure  (2)  nous 
trouvons  une  exception  ;  seule  entre  toutes  les  législations  de 
Fantiquité,  la  loi  de  Moïse  proscrivit  d'une  manière  absolue 
toute  espèce  d'usure  ;  mais  cette  prohibition  était  limitée  aux 
relations  d'affaires  des  Juifs  entre  eux  ;  elle  était  levée  dans 
leurs  rapports  avec  les  étrangers  ;  voici  le  texte  de  la  loi  : 

(1)  Yoyei  Dictionnaire  d>  économie  politique,  t.  U,  mot  Usure. 

(3)  Rappelons  en  pasianl  que,  dans  le  langage  Ihéologique,  les  mots  d'usure 
et  d'Intérêt  étant  synonymes,  noas  les  emploierons  indistinctement  dans  le 
conrs  de  cette  discussion. 
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<*  Si  votre  frère  est  devenu  fort  pauvre,  est-il  écrit  dans  le 
10  Lévitique(l)y  et  qu^il  ne  puisse  plus  travailler  des  mains, 
»  et  si  vous  l'avez  reçu  comme  un  étranger  qui  est  venu 
»  d'ailleurs,  et  qu'il  ait  vécu  avec  vous,  ne  prenez  pas  d'in- 
1»  térét  de  lui,  et  ne  tirez  pas  de  lui  plus  que  vous  ne  lui  avez 
V»  donné.  Yous  ne  lui  donnerez  pas  votre  argent  à  usure,  et 
»  vous  n'exigerez  point  de  lui  plus  de  grains  que  vous  ne  lui 
y»  en  aurez  donné.  )> 

Le  texte  du  Deutéronome  est  encore  plus  précis  :  «Vous  ne 
»  prêterez  à  usure  à  votre  frère  ni  argent,  ni  grains,  ni  quel- 
1»  que  chose  que  ce  soit;  mais  seulement  aux  étrangers  (2).  v» 

La  même  défense  se  trouve  également  écrite  dans  un  grand 
nombre  d'autres  passages  des  livres  sacrés  (3).  On  comprend 
toute  rimportance  de  cette  loi  prohibitive  de  l'usure.  Elle  con- 
damne le  prêt  à  intérêt  d'une  manière  absolue  à  l'égard  des 
membres  de  la  même  nation,  mais  elle  le  permet  à  l'égard  des 
étrangers.  • 

En  réfléchissant  attentivement  sur  ces  différents  textes,  on 
y  trouve  une  condamnation  formelle  du  prêt  à  intérêt  ;  mais 
il  est  évident  que  cette  condamnation  n'est  que  relative  et 
conditionnelle,  et  non  point  générale  et  absolue,  et  qu'elle 
ne  proscrit  pas  l'usure  comme  opposée  au  droit  naturel,  mais 
seulement  comme  contraire  à  cette  loi  de  charité  qui  unit 
entre  eux  les  membres  d'une  même  nation.  Il  suit  de  là  que 
le  prêt  à  intérêt  ue  blesse  aucune  des  lois  fondamentales  de 
la  société  et  (pi'U  n'est  pas  opposé  à  la  justice  ;  s'il  en  ét^t 
autrement,  jamais  le  législateur  des  Hébreux  n'aurait  pu  ad- 
mettre sa  légitimité  à  l'égard  des  étrangers  :  «  Comment 
))  peut-on  supposer,  dit  M.  Troplong  (4) ,  que  si  Moïse  eût 

(1)  Levitie»,  c.  xxr,  v.  55,  S6. 
(3)  DeuUron.,  c.  xxm,  Y.  19, 20. 

(5)  Psalm,  XIV,  V.  5.  —  Psalm.  uv,  t.  i%  —  Ezech.,  c.  xvm,  ▼.  10 
et  sq.  —  II.  Esdras,  c.  ▼,  ▼.  11,  12. 
(4}  Le  droit  civil  ewpliqué;  Du  préi,  chap.  m,  art,  1905,  d*  311. 
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»  considéré  le  prêt  à  intérêt  comme  radicalement  contraire 
»  au  droit  naturel,  et  comme  marchant  de  pair  avec  le  vol, 
1»  TadultèrCy  le  mépris  de  Dieu,  il  l'eût  permis  à  Pégard  des 
yt  nations  étrangères  ayee  lesquelles  les  Hébreux  entrete* 
»  naient  des  rapports  commerciaux?  on  ne  saurait  faire 
1»  cette  injure  à  la  morale  de  ce  grand  législateur  !  » 

Mais  pourquoi,  dira-t<<on,  cette  distinction  établie  par  le 
législateur  ?  Pourquoi  cette  tolérance  d'une  part  et  cette  ri- 
gueur de  l'autre?  Pourquoi  surtout  cette  obligation  impé- 
rieuse du  prêt  gratuit  imposée  aux  Hébreux  à  l'égard  de  leurs 
frères? 

Cette  tolérance  de  la  loi  qui  permet  l'usure  à  l'égard  des 
étrangers  avait  pour  motif  la  légitimité  même  du  profit  qu'on 
retire  du  placement  des  capitaux  ;  elle  montre  que  le  prêt  à 
intérêt  n'est  pas  condamné  par  la  loi  de  Dieu.  Quant  à  la  pro- 
hibition faite  aux  Hébreux  à  l'égard  de  leurs  frères,  elle  te- 
nait à  une  cause  particulière  dont  on  se  rend  compte  aisé- 
ment quand  on  examine  l'économie  de' la  loi  de  Mols^.  En  ef- 
fet, on  trouve  dans  cette  législation  plusieurs  prescriptions 
opposées  entièrement  à  nos  idées  actuelles  sur  le  droit  de 
propriété  ;  chacun  connaît  cette  célèbre  institution  du  jubilé, 
qui  affi^nchissait  les  débiteurs  à  une  époque  déterminée ,  qui 
dégrevait  la  propriété  des  charges  qui  pesaient  sur  elle,  et, 
enfin,  qui  établissait,  dans  l'intérêt  des  pauvres  obérés,  diffé- 
rentes mesures  qui  toutes  constituent,  d'après  les  idées  gêné* 
ralement  reçues,  une  violation  flagrante  du  droit  de  pro- 
priété ! 

Pour  avoir  l'intelligence  de  la  loi  relative  à  l'usure ,  il  ne 
faut  pas  séparer  les  textes  qui  la  condamnent  des  autres  dis- 
positions légales  qui  concernent  la  propriété  ;  c'est  par  le  rap- 
prochement de  ces  différents  passages  qu'on  découvre  les 
motifs  qui  ont  inspiré  le  législateur  ;  il  se  proposait  d'empê- 
cher la  ruine  des  petits  propriétaires  et  d'équilibrer  les  for- 
tunes entre  les  familles  des  douze  tribus  ;  la  défense  de  l'usure 
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entrait  parfaitement  dans  son  plan  général;  eUe  formait  l^un 
des  anneaux  d^une  chaîne  qui  reliait  entre  elles  les  familles 
pour  assurer  la  prospérité  de  la  nation;  ainsi  s'explique  eette 
obligation  du  prêt  gratuit  qui  formait  une  partie  nécessaire 
du  système  adopté  pour  le  gouvernement  du  peiq^le  de 
Dieu. 

Ainsi  I  les  textes  de  F  Ancien  Testament  sont  loin  d'avoir  le 
sens  et  la  portée  que  voudraient  leur  donner  les  partisans  du 
prêt  gratuit  ;  pour  les  oomprendre,  il  iaut  les  rapporter  à  l'en'* 
semble  des  lois  qui  présidaient  au  gouvernement  desBébreux} 
on  blesserait  toutes  les  règles  de  la  logique  et  du  bon  sens  si 
Ton  voulait  détacher  une  pierre  isolée  de  ce  monument  légi»« 
latif  pour  la  faire  entrer  forcément  dans  notre  législation  mcH 
deme  ;  on  doit  donc  considérer  la  loi  de  Moïse  qui  défend 
Tusure,  dans  ses  rapports  avecles  lois  qui  concernent  la  pro- 
priété, et  reconnaître  que  si  elle  avait  une  raison  d'être  à  l'é* 
poque  où  elle  fut  en  vigueur,  elle  n'est  actueUement  pas  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  société  moderne  que  ne  se^ 
raient  les  autres  dispositions  légales  concernant  la  propriété 
chez  les  Hébreux,  notamment  la  loi  du  jubilé. 

On  donne  encore  d'autres  raisons  de  cette  prohibition  faite 
aux  Hébreux  :  «  Moïse,  dit  M.  Troplong,  voulait  les  plier  à 
B  des  sentiments  de  charité  ;  il  voulait  en  faire  un  peuple  de 
»  frères.  De  là  tous  les  préceptes  des  livres  saints  pour  cal- 
1»  mer  la  hâte  de  s'enrichir,  pour  exalter  les  humbles, .  pour 
»  secourir  les  pauvres,  pour  ne  pas  maltraiter  les  esclaves, 
»  pour  ménager  le  débiteur,  respecter  son  domicile,  attendre 
»  le  payement  de  sa  dette  plutôt  de  sa  bonne  volonté  que  de 
»  la  contrainte  (1).  i» 

Si  de  ces  considérations  générales,  nous  passons  à  l'examen 
du  texte  même  de  la  loi,  nous  y  trouvons  de  nouvelles  preuves 
à  l'appui  de  notre  opinion. 

Une  des  raisons  principales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction 

(0  M.  TroploDg;  ùuvr.  eft. 
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de  cette  œuvre,  a  été  d'obliger  les  Hébreux  à  exercer  la  bien- 
faisance à  regard  du  pamxe  ;  c'est  ce  qui  ressort  clairement 
des  paroles  mêmes  du  législateur. 

En  effet  les  livres  de  FExode  et  du  Lévitique,  qui  renferment 
plus  spécialement  l'expression  de  la  loi  de  Dieu,  ne  font 
mention  que  du  prêt  fait  à  un  pauvre.  Quant  aux  paroles 
susceptibles  d'un  sens  plus  général,  qu'on  lit  dans  le  Deuté- 
ronome,  dans  le  Psalmiste  et  dans  Ezéchiel,  on  ne  doit  pas 
les  considérer  comme  un  complément  de  la  loi,  mais  seule- 
ment comme  des  citations  destinées  à  en  rappeler  le  souve- 
nir ;  pour  en  comprendre  le  sens  et  la  portée^  H  faut  les  in- 
terpréter d'après  les  textes  des  livres  légaux,  sur  lesquels  le 
doute  même  n'était  pas  possible  pour  les  Juifs  ;  en  vain  pré- 
tendrait-on que  le  mot  de  pauvre  doit  être  entendu  ici  d'une 
manière  générale  ;  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  la  parole 
biblique  ne  doit  s'entendre  que  de  l'obligation  de  secourir 
ceux  qui  se  trouvent  dans  une  pressante  détresse,  et  qu'ainsi 
le  précepte  du  prêt  gratuit  ne  regarde  que  les  prêts  faits  aux 
pauvres. 

Cette  interprétation  que  nous  donnons  aux  paroles  du  lé- 
gislateur des  Hébreux  est  tellement  fondée,  qu'elle  se  trouve 
confirmée  par  le  passage  tout  entier  dans  lequel  on  les  lit  ; 
en  parcourant  le  chapitre  où  elles  se  trouvent,  on  y  voit  une 
stdte  de  dispositions,  toutes  prises  en  faveur  des  pauvres  ; 
tantôt  il  est  question  du  rachat  des  terres  et  de  la  remise  des 
dettes  ;  tantôt  il  s'agit  de  la  restitution  des  gages  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  ou  de  la  défense  faite  au  juge  de  recevoiraucun 
présent  ;  toutes  ces  prescriptions  n'imposent  pas  une  oblige" 
tion  de  justice ,  mais  de  charité  seulement  ;  d'où  il  suit  que 
l'obUgation  de  prêter  sans  intérêt  ne  saurait  être  plus  rigou- 
reuse. 

Les  Pèrçs  de  l'EgUse  reconnaissent  généralement  que  la 
loi  de  Moïse  ne  s'appUque  qu'aux  indigents  ;  ils  s'appuient 
même  sur  cette  interprétation  pour  montrer  la  supériorité  de 
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la  loi  nouvelle  sur  la  loi  ancienne  ;  ils  montrent  le  progrès 
successif  qui  s'est  accompli  dans  la  prohibition  des  usures , 
qui  d^abord  ont  été  défendues  aux  Juifs  seulement,  et  ensuite 
à  toutes  les  nations  ;  autrefois,  la  loi  ne  demandait,  ajoutent- 
ils,  que  le  renoncement  à  Tintérét  ;  maintenant  elle  exhorte 
à  se  résigner  même  à  la  perte  du  capital  ;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre assurément  d'une  obligation  de  justice,  mais  d'un  de- 
voir de  charité. 

Si  maintenant  on  veut  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  loi 
est  obligatoire  pour  les  chrétiens,  il  faut  établir  une  distinction 
entre  le  texte  de  la  loi  et  son  esprit. 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  formule  exprimée  dans  la  Bible,  on 
voit  qu'elle  n'exprime  qu'une  loi  purement  politique,  rendue 
dans  l'intérêt  d'un  peuple  particulier,  pour  resserrer  les  liens 
qui  unissent  les  citoyens  et  empêcher  les  divisions  qui  peu- 
vent résulter  de  la  trop  grande  inégaUté  des  fortunes  ;  et  à  ce 
point  de  vue,  quelque  admiration  qu'on  ait  pour  la  sagesse 
du  législateur,  on  doit  reconnaître  que  son  œuvre  a  été  abro- 
gée, que  sa  loi  n'a  aucune  autorité  sur  les  nations  modernes. 

Mais,  considérée  dans  son  esprit,  la  loi  de  Moïse  impose 
toujours  une  obligation  fondée  sur  le  droit  naturel,  puisqu'elle 
rappelle  le  devoir  de  venir  en  aide  à  l'indigence;  aussi  est-ce 
en  ce  sens  que  les  Pères  et  les  conciles  ont  pu  invoquer 
l'autorité  des  textes  de  l'Ancien  Testament,  pour  combattre 
l'usure,  et  surtout  pour  attaquer  les  fraudes  dont  elle  était 
l'occasion,  ainsi  que  l'oppression  des  pauvres  qui  en  résultait; 
c'est  ce  que  nous  aurons  occasion  de  montrer  bientôt. 
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CHAPITRE  lu 

MCTRIHBS  DU  CHRI8T1AMI8IIE  SUR  LB  Ptdtf  Â  INTÉRÊT. 


SECTION  1". 

EzroH  IN7  mxàMK  os  I.*évA«GtU* 


Le«  partisans  de  la  gratuité  du  prêt  ont  souvent  reven- 
diqué en  faveur  de  leur  thèse  l'autorité  de  l'Evangile  ;  ils  ont 
soutenu  que  le  divin  législateur  du  Christianisme  avait  con- 
damné l'usure  sous  toutes  ses  formes ,  et  quelque  modique 
qu'elle  fût;  nous  prétendons  que  leur  interprétation  des 
paroles  de  l'Evangile  est  beaucoup  trop  rigoureuse ,  et  que 
la  vérité  religieuse  n'est  point  en  désaccord  avec  la  vérité 
économique  sur  la  question  du  prêt  à  intérêt  ;  c'est  ce  que 
nous  allons  essayer  At  montrer. 

Jésus-Christ  n'a  parlé  qu'une  seule  fois ,  et  incidemment , 
du  prêt  à  intérêt  ;  c'est  dans  l'admirable  discours  où  il  me- 
nace le  riche  des  anathèmes ,  et  où  il  répand  sur  le  pauvre 
ses  bénédictions  ;  il  n'y  a ,  conmie  le  remarque  Bossuet ,  que 
ce  seul  passage  de  l'Evangile  qui  regarde  cette  matière  ;  pour 
le  comprendre  il  faut  le  citer  tout  entier  et  ne  pas  isoler 
quelques  mots  seulement  du  reste  du  discours ,  conune  on  le 
fait  souvent. 

Jésus,  après  avoir  proclamé ,  sur  la  véritable  béatitude ,  ces 
oracles  divins  qui  sont  en  contradiction  avec  les  idées  de  w 
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prudence  humaine ,  continue  son  discours  en  ces  termes  : 
a  Pour  vous  qui  m'écoutez,  dit-il  à  ses  disciples,  je  vous  dis  : 
»  Aimez  yos  ennenûs^  faites  du  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent. 
>»  Bénissez  ceux  qui  vous  maudissent ,  et  priez  pour  ceux  qui 
»  vous  calomnient.  Si  quelqu'un  vous  frappe  sur  une  joue , 
»  présentez-lui  encore  Tautre;  et  si  quelqu'un  vous  prend 
1»  votre  manteau,  laissez*lui  prendre  encore  votre  robe. 
»  Donnez  à  tous  ceux  qui  vous  demandent  et  ne  redemandez 
»  point  votre  bien  à  celui  qui  vous  l'emporte.  Enfin  ce  que 
»  vous  voulez  que  les  hommes  fassent  pour  vous,  faites-le 
»  pareiUement  pour  eux  ;  car  si  vous  n'aimez  que  ceux  qui 
»  vous  aiment,  quel  gré  vous  en  saura-tron,  puisque  les 
)»  pécheurs  mêmes  aiment  aussi  ceux  qui  les  aiment  ?  Et  si 
»  vous  ne  faites  du  bien  qu'à  ceux  qui  vous  en  font,  quel  gré 
x>  vous  en  saura-t-on ,  puisque  les  pécheurs  font  la  même 
1»  chose  ?  Et  si  vous  ne  prêtez  qu'à  ceux  de  qui  vous  espérez 
»  recevoir,  quel  gré  vous  en  saura-t-on,  puisque  les  pécheurs 
)>  mômes  prêtent  aux  pécheurs  afin  de  recevoir  un  pareil  avan- 
T»  tage?  Vous  donc,  aimez  vos  ennemis,  faites  du  bien; 
»  prêtez  sans  en  rien  espérer  y  et  alors  votre  récompense  ser^ 
»  très-grande,  et  vous  serez  les  enfimts  du  Très-Haut,  parce 
»  qu'il  est  bon  lui-même  aux  ingrats  et  aux  méchants.  Soyez 
«>  donc  pleins  de  miséricorde,  comme  votre  Père  est  plein  de 
)>  miséricorde  (i).  » 

Ce  passage  a  été  le  si\jet  des  plus  longues  et  des  plus 
graves  discussions  ;  la  parole  divine  a  été  commentée ,  expli- 
quée de  mille  manières  ;  on  en  a  fait  sortir  successivement 
rafQrmation  et  la  négation.  Les  partisans  de  la  gratuité  du 
prêt,  appuyés  sur  l'autorité  des  Pères  de  l'Eglise,  lui  donnent 
une  interprétation  rigoureuse  et  soutiennent  qu'elle  défend 
d'une  manière  absolue  toute  espèce  d'intérêt  perçu  comme 
indemnité  du  service  que  rend  le  capitaliste  en  prêtant  son 
argent.  C'est  même  en  ce  point  particulier  qu'ils  font  con- 

(1)  Luc.  cap.  Ti,  Y.  27  ad  36. 
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sister  la  supériorité  de  la  loi  chrétienne  sur  la  loi  mosaïque 
qui  permettait  T usure  à  l'égard  des  étrangers.  Quand  Jésus- 
Christy  disent-ils,  fit  défense  de  prêter  à  usure,  il  voulait  mon- 
trer la  supériorité  de  sa  loi  sur  celle  de  Moïse  ;  mais  si  le  prêt 
à  intérêt  était  permis ,  en  quoi  la  loi  nouvelle  serait-elle  plus 
parfaite  et  plus  excellente  que  la  loi  ancienne  ?  Il  y  a  plus  : 
sans  cette  prohibition ,  il  faudrait  reconnaître  que  la  législa- 
tion mosaïque  remporterait  incontestablement  en  perfection 
sur  la  législation  chrétienne,  puisqu'en  contenant  une  défense 
même  lunitée ,  elle  imposait  un  devoir  de  charité  et  d'huma- 
nité sur  lequel  rEvangUe  aurait  gardé  le  silence  ! 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  cette  interprétation  de  la  parole 
évangélique  est  conforme  à  l'enseignement  de  tous  les  siècles; 
le  pape  Benoit  XIY ,  parlant  sur  cette  question ,  s'exprime  en 
ces  termes  (1  ]  :  «  Non-seulement ,  dit-il ,  saint  Thomas  en- 
»  seigne  (2)  que  par  ces  paroles  :  Prêtez  sans  rien  espérer 
»  de  votre  prêt^  le  seigneur  Jésus  a  voulu  intimer  le  com- 
»  mandement,  ou  plutôt  inculquer  de  nouveau  le  précepte 
»  de  la  loi  naturelle  qui  défendait  d'une  manière  absolue 
»  d'exiger  aucun  bénéfice  du  prêt  fait  soit  à  im  pauvre , 
»  soit  à  un  riche,  mais  les  conciles,  les  Pères  et  les  Souverains 
»  Pontifes ,  soutiennent  avec  unanimité  la  même  opinion,  a 
Bossuet  à  son  tour  rend  témoignage  à  cette  autorité  si  grave 
de  la  tradition  ;  ses  paroles  méritent  attention  :  <(  La  tradition 
»  constante  des  conciles ,  dit-il ,  à  commencer  par  les  plus 
»  anciens,  celles  de  papes,  des  Pères,  des  interprètes,  et  de 
))  l'Eglise  romaine,  est  d'interpréter  ce  verset  comme  pro- 
»  hibitif  du  profit  qu'on  tire  du  prêt,  indè ,  c'est-à-dire  de 
»  l'usure  (3).»  «  En  vain  dirait-on,  ajoute  Benoit  XIY  (4),  î"^ 

(I)  De  gynod.  diœces,,  lib.  X,  c.  it,  no6. 
(«)  Thom.,  «•  3-,  qucBSt.  lxxviu,  art.  I,  ad  4nni. 
(3)  Instruction  sur  la  version  du  Nouveau  Testament  de  Trév,,  (•  I^' 
p.  544,  édil.  Vers. 
^4)  De  synod.  dioee.,  lib.  X,  c.  iv,  n**  6. 
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1»  les  souverains  pontifes  et  les  conciles  ont  dénaturé  le  sens 
»  des  paroles  du  Christ  ^  ce  qui  est  fort  téméraire  et  même 
»  hérétique,...  il  restera  toujours  certain  pour  tous  les  ca- 
»  tholiques  que  TÉgUse  est  infaillible  dans  Finterprétation 
1»  des  divines  Écritures  et  du  sens  que  ces  fidèles  doivent  y 
1»  attacher.  » 

Tels  sont  les  principaux  raisonnements  invoqués  à  Tappui 
de  Topinion  qui  condamne  le  prêt  à  intérêt.  Malgré  les  graves 
témoignages  qu'elle  revendique  en  sa  faveur ,  il  nous  semble 
qu'eUe  n'est  point  irrécusable ,  qu'elle  exagère  la  portée  du 
texte  de  saint  Luc  et  qu'elle  lui  donne  une  interprétation 
beaucoup  trop  rigoureuse.  Voici  les  raisons  qu'on  peut  allé- 
guer pour  démontrer  que  l'oracle  divin  n'est  pas  aussi  exclusif 
que  le  prétendent  les  partisans  du  prêt  gratuit. 

Si  l'on  veut  savoir  ce  qu'il  faut  penser  de  la  célèbre  parole 
rapportée  par  saint  Luc ,  et  les  diverses  interprétations  dont 
elle  est  susceptible ,  il  faut  la  rapprocher  du  passage  qui  la 
précède  immédiatement ,  et  qui  a  une  relation  intime  avec  le 
verset  sur  lequel  porte  la  discussion  ;  or,  dans  tout  ce  passage, 
Jésus-Christ  s'applique  à  établir  une  opposition  entre  les 
œuvres  d'une  charité  plus  parfaite ,  dont  il  recommande  la 
pratique  à  ses  disciples,  et  les  œuvres  des  païens,  c'est-à-dire 
des  païens  et  des  publicains,  conmie  dit  saint  Matthieu, 
œuvres  que  la  théologie  appelle  mortes  parce  qu'elles  sont 
inutiles  au  salut  ;  les  païens,  en  aimant  ceux  qui  les  aimaient, 
en  faisant  du  bien  à  leurs  bienfaiteurs,  en  prêtant  avec  l'es- 
poir de  recevoir  un  intérêt ,  ne  commettaient  point  des  actes 
coupables  ;  seulement  leurs  œuvres,  privées  de  toute  espèce 
de  mérite  aux  yeux  de  Dieu,  étaient  inutiles  pour  la  vie 
étemelle  ;  leur  conduite  ne  blessait  pas  les  lois  de  la  justice  ; 
mais  le  chrétien  doit  agir  par  des  motifs  plus  nobles,  et  faire, 
non-seulement  ce  qui  est  commandé  par  la  justice,  mais 
encore  ce  qu'exigent  la  charité  et  la  miséricorde  ;  il  doit  imi- 
ter son  Père  céleste j  en  aimant  ses  ennemis,  en  obligeant  des 
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ingrats  y  en  n^  refusant  pas  de  prêter  à  celui  qui  ne  peut 
payer  le  prix  de  son  bienfait  ;  par  là ,  seulement ,  il  méritera 
les  récompenses  plus  excellentes  que  Dieu  réserve  à  ceux  qui 
auront  accompli  sa  loi  dans  toute  sa  perfection. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  le  Sauveur ,  dans  ce  dis* 
courSy  exhorte  ses  disciples  à  la^pratique  des  œuvres  de  misé- 
ricorde,  des  œuvres  qui  dépassent  la  stricte  justice.  Le  chré- 
tien doit  imiter  Dieu  qui  est  miséricordieux ,  qui  est  bon 
envers  les  ingrats  et  les  méchants  ;  il  doit  aimer  ses  frères , 
pratiquer  à  leur  égard  les  œuvres  d'une  charité  toute  surna- 
turelle ;  qu'il  n'aille  donc  pas  avec  les  scribes  et  les  pharisiens 
se  renfermer  dans  les  bornes  étroites  du  strict  devoir  ;  car 
alors ,  quel  mérite  aura*t-il  y  et  comment  pourra-t-il  obtenir 
de  Dieu  pardon  et  miséricorde?  Jésusr^hrist  ne  dit  point  :  Si 
vous  imitez  les  païens,  vos  œuvres  seront  condamnées  comme 
opposées  au  droit  et  à  la  justice  ;  il  dit  :  Quel  mérite  aurez- 
vous  ?  Certainement,  ce  n'est  pas  un  mal  d^aimer  ses  amis  et 
de  leur  faire  du  bien;  mais  cette  œuvre  n'a  qu'un  mérite 
purement  naturel  ;  les  païens  et  les  pécheurs  l'accomplissent 
également.  Le  chrétien ,  qui  veut  imiter  Jésus-Christ ,  doit 
s'élever  au*dessus  de  ces  vertus  vulgaires ,  et  pour  amasser 
un  trésor  dans  le  ciel ,  il  pratiquera  généreusement  la  loi  du 
sacrifice  !  Il  aurait  le  droit ,  quand  on  le  frappe ,  de  deman- 
der réparation  aux  tribunaux  ;  mais  il  sacrifiera  son  droit  et 
tendra  l'autre  joue.  11  aurait  le  droit ,  lorsqu'on  lui  enlève 
son  manteau ,  d'obtenir  restitution  ;  mais  il  sacrifiera  son 
droit,  et  donnera  encore  sa  tunique.  Enfin,  il  pourrait,  con- 
formément à  l'usage  général ,  user  de  la  permission  légale 
et  tirer  un  bénéfice  de  l'argent  qu'il  prête  ;  mais  il  sacrifiera 
son  droit ,  et  prêtera  sans  intérêt  ! 

Tel  est  le  sens  des  instructions  que  Jésus-Christ  donne  à  ses 
disciples  ;  il  résulte  du  passage  de  saint  Luc  que  le  prêt  gra- 
tuit étant  un  acte  de  miséricorde,  le  prêt  à  intérêt  devient  un 
acte  de  droit  strict;  en  eftet,  si  l'intérêt  était  iUégitline,  celui 
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qui  7  renoncerait,  ne  ferait  plus  une  couvre  de  mifléricorde, 
mais  une  osuvre  de  stricte  justice.  Cette  interprétation,  d'ailf- 
leorSy  ressort  clairement  de  la  sanction  donnée  par  le  Sauveur 
lui-même  au  précepte  qu'il  impose  ;  car  après  avoir  dit  ces 
mots  :  Priiez  iom  en  rien  espérer,  Jésus^hrist  ajoute  incon- 
tinent :  ei  voire  récompense  sera  irês -grande  ^  ei  vous  serez 
les  enfants  du  Très^Hauil  Quoi  !  le  prêt  sans  intérêt  serait  le 
droit  absolu  ;  ne  pas  prendre  l'intérêt  serait  simplement  ne 
pas  voler  I  Et  pour  accomplir  cette  justice  si  bornée,  nous  mé- 
riterions une  récompense  signalée  !  Non,  Jé8us-<]lhrist  n'a  pu 
condamner  le  prêt  à  intérêt;  il  en  a  même  reconnu  implicite- 
ment la  légitimité,  en  faisant  du  prêt  sans  intérêt  une  œuvre 
de  miséricorde  ! 

Sans  doute  la  parole  sacrée  n'exprime  pas  seulement  un 
simple  conseil,  mais  il  faut  y  voir  un  précepte  véritable  ;  sou- 
tenir le  contraire,  ce  serait  nier  la  loi  du  sacrifice  écrite  à 
chaque  page  de  l'Evangile  ;  les  œuvres  de  miséricorde  sont 
obligatoires  pour  tous  les  chrétiens,  et,  parmi  ces  œuvres,  on 
doit  comprendre  le  prêt  sans  intérêt.  Si  l'on  nous  demande  de 
préciser  l'étendue  de  cette  obligation,  voici  dans  quelles  limi- 
tes nous  pensons  que  le  chrétien  doit  l'accomplir:  toujours 
prêter  gratuitement  est  de  conseil  seulement  ;  ce  qui  est  de 
devoir,  c'est  de  prêter  sans  intérêt  à  ceux  qui  sont  dans  le  be- 
soin, de  prêter  autant  qu'on  le  peut  et  dans  la  mesure  de  ses 
ressources,  de  prêter  jusqu'à  se  priver,  jusqu'à  se  gêner  même, 
dans  une  circonstance  grave  ;  voilà  le  précepte  de  l'Evangile  ! 
C'est  dans  cette  mesure  que  le  sacrifice  de  l'intérêt  devient 
obligatoire,  au  même  titre  que  l'aumône,  par  exemple  ;  c'est 
par  la  pratique  de  ces  œuvres  de  miséricorde  que  la  vie  du 
chrétien  sera  meilleure  que  celle  des  païens,  qu'elle  le  rendra 
l'enfant  du  Très-Haut,  et  qu'elle  lui  méritera  une  grande  ré- 
compense dans  le  ciel. 

Comme  les  partisans  de  la  gratuité  ont  particulièrement 
insisté  sur  la  parole  :  Prêtez  sans  m  rien  espérer  ^  il  est  à  pro- 
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pos  d'examiner  les  différentes  interprétations  qu'on  peut  lui 
donner  ;  or,  plus  nous  cherchons  à  pénétrer  sa  signification, 
et  phis  nous  Toyons  qu'elle  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens 
absolu  des  théologiens  rigoristes  ;  en  effet,  cette  parole  est 
susceptible  de  deux  interprétations  seulement  :  elle  signifie, 
ou  bien  :  prêtez,  et  n'espérez  rien  de  votre  prêt  ;  ou  bien  en- 
core :  prêtez,  alors  même  que  vous  n'auriez  rien  à  espérer. 
Entre-  ces  deux  interprétations,  la  seconde  parait  seule  admis- 
sible; quand  on  se  rappelle  que  la  parole,  nifUl  indè  sperantcs 
sans  rien  espérer,  se  rapporte  en  même  temps,  et  à  l'obliga- 
tion de  prêter,  et  à  celle  d'exercer  la  bienfaisance  ;  et  de  même 
que  le  Sauveur  en  recommandant  aux  chrétiens  de  faire  le 
bien,  alors  même  qu'ils  n'ont  rien  à  attendre  de  leur  service, 
ne  leur  défend  pas  d'être  bienfaisants  à  l'égard  de  ceux  qui 
leur  témoigneront  leur  reconnaissance,  de  même  aussi  en  les 
exhortant  à  prêter  gratuitement  dans  certaines  circonstances, 
il  ne  leur  interdit  pas  de  prêter  quand  ils  savent  que  l'emprun- 
teur s'acquittera  envers  eux  en  payant  un  intérêt.  Toute  la 
force  de  ce  raisonnement  vient  donc  de  l'application  qu'on  fait 
de  la  parole  nikil  indè  speranteSy  aux  deux  membres  de  la 
phrase  qui  précède  ;  et  cette  application  est  parfaitement  légi- 
time, comme  on  peut  s^en  convaincre  en  relisant  cet  impor- 
tant passage. 

Cette  dernière  interprétation  du  texte  de  saint  Luc,  loin 
d'être  arbitraire,  revendique  en  sa  faveur  le  témoignage  de 
toute  la  tradition  ecclésiastique.  Après  avoir  parcouru  les  pas- 
sages des  Pères  de  l'Eglise  relatifs  à  cette  discussion,  un  sa- 
vant défenseur  du  prêt  à  intérêt,  le  cardinal  de  la  Luzerne 
s'écrie  :  a  Dans  toute  l'antiquité  ecclésiastique,  c'est-à-dire, 
T»  dans  les  onze  premiers  siècles  de  l'Eglise,  je  ne  connaispas 
T»  un  seul  Père,  pas  un  écrivain  ecclésiastique  qui  ait  entendu 
»  le  texte  de  saint  Luc  dans  le  sens  que  lui  donnent  nos  adver- 
x>  saires  (1).  »  Les  saints  docteurs  s'appuient  même  sur  le  pre- 

(1)  Traité  sur  le  prél  du  commerce,  1. 1,  p.  510. 


W  PRÊT  A  INTÉRÊT.  333 

ceptedepréter,  même  quand  on  craintdeperdre  le  capital,  pour 
prouyer  avec  plus  de  force  Fobligation  du  prêt  gratuit,  par 
lequel  le  prêteur  ne  perd  que  Tintérêt  ;  on  yoit  par  ]à  qu'il  ne 
peut  être  question  que  d'un  précepte  de  charité,  obligeant  à 
secourir  le  prochain  dans  sa  détresse  ;  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  devoir  de  stricte  justice,  puisque  la  justice  n'imposera 
jamais  l'obligation  de  perdre  le  capital. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  veir,  il  suffit  de  peser  la  parde  de 
Jésus-Christ,'  de  considérer  le  but  qu'il  se  proposait,  et  d'in- 
terroger sur  cette  question  la  grande  voix  de  la  tradition  chré- 
tienne pour  arriver  à  cette  conclusion  :  qu'en  recommandant 
le  prêt  gratuit,  le  Christ  n'a  voulu  imposer  qu'un  devoir  de 
charité,  obligatoire  seulement  dans  les  circonstances  critiques 
où  il  s'agit  de  venir  en  aide  à  la  misère  des  indigents. 

n  n'est  pas  inutile  de  rappeler  encore  que  dans  le  Nouveau 
Testament  tout  entier,  il  n'est  question  qu'une  seule  fois,  et 
encore  en  quelques  mots  seulement,  de  cette  défense  de  prêter 
à  intérêt  ;  ce  qui  montre  évidemment  qu'il  ne  saurait  être 
question  que  d'un  devoir  de  charité,  dont  la  violation  ne  rend 
pas  celui  qui  la  commet  coupable  d'injustice  ;  on  ne  comprend 
pas,  en  effet,  comment  à  une  époque  où  le  prêt  à  intérêt  était 
généralement  pratiqué  dans  tout  l'empire  romain,  le  Sauveur 
n'eût  pas  insisté  davantage  sur  l'obligation  de  la  gratuité,  s'il 
s'était  agi  d'un  devoir  de  stricte  justice  ;  les  païens  qui  se  con- 
vertissaient au  Christianisme,  devaient  regarder  le  prêt  à  in- 
térêt comme  légitime  ;  et  aucun  monument  de  la  tradition  pri- 
mitive ne  nous  apprend  que  leur  opinion  ait  jamais  été  l'objet 
du  moindre  blâme  de  la  part  des  pasteurs. 
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SECTION  n. 

OnWlOICf  DES  OOCTEIJKfl  Ot  t^éoUSt. 


Tout  le  monde  connaît  les  anathèmeg  fiiliiiinés  par  les  Pères 
de  l'Eglise  contre  Tusure  ;  ce  vice^  qui  régnait  dans  la  société 
romaine,  est  Tobjet  de  leurs  attaques  continuelles;  ils  lepour^ 
suivent  sous  toutes  ses  formés  ;  ils  font  appel,  pour  le  com^ 
battre,  aux  plus  beaux  élans  de  leur  éloquence  ;  ainsi,  dès  le 
rv*  et  le  v*  siècles,  les  saints  docteurs,  interprètes  de  la  vérité 
divine,  déclarent  une  guerre  incessante  à  l'avarice  des  usu- 
riers qui  profitaient  de  la  détresse  du  peuple  pour  ne  prêter 
qu'aux  conditions  les  plus  onéreuses,  et  prélever  sur  la  misère 
publique  des  bénéfices  scandaleux.  Les  Pères  de  l'Eglise  greo 
que  et  ceux  de  l'Eglise  latine  rivalisèrent  d'ardeur  dans  cette 
croisade  qu'ils  formèrent  contre  l'usure  ;  aussi  devons-nous 
reproduire  loi  les  principaux  passages  de  leurs  écrits  qui  con^ 
damnent  l'intérêt  de  l'argent,  et  examiner  quelle  est  Tinter* 
prétation  qu'il  faut  leur  donner. 

S  1.  -^  Péf€s  de  FEglise  tTOrknt. 

Il  Tant  d'abord,  en  commençant  cet  exposé  des  opinions 
des  saints  docteurs,  reconnaître  qu'il  y  a  parmi  eux  unanimité 
pour  condamner  l'usure,  c'est^à-direl'intérêtdel'argent;  pour 
élever  le  moindre  doute  à  ce  sujet,  il  faudrait  dénaturer  la 
tradition  ;  il  faudrait  faire  mentir  l'histoire. 

A  la  tète  des  Pères  de  l'Eglise  grecque  parait  Lactance,  qiu 
demande  au  créancier  de  ne  faire  aucun  bénéfice  sur  l'argent 
qu'il  prête  à  son  débiteur  :  «Recevoir  plus  qu'on  a  donné  est 
»  injuste^  dit-il  ;  quiconque  agit  ainsi,  tend  un  piège  à  son 
»  prochain  pour  s'enrichir  de  sa  misère  en  le  dépouillant; 
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T»  mais  le  juste  profitera  toujours  d^une  pareille  ocoaâion  pour 
»  exercer  la  miséricorde,  et  non  point  pour  se  souiller  par  un 
1»  gain  honteux  ;  il  évitera  toute  espèce  de  préjudice,  et  il 
»  fera  en  sorte  que  son  prêt  soit  une  œuvre  méritoire  devant 
1»  Dieu  (i).  )»  Ces  paroles  supposent  qu^au  point  de  vue  du 
droit  naturel,  le  prêt  doit  être  gratuit  ;  que  Fusure  est  une  in« 
justice,  un  larcin  ;  que  c'est  seulement  la  gratuité  qui  donne 
au  prêt  le  caractère  d'une  bonne  œuvre  ;  c'est  la  première  at- 
taque dirigée  contre  le  système  païen  de  l'usure* 

Saint  Basile,  archevêque  de  Césaréeen  Cappadoce,  vient  en** 
suite,  au  iv*  siècle,  sous  le  règne  de  Valens,  étendre  aux  laïques 
la  prohibition  de  l'usure  déjà  portée  contre  les  clercs,  par  le 
concile  de  Nicée  (2)  ;  il  commence  par  rappeler  que  l'usure  est 
un  vice  qui  devient  la  source  d'un  grsand  nombre  de  crimes  : 
a  Les  emprunts,  dit-il,  sont  une  occasion  de  mensonges,  d'in- 
)>  gratitudes,  de  perfidies  (3).  y^  Il  fait  ressortir  ensuite  les  dou- 
leurs et  les  misères  de  l'emprunteur  qui  voit  les  intérêts  s'a» 
joutant  chaque  jour  au  capital  pour  aggraver  la  dette  :  «N'avez- 
y>  vous  pas  des  mains,  de  l'adresse,  des  métiers?  s'écrie-t-il, 
D  travaillez,  rendez  quelque  service.  Il  y  a  bien  des  exercices 
I»  pour  gagner  sa  vie.  Imitez  la  fourmi  et  l'abeiUe,  qui  travail^ 
»  lent  et  n'empruntent  pas.  Quant  aux  prêteurs,  que  font-ils, 
9  sinon  s'enrichir  des  misères  d'autrui;  tirer  avantage  de  la 
ï>  faim  et  de  la  nudité  du  pauvre,  et  se  rendre  inaccessibles 
D  aux  mouvements  de  l'humanité  ?  Faire  l'usure,  c'est  recueil- 
v>  lir  où  l'on  n'a  rien  semé  ;  c'est  une  cruauté  indigne  d'un 
>i  chrétien,  indigne  d'un  homme  (4)  1  p 

Pour  comprendre  la  gravité  de  ces  paroles,  et  de  celles  qui 
vont  suivre,  il  faut  se  rappeler  qu'à  l'époque  où  parlaient  les 
saints  docteurs,  la  loi  civile  permettait  l'usiu^  ;  ceux  qui  l'at- 

(4)  De  imstU.  div.,  lib.  VI,  c.  xTin. 

(2)  ConcU.  NkmiL,  caD.  17. 

(3)  Sur  le  Ps.  xiT.  , 

(4)  Sur  le  Pe,  xiv,  b«  4,  6. 
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taquaient  se  mettaient  en  hostilité  avec  le  gouyernement,  et 
s'exposaient  à  troubler  la  paix  de  l'Eglise  et  à  encourir  eux- 
mêmes  les  vengeances  d'un  pouvoir  jaloux,  qui  plus  d'une  fois 
se  porta  à  des  excès  pour  empêcher  ce  qu'il  regardait  comme 
des  empiétements  de  la  part  des  évéques  ;  il  fallait  donc  une 
grande  hardiesse ,  inspirée  par  un  profond  sentiment  d^un 
deyoir  à  remplir,  pour  oser  a&onter  de  pareils  dangers. 

Ce  courage,  tous  les  Pères  de  l'Ëglise  le  déployèrent  tour  à 
tour  pour  la  défense  d'une  cause  qu'ils  regardaient  comme 
sacrée.  Après  saint  Basile,  son  frère  saint  Grégoire  de  Nysse 
porte  de  nouveaux  coups  à  l'usure,  qu'il  assimile  aux  larcins, 
aux  brigandages,  aux  parricides  :  «  C'est  un  enfantement 
1»  que  l'ayarice  a  conçu,  dit-il,  que  l'iniquité  a  mis  au  monde 
1»  où  la  cruauté  a  servi  de  ministre  (3).  »  Puis,  il  ajoute  : 
«  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  lui  donne  naissance,  mais  l'avarice 
)»  qui  a  le  pouvoir  de  faire  que  les  choses  stériles  et  inani- 
»  mées  deviennent  productives  (4).  »  Enfin  l'évêque  de  Nysse 
ne  craint  pas  de  comparer  l'usurier  au  voleur  de  grands  che- 
mins :  «  On  donne  le  nom  de  voleur  à  celui  qui  pille  les  pas- 
»  sants.  Et  quand  le  vol  se  fait  sous  voile  d'usure ,  avec  des 
9  témoins  et  des  contrats,  croit-on  le  rendre  licite  en  l'ap- 
»  pelant  du  nom  de  prêt,  ou  autre  aussi  bien  sonnant  ?  » 

Rien  n'est  plus  pathétique  que  le  récit  qu'il  fait  ensuite  des 
angoisses  de  l'usurier,  des  tourments  auxquels  il  est  en  proie, 
quand  son  débiteur  parait  compromettre  le  capital  qu'il  lui 
a  prêté  ;  on  le  voit  pleurant  sur  ses  pertes  comme  s'il  s'agis- 
sait de  la  mort  de  son  propre  fils  !  Le  saint  docteur  essaie  en- 
suite de  rappeler  quelques-uns  des  maux  dont  l'usure  est  la 
cause  :  a  N'est-il  pas  vrai,  dit-il,  que  c'est  l'usure  qui  ruine  les 
»  maisons,  qui  désole  les  familles,  qui  dissipe  leurs  biens, 

(I)  Hie  est  ille  partus  qtietn  pariuriit  quidem  avaritia^  parii  avtm 
iniquitas,  et  obstetricatur  inhumaniias»  —  Yoyex  HomU.  2»  t- 1,  P-  ^^^ 
et  saiv.  —  T.  n,  p.  228  et  suîv. 

(3)  Loço  cUato, 
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9  qui  fait  tomber  dans  une  condition  pire  que  celle  des  es* 
»  clavesy  des  personnes  d'une  condition  honnête  ?  S'il  n'y 
»  avait  pas  tant  d'usuriers,  il  n'y  aurait  pas  tant  de  pau- 
1»  yres  (i).  Or,  ceux  qui,  en  pratiquant  cet  infâme  trafic,  se 
1»  décorent  du  nom  de  préteurs,  ne  ressemblent-ils  pas  Sl  ces 
1»  furies  des  païens  à  qui  on  donnait  un  nom  favorable  qu'il 
)•  fallait  prendre  à  contre-sens  ?  Comment  pçurront-ils  com- 
9  paraître  devant  le  tribunal  de  Jésus-Christ,  et  que  répon- 
1»  drontrils  à  ce  juge  incorruptible  quand  il  leur  dira  :  vous 
1»  aviez  la  loi,  les  prophètes,  les  préceptes  de  l'Evangile  ;  ils 
1»  vous  disaient  tous  d'un  commun  accord  qu'il  fallait  aimer 
n  la  charité  et  l'humanité  (2)  ?  » 

«c  Eh  bien,  diront  les  usuriers,  puisqu'on  tourne  en  déri- 
9  sion  nos  bienfaits,  nous  ne  prêterons  plus  !  Mais  non ,  il 
»  faut  donner,  il  faut  prêter.  Le  pi*ét  gratuit  est  une  espèce 
»  de  don  (3)  ;  mais  il  faut  prêter  sans  intérêt.  On  est  égale- 
>»  ment  coupable  quand  on  refuse  de  prêter  ou  quand  on' 
1»  prête  à  usure  (4).  »* 

Ailleurs  le  même  évêque  se  plaint  que  l'Eglise  n'ait  pas  en- 
core étabh  une  pénalité  contre  l'usure,  comme  elle  avait  fait 
déjà  contre  les  crimes  d'idolâtrie,  d'adultère,  d'homicide  (5). 
Cette  plainte  montre  du  moins  que  TEglise  était  loin  de  mettre 
sur  la  même  ligne  l'usure  et  les  vices  qui  entraînaient  les 
peines  canoniques  ;  son  indulgence  est  une  preuve  qu'elle 
n'attachait  pas  au  prêt  à  intérêt  assez  de  gravité  pour  le  frap- 
per de  ses  censures. 

.  (1)  Si  non  êsiet  ktnta  muUUudo  uturariorum,  non  euH  tanta  copia 
pauperum,  BomiL,  t.  II,  p.  2S0. 
(S)  Ingeminùntes  unà  voce  charUaiem  H  humamttUem.'^Loco  cUato, 

p.  231. 

(3)  AUera  enim  donaUonis  speeies  est  muiuum.  —  Lœo  eitaio, 

(4)  ^guè  enim  obnoxius  e$t  pœnœ  qui  non  dat  muiuum  et  qui  dat 
iub  condUione  usurœ,  •*  Loco  cit»,  p.  334, 

(5)  T.  II,  p.  121. 

T.  II. 
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Vers  la  mèvm  époque,  saint  Grégoire  de  Natôanie,  coiiq»a<- 
triote  et  ami  de  saiat  Basile,  flétarit  lui  aussi  dans  ses  discours 
ce  crime  d'usuroi  qu'il  regarde  comme  une  idolâtrie^  Fusu*- 
rier  yendant  sa  conscience  pour  un  peu  d'or  :  ce  Yoyes  cet 
I»  autre  qiii  souille  la  terre  de  ses  usures,  moissonnant  où  il 
p  n'a  rieii  semé,  augmentant  ses  richesses,  non  par  la  eullure 
p  de  1^  terre,  mais  par  la  misère  des  pauwes  (1)  1  )>  On  re- 
connaît, dans  ces  paroles,  l'apAtre  chrétien  qui  plaide  tou- 
jours la  cause  du  pauvre  contre  toutes  les  injustices  dont  il 
est  victime. 

Saint  Chrysostome  vient  à  son  tour  donner  à  la  mâme 
cause  le  concours  de  sa  chaleureuse  éloquence  ;  il  foudroie 
l'usure  avec  des  accents  d'autant  plus  énergiques  qu'il  avait 
à  combattre,  comme  il  le  dit,  de  nombreux  préjugés  et  des  ha- 
bitudes invétérées  (2).  Il  n'hésite  pas  à  heurter  les  opinions 
reçues,  parce  qu'il  s'agit  du  salut  des  âmes  ;  sa  parole  éoe^ 
gique  découvre  tous  ces  mystères  d'iniquités  qui  se  cachent 
derrière  les  contrats  usuraires  ;  et,  apercevant  les  ravages 
épouvantables  que  fait  ce  mal,  surtout  panni  les  pauvres  qui 
succombent  sous  le  poids  d'usures  écrasantes,  il  remonte  à 
la  source  de  toutes  ces  misères ,  et  pour  les  combattre,  il  dé 
dare  la  guerre  à  la  loi  civile  elle-même  :  a  Ne  me  parles  pas 
p  des  lois  civiles,  s'écrie-t-il,  le  publicain  gardait  les  lois  ex- 
p  térieures  et  il  ne  laissa  pas  d'être  puni.  La  même  chose 
p  vous  arrivera,  si  vous  ne  cesses  d'affliger  les  pauvres  en 
p  faisant  servir  leur  pénurie  à  votre  trafic  impudent. 

p  Ne  dites  pas  non  plus,  que  celui  à  qui  vous  prêtez  à  usure 
»  en  a  de  la  jcne.  C'est  conune  si  vous  disiez  qu'il  rend  grice 
p  à  votre  inhumanité.  Abraham  livra  aussi  sa  femme  aux  ba^ 
»  bares  pour  sauver  sa  vie  et  la  sienne;  mais  il  n'agissait  pas 
p  librement,  et  la  crainte  de  Pharaon  était  son  seul  mobile. 

H)  Om^  16. 

(2)  Non  Mim  nesctiM  moêeita  hcte  verha  miMê  vûien.  Hamii.  Sêm 
MaUh.,  606, 
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»  Du  resta ,  si  toub  prenez  la  peine  d'interroger  les  lé- 
»  giskteurs  des  païens  y  ils  vous  apprendront  que  l'usure  a 
»  toujours  été  regardée  par  eux  conune  le  signe  d'une  excès- 
»  sive  impudence.  Aussi  ne  souffiraient-ils  pas  que  leurs  se* 
)>  Dateurs  flétrissent  leur  dignité  par  ces  gains  ;  leurs  loîi 
1»  défendaient  à  ceux  qui  gouvernaient  la  république  de  se 
n  souiller  par  l'usure,  i» 

tt  Quoi  de  plus  déraisonnable,  ajoute  saint  Chrysostome, 
»  que  de  semer  sans  terre,  sans  pluie ,  sans  charrue?  Aussi 
»  tous  ceux  qui  s^adonnent  à  cette  damnable  agriculture 
»  n'en  moissonnent  que  de  l'ivraie,  qui  sera  jetée  dans  les 
n  flammes  éternelles.  » 

«  Retranchons  donc  ces  enfantements  monstrueux  de  Var 
»  et  de  l'argent,  étouffons  cette  exécrable  fécondité  ;  suivons 
»  le  conseil  de  saint  Paul  qui  dit  que  la  piété  avec  une  hon- 
B  néte  médiocrité  est  un  grand  gain(l)!  i> 

Telles  étaient  les  grandes  leçons  données  aux  peuples  par 
ces  évéques  illustres  à  qui  il  avait  été  dit  :  a  Allez,  enseignez 
)>  les  nations  ;  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
T»  siècles  (2).  ï>  C'était  en  vertu  de  ce  pouvoir  divin  qu'ils 
prêchaient  la  morale  et  la  doctrine  de  l'Evangile  ;  mais  pen- 
dant qu'ils  s'efforçaient  de  faire  pénétrer  dans  la  société 
l'esprit  chrétien,  l'esprit  païen  résistait;  il  réussissait  à  ins- 
pirer la  législation  des  empereurs ,  et  à  faire  proclamer  par 
la  loi  civile  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt. 

Constantin  adoptale  taux  de  douze  pour  cent,  la  centesima^ 
fixée  par  les  lois  de  ses  prédécesseurs  (3).  Il  régla  aussi  l'in^ 
térêt  qui  pourrait  être  perçu  désormais  pour  les  prêts  de  fruits 
consomptibles  (4),  tels  que  le  vin,  les  grains  ou  autres  den- 
rées pour  lesquelles  le  prêteur  pouvait  exiger  cinquante  pour 

(I)  Homil.  66,  in  MaUh.,  p.  607,  608. 
(3)  S.  UaUh.,  c.  xxna,  V.  19. 

(3)  L.  IV,  S  i  •  O,  Df  fioiil,  Fœnon. 

(4)  Fruges  humidas  vel  arentes,  1. 1,  C.  Theod.  De  nsarii. 
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cent  d'intéréty  c'est-à-dire  que  pour  deux  mesures  prêtées , 
Temprunteur  s'engageait  à  en  rendre  trois  ;  ce  bénéfice  était 
accordé  comme  indemnité  pour  les  chances  aléatoires  que 
courait  le  créancier,  exposé  à  recevoir  dans  un  moment  de 
bon  marché  la  restitution  de  ces  mêmes  denrées  qu'il  avait 
livrées  dans  un  moment  de  chèreté  (1). 

Cependant  l'esprit  chrétien,  en  gagnant  tous  les  jours  du 
jterrain ,  finissait  par  faire  entrer  des  modifications  dans  les 
lois  anciennes  ;  les  empereurs  furent  plusieurs  fois  entraînés 
à  limiter  la  liberté  des  usures.  En  386,  l'empereur  Théodose 
le  Grand  établit  une  pénalité  contre  les  usuriers  qui  oppri- 
maient le  peuple  ;  il  n'osa  proscrire  l'usure ,  mais  sa  loi 
adoucit  le  sort  des  débiteurs. 

Phis  tard,  «  Justinien  pose  une  limite  plus  modérée,  dit 
)»  M.  Troplong  (2),  quatre  pour  cent  quand  le  prêt  est  fait  par 
»  des  personnes  illustres  ;  huit  pour  cent  quand  îl  est  fait  par 
}»  des  commerçants  ;  six  pour  cent  par  les  autres  personnes , 
»  douze  pour  cent  dans  les  contrats  à  la  grosse.  L'intérêt  mo- 
»  ratoire  est  de  six  pour  cent  (3)  ;  à  l'égard  des  cultivateurs, 
3»  défense  d'exiger  d'eux  plus  de  quatre  et  demi  pour 
»  cent  (4).  » 

Enfin  l'empereur  Basile,  entraîné  par  son  zèle  religieux , 
alla  jusqu'à  prononcer  l'abolition  absolue  de  l'usure  ;  mais  il 
avait  trop  présumé  de  la  société  qu'il  gouvernait;  la  loi  qu'il 
avait  rendue  pour  céder  à  la  conviction  de  sa  conscience  (5) 
rencontra  de  tels  obstacles  dans  son  application,  que  son  fils 
Léon  le  Philosophe  fut  obligé  de  l'abroger,  et  d'en  revenir  à 
l'ancienne  législation  de  Justinien. 

(i)  L.  XSm,  C.  Jwtin,,  De  Uiuris, 

(3)  Du  préi,  ch.  m,  art.  1905,  n.  SI7. 
(5)  L.  XXVI,  C.  De  usufis. 

(4)  Novel.,  53,  55,  54. 

(5)  St  eonsUtation  esl  reprodnite  par  Saomaiie,  De  fuuris,  apréf  sa  pré' 
faoe»  el  Harmenopale,  lib.  III,  t.  VII,  amnmd,  in  utto  negoUo,  /teas^ 
iêturas  aecipere,  dit  la  loi. 
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En  Orient,  comme  on  le  voit  y  l'antagonisme  se  perpétua 
toujours,  sur  la  question  du  prêt,  entre  la  loi  civile  et  la  loi 
religieuse;  en  Occident,  au  contraire,  les  efforts  des  docteurs 
catholiques  eurent  plus  de  succès,  comme  nous  allons  le  voir 
en  jetant  les  yeux  sur  les  principaux  témoignages  des  Pères 
de  l'Eglise  latine. 

g  U.—  Péret  de  VEglUe  d'Occident. 

Les  Pères  de  l'Eglise  d'Occident  condamnent  l'usure  avec 
la  même  unanimité  que  les  saints  docteurs  qui  faisaient  la 
gloire  de  l'Eglise  grecque  ;  tous  attaquent  le  prêt  à  intérêt  au 
nom  de  la  loi  chrétienne  et  comme  défendue  par  l'Evangile  ; 
tous  réclament  le  prêt  gratuit  au  nom  de  la  religion  dont  ils 
sont  les  ministres,  afin  de  guérir  un  mal  qui  entraînait  sou- 
vent pour  les  familles  une  cause  de  ruine,  en  même  temps 
qu'une  source  d'incalculables  calamités  pour  la  société  tcKit 
entière. 

Un  des  plus  célèbres  docteiu^,  saint  Jérôme,  commença  par 
proscrire  l'usure  au  nom  de  la  marche  progressive  que  suivent 
les  sociétés ,  et  de  la  supériorité  de  la  loi  évangélique  sur  la 
loi  mosaïque  ;  écoutons  ses  paroles  :  «  Dans  la  loi  hébraïque, 
)i  dit-il,  il  est  enseigné  :  vous  ne  donnerez  pas  à  usure  à  vos 
»  frères  ;  vous  pourrez  le  faire  aux  étrangers.  Mais  voyez  le 
»  progrès  dans  la  morale  :  au  conmiencement,la  loi  se  borne 
»  à  défendre  l'usure  entre  les  frères  ;  puis  le  prophète  Ezé- 
n  chiel  la  défend  en  général.  Mais  l'Evangile  donne  le  der- 
yt  nier  accroissement  à  la  vertu,  et  le  Fils  de  Dieu  commande  : 
»  Prêtez  à  ceux  de  qui  vous  n'espérez  rien  recevoir  (1).  » 

Saint  Jérôme  ne  se  contentait  pas  de  condamner  l'usure 
qui  s'exerce  par  les  prêts  en  argent  ;  il  la  poursuivait  sous 
toutes  ses  formes  ;  il  proscrivait  surtout  ces  usures,  permises 
légalement,  en  vertu  desquelles  celui  qui  avait  emprunté  d^ix 

(i)  In  Ezech.,  e.  xvm. 


342  INSTITUTIONS  SOCIALES. 

mesures  de  grains,  par  exemple,  détail  en  rendre  trois  ;  usures 
aussi  éyidenunent  injustes  <jue  celles  perçues  en  yertu  du  prêt 
d^une  somme  d'argent  :  «  On  exerce  dans  les  campagnes,  dit 
y>  le  saint  docteur,  les  usures  du  froment  et  du  millet,  du  rin, 
)»  de  rhuile  et  d'autres  espèces...  Par  exemple,  on  donne  dix 
))  boisseaux  en  hiver,  et  au  temps  de  la  moisson,  on  en  reçoit 
»  quinze,  la  moitié  de  plus.  Ceux  qui  veulent  passer  pour 
»  équitables  se  contentent  de  prendre  le  quart  en  sus  au  lieu 
»  de  la  moitié,  et  voici  leur  raisonnement  :  j'ai  donné  un 
»  boisseau  de  grain,  lequel  ayant  été  semé  en  a  produit  dix. 
»  N'est-il  pas  juste  que  je  prenne  la  moitié  de  la  moitié,  ou 
»  le  quart  d'un  boisseau,  puisque  celui  à  qui  j'ai  prêté,  a  neuf 
»  boisseaux  et  demi  pour  lui,  par  mon  bienfait?  Ne  vous  trom- 
»  pez  pas  !  dit  l'Apôtre  ;  on  ne  se  joue  pas  impunément  de  Dieu. 
»  Qu'un  de  ces  préteurs  charitables  veuille  bien  répondre  à 
»  cette  question  :  Avez-vous  prêté  à  celui  qui  avait,  ou  à  ce- 
i>  lui  qui  n'avait  pas  ?  S'il  avait ,  pourquoi  lui  prêter  t  s'il 
»  n'avait  pas,  pourquoi  lui  en  demandez-vous  davantage 
»  comme  s'il  avait  (1)t  » 

Saint  Ambroise  a  écrit  un  traité  complet  contre  l'usure,  dans 
lequel  on  retrouve  toute  la  vigueur  du  style  des  Pères  de  l'E- 
glise d'Orient  ;  pour  donner  une  idée  de  son  aversion  pour  le 
prêt  à  intérêt,  il  faudrait  analyser  son  commentaire  sur  Tobie, 
écrit  pour  présenter  à  une  société  corrompue  et  avide  l'exem- 
ple du  célèbre  exilé  de  Babylone  qui  avait  toujours  prêté  sans 
profit,  et  qui  ne  fit  réclamer  son  capital  qu'à  sa  mort  pour 
ne  pas  frustrer  son  fils  de  l'héritage  qui  lui  revenait  (2). 

Pour  détourner  les  hommes  de  leurs  habitudes  cupides,  saint 
Ambroise  présente  le  tableau  d'un  créancier  avide  qui  dé- 
pouille impitoyablement  son  débiteur  et  le  réduit  à  la  plus 
affreuse  misère  ;  on  voit  d'abord  l'emprunteur  vivant  au  mi- 
lieu des  délices  et  du  luxe,  entouré  de  nombreux  amis  ;  puis, 

(f  )  In  Ezeeh,,  c.  xyiu. 
(3)  De  Tobiaf  cap.  u. 
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à  mesure  que  Fargent  diminue,  les  amis  se  retirent;  le  temps 
s'écoule,  la  dette  augmente  ;  le  trésor  seTide,les  intérêts  s^ac- 
cumulent  ;  Féchéance  approche,  le  créancier  est  aui  aguets  ; 
alors  les  nuits  sont  agitées  et  les  jours  soucieui  ;  les  riches 
vêtements  et  les  meubles  précieux  disparaissent,  emportés 
par  le  brocanteur,  qm  ne  les  prend  que  pour  la  moitié  de 
leur  valeur  ;  et  quand,  après  tous  ces  sacrifices,  le  débiteur  se 
présente  à  son  créancier  atec  l'argent  si  difflcilement  trouvé  : 
c'est  à  peine  l'intérêt  que  vous  payez,  dit-il  ;  quand  rembour- 
serez-Tous  le  capital  (1  )  ? 

Ailleurs  le  saint  éiféque  montre  la  dureté  du  créancier  et  la 
folie  cruauté  du  débiteur  dont  sont  victimes  de  pauvres  en- 
fants, qui  au  lieu  de  la  richesse  n'auront  en  partage  que  la 
servitude,  au  heu  de  l'héritage  paternel  ne  trouveront  que 
l'acte  quiles  dépouille  de  la  fortune  qu'ils  detaient  attendre  (2). 
n  compare  l'avidité  des  usuriers  à  un  abtme  que  rien  ne  peut 
combler  ;  leur  avarice  est  insatiable  (3)  ;  ils  vont  même  jus* 
qu'à  mettre  arrêt  sur  le  corps  du  débiteur  décédé,  et  à  empê- 
cher qu'on  le  porte  en  terre  (4)*;  ils  semblent  accablés  unique- 
ment de  la  perte  d'argent  que  cette  mort  leur  fait  éprouver. 

Saint  Ambroise  compare  encore  le  créancier  à  un  serpent 
dont  il  a  la  souplesse  et  la  ruse  ;  comme  le  âerpent  enveloppe 
de  ses  replis  et  étouffe  tout  ce  qu'il  peut  saisir,  ainsi  l'usurier 
fait  tomber  dans  ses  pièges  le  débiteur  qu'il  veut  ruiner  pour 
s'enrichir  de  ses  dépouilles  (5). 

Enfin  le  saint  docteur  proclame  que  l'usure  est  défendue  par 
la  loi  divine  t  kTous  ave^  entendu  cette  parole,  dit-il  aux  usu- 
»  riers,  je  ne  suis  pas  venu  abroger  la  loi,  mais  l'accomplir  ! 
»  cette  loi,  que  le  Seigneur  ne  teut  pas  abroger,  vous  la  ren- 

(1)  De  Tobia,  cap.  y,  o»  19. 

(3)  Loc.  cit.,  c.  VIII,  o^  29. 

(5)  Loc.  eU,,  c.  Tiiiy  n^  Si. 

(4)  Loc.  cit.,  c.  Xy  n®  37. 

(6)  Loc.  cit.,  c.  zii,  n^  41 . 
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»  versez  ;  exiger  Tusure  c^est  donner  la  mort.  Vous  savez 
»  qu'il  a  été  dit  autrefois  par  un  sage  païen  :  Qu'est-ce  donc 
»  que  l'usure?  C'est  l'homicide^  répond-il;  Quid  est  fœne- 
»  rare?  hominenij  inquit^  occidere  {l)  !  y> 

Enfin  le  grand  théologien  veut  que  le  chrétien  agisse  tou- 
jours avec  une  pensée  de  foi,  qu'il  prête  gratuitement,  en  se 
rappelant  que  Dieu  lui  rendra  un  jour  son  capital  au  centu- 
ple, a  Si  je  ne  veux  pas  que  les  hommes  soient  vos  débiteurs, 
1»  c'est  que  je  leur  substitue  Dieu  lui-même  ;  ce  sera  lui  qui 
D  sera  votre  débiteur  ;  prêtez  à  Dieu  à  usure  en  donnant  aux 
»  pauvres  ;  c'est  lui  qui  s'obligera  envers  vous,  c'est  lui  qui 
)»  écrira  tout  ce  que  reçoit  l'indigent  ;  l'Evangile  est  sa  cau- 
m  tion...  c'est  lui  qui  a  engagé  sa  foi;  pourquoi  hésiteriez- 
»  vous  à  donner  (2)?  » 

Telles  sont  les  règles  de  conduite  que  saint  Ambroise  don- 
nait au  peuple  de  Milan  ;  il  ne  se  contentait  pas  d'enseigner 
lui-même  ces  doctrines ,  mais  il  reconunandait  à  son  clergé 
de  combattre  l'usure  afin  d'extirper  cette  plaie  qui  dévorait 
la  société,  et  qui  devenait  la  cause,  disait-il,  de  tant  de  révo- 
lutions sociales,  et  de  ruine  pour  les  peuples  (3). 

On  voit  avec  quelle  véhémence  l'immortel  archevêque  de 
Milan  poursuivait  l'usure;  ses  paroles  sont  graves;  aussi, 
croyons-nous  devoir  anticiper  sur  les  explications  qui  doivent 
suivre  pour  les  commenter ,  en  citant  les  paroles  d'un  théo- 
logien moderne  sur  ce  sujet  :  a  II  n'est  pas  possible  que  saint 
»  Ambroise  regarde  comme  criminel  tout  accroissement 
)>  successif  de  l'argent,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne,  expU- 
»  quant  la  doctrine  du  saint  docteur  (4).  Indépendanmient 
D  de  ce  qu'un  tel  principe  condamnerait  les  intérêts  com- 
D  pensatoires  et  judiciaires ,  il  proscrirait  aussi  plusieurs 

(t)  De  Tobia^  c.  xiy,  n"  47. 

(3)  Loe.  cit.,  c.  xvi^  n*  55. 

(S)  Epistol,  710.  —  3,  1101. 

(4}  Traité  sur  le  prêt  de  commerce,  du  cardinal  de  la  Luume. 
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»  autres  manières  de  faire  valoir  son  bien  qui  sont  trës-légi- 
v  limes,  au  témoignage  de  nos  adversaires  mêmes.  Le  louage 
)>  produit  aussi  une  augmentation  continuelle  d'argent.  On 
»  peut  en  dire  autant  du  commerce.  Le  négociant  augmente 
D  à  chaque  instant  son  argent.  Sitôt  qu'il  a  vendu,  il  rachète 
T»  pour  vendre  encore ,  et  accroît  successivement  et  sans  in- 
»  terruption  son  fonds. .  .L'accroissement  successif  de  l'argent 
1»  est  un  effet  de  l'usure ,  effet  qui  peut  résulter  de  plusieurs 
}»  autres  causes  ;  mais  il  ne  présente  point  la  notion,  et  ne 
y>  constitue  pas  le  vice  de  l'usure  ;  dire  le  contraire  ce  serait 
j>  confondre  l'effet  avec  l'essence  de  l'usure.  » 

Saint  Augustin  frappe  de  la  même  réprobation  tous  les 
prêts  usuraires  ;  selon  l'évêque  d'Hippone ,  la  fortune  acquise 
par  cette  voie  est  illégitime ,  et  oblige  ses  détenteurs  à  resti- 
tution (1).  U  aborde  franchement  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'autorité  des  lois  civiles  qui  permettent  l'usure: 
Tout  ce  qui  vient  de  l'usure  «  est  un  bien  mal  acquis ,  dit-il  ; 
m  je  voudrais  qu'on  le  rendit,  mais  il  n'y  a  pas.de  juge  pour 
)»  l'ordonner  (2).  » 

Telle  est,  en  résumé,  la  doctrine  des  Pères  sur  l'usure. 
Les  conciles  s'inspirèrent  toujours  de  ces  maximes  ;  toutes 
les  assemblées  qui  se  sont  succédé,  depuis  le  concile  d'Ël- 
vire,  en  305,  jusqu'à  celui  de  Vienne ,  en  1311 ,  ont  con- 
damné l'usure  comme  opposée  à  la  loi  de  Dieu  ;  toutefois  le 
prêt  à  intérêt,  quoique  toujours  frappé  de  réprobation,  ne 
fut  atteint  que  fort  tard  par  des  peines  canoniques. 

Après  avoir  exposé  les  principaux  témoignages  de  l'anti- 
quité qui  attestent,  de  la  part  des  docteurs,  de  l'Eglise,  des 
efforts  constants  pour  combattre  l'usure  et  faire  prévaloir  la 
gratuité  du  prêt,  il  nous  reste  à  montrer  quelle  interprétation 
il  faut  donner  à  ces  paroles  ;  doit^on  les  prendre  dans  toute 
leur  rigueur  et  y  voir  une  règle  absolue?  ou  bien  est-il  permis 

(1)  De  f>erbi$  dom.,  sermo  35. 
(9)  Epktol.  54. 
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de  tes  considérer  comme  énonçant  une  obligation  limitée 
seulement  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient? 
Yoilà  ce  que  nous  allons  examiner. 

m 

S  m.^  De  IHnterprétaUon  qu'on  doit  donner  aux  paroles  des  Pères 

de  VEglise, 

Pour  connaître  quel  sens  il  faut  donner  au  mot  ttsure  dont 
se  servent  les  Pères  de  l'Eglise,  on  doit  se  rappeler  que 
dans  leur  pensée ,  comme  dans  celle  des  auteurs  anciens,  des 
philosophes  et  des  jurisconsultes  romains ,  ce  mot  s'applique 
à  tout  intérêt ,  ou  excédant  de  capital ,  et  doit  être  entendu 
dans  sa  plus  grande  généralité  ;  ainsi  le  mot  usure  sigùifie 
tout  bénéfice,  tiré  d'une  somme  d'argent  à  quelque  titre  que 
ce  soit;  jamais  il  n'est  question  de  distinction  entre  des 
titres  intrinsèques ,  ou  des  titres  extrinsèques  ;  jamais  les 
Pères  ne  parlent  du  droit  reconnu  au  préteur  de  recevoir  un 
intérêt  à  titre  de  compensation  pour  le  danger  que  court  son 
capital ,  ou  d'indemnité  pour  on  bénéfice  qu'il  eût  pu  réaliser, 
en  faisant  valoir  lui-même  son  argent,  et  dont  U  se  prive  en 
le  prêtant:  Ce  sileoce  de  leur  part ,  sur  un  point  aussi  im- 
portant, et  SOT  lequel  ils  devaient  rencontrer  souvent  l'occa- 
sion de  s'expUquer ,  prouve  qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  le 
double  titre  du  lucre  cessant  (litcrum  cessons)  et  du  dom- 
mage naissant  [damnum  emergens)^  sur  la  légitimité  duquel 
tous  les  théologiens  modernes ,  même  les  plus  sévères ,  sont 
parfaitement  d'accord  cependant  ;  d'où  il  suit  qu'il  faut ,  ou 
bien  accuser  les  Pères  d'avoir  exagéré  les  droits  de  la  justice, 
en  condamnant  l'intérêt  perçu  en  vertu  d'un  titre  dont  per* 
sonne  n'attaque  la  légitimité ,  ou  bien  reconnattre  qu'ils  ont 
eu  en  vue  plutôt  un  devoir  de  charité  qu'une  obligation  de 
joâtice  ;  assurément  entre  ces  deux  assertions ,  la  dernière 
seule  parait  admissible . 

Mais  c'est  surtout  quand  on  considère  les  motifs  sur  lesquels 
ils  appuient  leurs  anathèmes  contre  l'usure ,  qu'on  est  force 
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de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pa»  voulu  condamner  l'Intérêt 
comme  injuste  en  hii-méme ,  mais  seulement  comme  deve* 
nant,  dans  des  circonstances  particulières  qui  ne  sauraient 
toujours  exister ,  une  cause  d'injustices  et  de  violences  tou« 
jours  condamnables  dans  un  chrétien. 

Les  saints  docteurs  condamnent  l'usure ,  soit  parce  qu^elle 
est  inspirée  par  l'ayarice  ^  par  une  sollicitude  exagérée  pour 
les  biens  de  la  terre,  et  par  une  passion  sordide  qui  corn* 
promet  le  salut  en  faisant  perdre  de  vue  les  destinées  éter- 
nelles qui  attendent  ]e  chrétien  ;  soit  en  raison  des  inquié- 
tudes mortelles  et  des  craintes  incessantes  qui  jettent  l'âme  de 
l'tisurier  dans  une  situation  indigne  d'un  homme  raisonnable. 

Ainsi  voyons-nous  que  saint  Grégoire  de  Nysse  et  saint 
Ghrysostome  condamnent  les  usuriers  qui  engagent  leurs  ca- 
pitaux dans  une  navigation  périlleuse  ou  qui  les  compromet^ 
tent  dans  une  affaire  hasardeuse,  contrairement  à  l'opinion 
de  nos  théologiens  les  plus  sévères,  qui  voient  dans  le  dan- 
ger que  oobrt  le  capital  un  titre  extrinsèque,  autorisant 
comme  légitime  la  perception  d'un  intérêt. 

Ainsi  encore  les  conciles  ont'-ils  cru  devoir  interdire  l'u- 
sure  aux  clercs  au  même  titre  que  toutes  les  autres  opérations 
commerciales  ;  quand  les  païens  eux-^mémes  traitaient  avec 
tant  de  dédain  les  professions  industrielles,  quand  le  législa^ 
teur  romain  défendait  le  prêt  à  intérêt  aux  hommes,  et  en  par* 
ticuUer  aux  sénateurs,  cjuand,  enfin,  un  grand  nombre  de 
philosophes,  Platon,  Aristote,Gicéron  et  d'autres,  regardaient 
comme  indigne  d'un  homme  libre ,  non^seulement  le  com^- 
merce  des  capitaux ,  mais  encore  toute  espèce  de  négoce,  les 
Pères  de  l'Eglise  ne  pouvaient  se  montrer  plus  tolérants,  et 
permettre  aux  chrétiens ,  obligés  à  une  plus  grande  perfec- 
tion, ce  que  les  lois  anciennes  défendaient  aux  païens  eux- 
mêmes* 

On  peut  assigner  encore  d'autres  motifs  aux  anathèmes 
prononcés  contre  l'usure  par  les  docteurs  de  l'Eglise. 
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Tant6t  ils  condamnent  les  moyens  frauduleux  employés 
par  les  usuriers  pour  dépouiller  leurs  yictimes  ;  c'est  'sur  ce 
point  qu'insiste  saint  Ambroise,  qui  montre  les  usuriers 
dressant  continuellement  des  pièges  à  Tinexpérience  des 
jeunes, gens  de  famille,  les  poussant  sans  cesse  à  de  folles 
prodigalités,  afin  de  leur  prêter  à  de  gros  intérêts  des  sommes 
considérables,  dont  le  remboursement  nécessitera  plus  tard 
la  vente  de  l'héritage  paternel,  et  entraînera  la  ruine  des  dis- 
sipateurs. 

Tantôt  ils  attaquent  l'exagération  des  usures  qui  force  les 
commerçants  à  éleyer  le  prix  de  leurs  marchandises,  à  en  al- 
térer la  qualité,  ou  à  recourir  à  différentes  ruses  pour  tromper 
la  confiance  de  l'acheteur  et  porter  le  plus  grand  préjudice  à 
ses  intérêts  ;  ainsi,  saint  Ambroise  parle  plusieurs  fois  d'usu- 
riers qui,  ne  trouvant  pas  suffisant  l'intérêt  légal  de  cette 
époque,  fixé  cependant  au  taux  énorme  de  douze  pour  cent, 
exigeaient  un  intérêt  deux  ou  trois  fois  plus  considérable. 

Mais  c^est  surtout  parce  qu'ils  ayaient  à  défendre  les  inté- 
rêts des  pauvres  contre  les  exigences  usuraires  des  préteurs, 
que  les  Pères  s'élèvent  avec  une  si  grande  véhémence  contre 
l'usure.  Ils  font  un  tableau  navrant  des  misères  du  pauvre, 
dont  ils  montrent  les  angoisses,  les  tourments,  les  privations 
et  les  souffrances  de  toute  espèce,  avec  des  accents  d'une  élo- 
quence inspirée  par  la  charité  chrétienne  ;  ils  dépeignent  un  ri- 
che cruel,  s'achamant  sur  sa  proie,  voulant  récolter  des  fruits 
sur  une  terre  stérile ,  et  cherchant  à  s'enrichir  des  dépouil- 
les du  prochain  ;  c'est  en  ce  sens  qu'ils  [condamnent  l'usure 
comme  un  acte  injuste,  cruel  ;  qu'ils  la  comparent  au  pillage, 
au  vol,  à  l'homicide.  Dans  ces  hypothèses,  en  effet,  il  est  sou- 
verainement injuste  d'exiger  du  pauvre  ce  qu'il  est  évidem- 
ment incapable  de  payer,  et  de  stipuler  un  intérêt  exorbitant 
quand  on  devrait  lui  prêter  gratuitement.  Dans  ces  différents 
cas,  l'usure  n'est  pas  seulement  opposée  au  précepte  de  la 
charité,  mais  elle  l'est  encore  à  toutes  les  lois  de  l'humanité 
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et  de  Féquité  naturelle  ;  les  circonstances  aggravent  la  faute 
et  constituent  une  violation  flagrante  de  k  justice;  aussi 
est-ce  en  ce  sens  que  plusieurs  Pères ,  entre  autres  saint 
Basile  et  saint  Augustin^  parlent  de  Fobligation  qu'il  y  a  pour 
le  préteur  de  restituer ,  au  moins  aux  pauvres ,  les  usures 
qu'il  a  reçues  ;  car,  puisqu'il  n'était  pas  permis  de  les  rece- 
voir, il  ne  saurait  l'être  de  les  garder,  surtout  lorsque  les  be- 
soins du  pauvre  rendent  urgente  cette  restitution. 

Toute  la  doctrine  des  Pères  sur  cette  question  confirme  les 
explications  qui  précèdent  ;  ils  font  les  plus  magnifiques  élo- 
ges de  la  générosité,  de  la  bienfaisance  exercée  à  l'égard  des 
pauvres;  ils  encouragent  le  riche  à  prêter  sans  intérêt,  en 
rappelant  que,  selon  l'enseignement  chrétien,  l'emprunteur 
c'est  Jésus-Christ  lui-même,  qui  rendra  au  centuple  ce  qu'on 
aura  prêté  à  ses  membres  souffrants  ;  aussi  le  chrétien  doit-il 
préférer  à  des  avantages  temporels  la  récompense  étemelle 

que  Dieu  lui  promet en  un  mot,  ils  assimilent  le  prêt 

gratuit  aux  autres  œuvres  de  charité  ;  ils  en  font  une  obliga- 
tion aussi  rigoureuse  que  celle  de  l'aum6ne  elle-même.  Ces 
considérations  prouvent  suffisamment  que  les  citations  des 
Pères,  si  souvent  reproduites  par  les  partisans  du  prêt  gratuit 
en  faveur  de  leur  cause ,  ne  sauraient  s'appliquer  qu'à  des 
circonstances  exceptionnelles ,  et  nullement  à  la  situation 
nouvelle  que  l'industrie  a  créée  en  faveur  des  capitaux. 

Ce  qui  ajoute  encore  le  plus  grand  poids  à  l'interprétation 
que  nous  donnons  aux  paroles  des  Pères,  c'est  la  conduite 
qu'ils  ont  suivie  eux-mêmes  dans  plusieurs  circonstances  où 
ils  furent  appelés  à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  créan- 
ciers qui  avaient  prêté  à  usure  et  les  débiteurs  qui  ne  pou- 
vaient acquitter  leur  engagement.  Ils  prennent  en  main  les 
intérêts  des  débiteurs  insolvables,  et  s'efforcent  d'obtenir  en 
leur  faveur  des  conditions  avantageuses  ;  mais,  au  lieu  de  re- 
procher aux  créanciers  leiu^  usures  comme  des  actes  injustes, 
ils  se  contentent  de  chercher  à  les  fléchir  en  faisant  appel  à 
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leur  charité,  à  leurs  ftentiments  cbrétieiiB,  qui  doivent  leur 
montrer  les  magnifiques  récompenses  que  Dieu  leur  promet, 
S^ils  savent  être  bienfaisants  et  généreux  ;  ainsi  saint  Grégoire 
le  Grand,  s'adressent  à  un  créancier^  au  nom  de  son  débiteur, 
lui  demande  «c  de  se  rappeler  qu'il  est  chrétien ,  et  qu'il  doit 
»  être,  dans  cette  circonstance,  plutAt  miséricordieux  que  se- 
s>  vère,  plutôt  indulgeat  que  rigoureux....  qu'il  ne  doit  pas 
»  s'enrichir  en  dépouillant  son  frère  ;  et  il  l'exhorte  à  se  con- 
p  tenter  du  remboursement  du  capital  seulement,  lui  disant 
Il  que,  s'il  sait  renoncer  à  une  partie  de  son  droit,  Dieu  tout< 
»  puissant  saura  bien  lui  rendre  avec  générosité  ce  qu'il  aura 
»  abandonné,  p  Qn  voit  que,  dans  la  pensée  du  pontife,  le 
renoncement  à  l'intérêt  qu'il  sollicite  de  la  part  du  créancier 
est  bien  un  abandon  libre  et  volontaire  en  faveur  d'un  débi* 
teur  indigent,  et  non  pas  un  acte  imposé  par  les  lois  de  la 
justice. 

Enfin,  pour  monti^er  que  les  Pères  ne  regardaient  pas  l'u- 
sure comme  un  acte  injuste  en  lui-même,  mais  seulement  en 
raison  des  circonstances  particulières  qui  l'accompagnaient,  il 
suffit  de  rappeler  que  souvent  ils  approuvent  le  prêt  usuraire 
fait  à  un  riche,  et  que  jamais,  surtout,  ils  n'en  parlent  comme 
d'un  acte  opposé  à  la  justice  ;  il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  sans 
exagération  prétendre  que  les  docteurs  des  premiers  siècles 
condamnent  l'usure  dans  toutes  les  circonstances  qui  peuveai 
se  produire;  soutenir  que  leurs  discours  contre  Pusinre  peuvent 
s'appliquer  aux  usages  introduits  actuellement  dans  les  rela- 
lions  commerciales,  c'est  leur  donner  une  extension  et  une 
portée  que  rien ,  ni  dans  leurs  paroles  ni  dans  leur  conduite, 
ne  saurait  autoriser  (1). 

(1)  On  peut  consuUer  le«  citaUons  sur  ce  point  dans  le  satant  traita  do 
eardinal  de  la  Laxeme»  t.  II,  p.  349  et  251. 
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CHAPITRE  m. 

DOCTRINES  TRADITIONNELLES  DE  l'ÉGLISE  SUR  LE  PRÊT  A  INTÉRÊT. 


L'hi8toire  des  luttes  que  la  doctrine  des  Pères  de  l'Eglise 
sur  la  gratuité  du  prêt  eut  &  soutenir  contre  les  prétentions 
contraires  et  contre  les  tendances  sociales ,  occupe  une  très- 
grande  place  dans  Thistoire  économique  de  Thumanité.  La 
question  du  prêt  à  intérêt  a  passé  par  trois  phases  bien  dis- 
tinctes :  dans  la  première,  le  principe  de  gratuité,  longtemps 
repoussé  par  la  législation  romaine,  finit  par  triompher  et 
devient  la  loi  de  l'Etat  par  la  législation  des  Capitulaires  de 
Charlemagne  ;  dans  la  seconde  période ,  la  loi  de  l'Eglise ,  gé- 
néralement acceptée,  grâce  à  l'autorité  des  théologiens  et  aux 
décisions  des  conciles ,  subit  un  premier  échec ,  au  commen- 
cement du  XV* siècle,  au  concile  de  Constance  (1415);  enfin, 
dans  les  temps  modernes,  l'Eglise,  après  avoir  inutilement 
tenté  de  maintenir  la  prohibition  de  l'intérêt,  finit  par  céder 
à  l'empire  d'une  situation  nouvelle,  et  par  tolérer  le  prêt  à  in- 
térêt comme  une  nécessité  à  latjuelle  il  est  impossible  de  ré- 
sister ,  sans  compromettre  le  succès  des  opérations  commer- 
ciales et  industrielles.  Tel  est  l'ordre  logique  que  nous  allons 
suivre. 


im^ 
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PREMIÈRE   PÉRIODE. 

TOIPS  AJfOEKB, 


L'Eglise,  on  le  sait  assez,  manifesta  toujours  des  tendances 
favorables  à  l'abolition  de  l'usure  et  au  triomphe  de  la  gratuité 
du  prêt;  les  circonstances  politiques  qui  donnèrent  à  son  au- 
torité une  si  grande  influence ,  soit  en  Italie,  soit  même  dans 
tout  l'Occident,  secondèrent  admirablement  les  efforts  qu'elle 
faisait  pour  assurer  le  triomphe  de  ses  principes  économiques. 
Cependant,  la  société  romaine,  siyénale  et  si  corrompue, 
semblait  attachée  par  le  fond  de  ses  entrailles  à  cette  lèpre 
hideuse  de  l'usure  qui  Payait  dévorée  pendant  tant  de  siècles; 
voilà  pourquoi  les  efforts  des  pasteurs  pour  arrêter  les  funestes 
excès  de  ce  vice  obtinrent,  de  ce  côté,  si  peu  de  succès  ;  le  mal 
avait  atteint  le  plus  haut  degré  d'intensité  ;  il  était  sans  re- 
mède! 

liais  voici  qu'une  nouvelle  société  va  succéder  à  l'ancienne  ; 
si  les  peuples  du  Nord  opposaient  de  nombreux  obstacles  à 
l'action  civilisatrice  du  Christianisme,  s'ils  étaient  aussi  avides 
et  aussi  intéressés  que  les  anciens  sujets  de  l'empire,  do 
moins  ils  ne  connaissaient  pas  encore  les  jouissances  maté- 
rielles que  peut  procurer  l'usure,  ni  les  douceurs  et  les  loisirs 
de  ce  parasitisme  honteux  qui  se  soutient  par  l'exploitatioa 
du  travail  et  par  la  circulation  usuraire  du  capital  ;  aussi  l'E- 
glise arriva-tr-elle  aisément  à  faire  pénétrer  ses  principes  de 
justice  et  de  charité  dans  les  mœurs  de  ces  peuples  encore  pri- 
mitifs qui,  avec  toutes  les  passions  fougueuses  de  la  barbarie, 
en  avaient  aussi  les  quaUtés ,  et  en  particulier  un  sentiment 
de  désintéressement  et  de  générosité  prêt  à  se  pUer  aux  exi- 
gences  des  lois  religieuses  qui  défendaient  l'usure. 

D'autres  circonstances  favorisèrent  encore  la  prépondérance 
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de  la  loi  ecclésiastique  ;  Tusure  ne  s'était  soutenue  jusque-là 
que  sous  la  protection  de  la  loi  romaine  ;  mais  Fancienne  lé- 
gislation aUait  être  atteinte  par  les  coups  portés  à  l'empire 
chancelant^  et  ce  que  le  droit  romain  allait  perdre  en  crédit 
auprès  des  peuples ,  c'était  la  loi  religieuse  qui  devait  le  ga- 
gner; en  effet,  quand  le  pouYoir  impérial  fut  frappé  d'impuis- 
sance et  contraint  à  abdiquer  en  présence  des  invasions,  le 
pouvoir  ecclésiastique  seul  se  trouva  assez  fortement  constitué 
pour  présider  à  la  réorganisation  de  la  société  nouvelle  ;  on 
sait  qu'au  iv*  et  au  v*  siècles,  le  véritable  chef  du  gouverne- 
ment ne  s'appelait  pas  Honorius  ou  Yalentinien  ;  il  se  nom- 
mait Léon  le  Grand  !  Les  papes,  devenus  toutr-puissants  à  la  fa- 
veur d'une  situation  toute  exceptionnelle,  s'appliquèrent  à  ré- 
former les  dispositions  des  lois  civiles  dans  ce  qu'elles  avaient 
de  contraire  à  la  loi  religieuse.  Aussi  dès  cette  époque  on  voit 
dominer  le  principe  de  la  gratuité  du  prêt ,  surtout  en  ItaUe, 
où  la  puissance  des  papes  s'exerçait  plus  librement  ;  sans  le 
malheur  des  temps ,  la  réforme  eût  été  plus  générale  ;  la  loi 
religieuse ,  en  s'emparant  des  sociétés  modernes  à  leur  ber- 
ceau, en  étendant  son  empire  sur  toutes  les  nations  chré- 
tiennes pour  les  façonner  d'après  le  plan  divin  exposé  dans 
]'£vangile ,  eût  infailliblement  modifié  leurs  destinées  ;  alors , 
la  civilisation  eût  certainement  pris  une  direction  différente 
de  celle  qu'elle  a  suivie. 

Mais  quittons  le  terrain  des  hypothèses  pour  rentrer  dans 
la  réalité  de  l'histoire.  Nous  devons  constater  que  les  réfor- 
mes de  l'EgUse,  en  matière  de  prêt,  ne  purent  être  appliquées 
qu'à  une  partie  de  la  société  seulement.  L'usage  de  prêter  à 
usure  fut  aboU  en  ItaUe  ;  ailleurs,  il  fut  modifié,  en  ce  sens 
que  les  usures  furent  moins  exorbitantes  et  que  les  préteurs 
s'habituèrent  à  mettre  moins  de  dureté  dans  leurs  exigences. 
Cependant  l'usage  de  prêter  à  intérêt  se  perpétua  dans  tous 
les  pays  où  le  droit  romain  avait  jeté  de  plus  profondes  raci- 
nes, et  en  particulier  en  France ,  où  l'usure  s'abrita  toujours 
T.  11.  23 
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ddnièro  les  lois  de  TEtat  ;  citons  deux  exemples  à  Tappui  de 
cette  assertion. 

Le  premier  remonte  au  y^  siècle  ;  o^est  Sidoine  ÂpoUinaire^ 
éyéque  de  Clermont^  qui  le  raconte.  Un  de  ses  amis,  nommé 
Maxime^  avait  prêté  une  somme  d'argent  à  Turpion  ;  Tintérét 
stipulé  était  la  ceniesima  romaine^  le  un  pour  cent  par  mots, 
autorisé  par  la  loi  civile.  Après  dix  ans,  Tintérèt  ayant  dé- 
passé le  capital^  le  débiteur  ne  put  s'acquitter^  et  demanda  un 
délai  ;  Sidoine  Apollinaire  voulut  intercéder  en  sa  faveur,  et 
étant  allé  trouver  Maxime  pour  lui  demander  de  se  désister 
d'une  partie  de  ses  prétentions,  il  le  trouva  porté  malgré  lui 
par  le  peuple  àl'épiscopat;  le  créancier,  ému  de  compassion, 
et  comprenant  d'ailleurs  les  devoirs  {dus  rigoureux  de  sa 
nouvelle  dignité,  consentit  à  accorder  la  remise  des  intérêts, 
pourvu  que  le  capital  fût  payé  dans  un  an.  L'évéque  de  Cler- 
mont  remercia  Maxime  du  soin  qu'il  prenait  de  sa  réputaiion 
et  de  sa  conscience,  et,  dans  une  lettre  où  il  annonce  au  dé- 
biteur le  résultat  de  sa  négociation,  il  lui  fait  sentir  ^impo^ 
tance  du  sacrifice  fait  par  Maxime ,  qui  pouvait  tout  exiger, 
a  cùm  iotum  possit  exigere.  »  Ille  presse  de  payer  le  plus 
tôt  possible,  sans  quoi  Maxime  pourrait  revenir  sur  sa  con- 
cession. 

Cette  anecdote  a  été  interprétée  dans  différents  sens.  Les 
partisans  de  l'usure  s'en  sont  servi  pour  appuyer  leur  sys* 
tème  :  ils  ont  fait  observer  d'abord  que  le  prêt  à  intérêt  Quê- 
tait pas  un  acte  odieux;  a  qu'il  n'avait  pas  nui  à  l'honneur  de 
if>  Maxime,  ni  à  sa  réputation,  puisque  les  acclamations  de 
»  ses  concitoyens  l'avaient  ensuite  investi  de  l'épiscopat.  Si- 
D  donius  reconnaît  même  qu'il  aurait  été  fondé  à  exiger  les 
»  intérêts  stipulés  (1).  i»  Si  le  créancier  consent  à  se  désister 
d'une  partie  de  ses  droits  et  à  ne  réclamer  que  son  capital, 
c'est  seulement  pour  céd^  à  un  sentiment  de  générosité  et  de 

(1)  U.  TroploDg»  Du  prêt,  préface,  p.  109,  édit»,  Parti,  1845. 
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charité  dont  un  évéque  doit  l'exemple  a  son  troupeau,  et  non 
point  pour  obéir  à  un  devoir  de  rigoureuse  justiee. 

A  leur  tour,  les  défenseurs  de  la  gratuité  du  prêt  revendi* 
quent  en  leur  faveur  l'autorité  de  ce  fait  historique  ;  ils  répon- 
dent que,  si  le  prêt  de  Maxime  n'avait  pas  nui  à  son  honneur 
et  à  sa  réputation,  s'il  n'avait  pas  empêché  sa  promotion  à 
l'épiscopaty  c'est  que  ce  fait,  regardant  la  vie  privée,  pouvait 
être  ignoré  du  peuple,  et  que,  d'ailleurs,  eût-il  été  connu,  le 
peuple  aurait  pu  encore  passer  outre  en  le  regardant  comme 
légitime,  puisqu'il  était  autorisé  par  les  lois  civiles  ;  quant  au 
droit  qu'avait  Maxime  de  revendiquer  capital  et  intérêts,  il 
était  fondé  sur  la  loi  civile,  et  ce  titre  était  suffisant  pour  jus*- 
tifier  les  expressions  dont  se  sert  Sidoine  Apollinaire.  La 
conduite  de  Maxime,  d'ailleurs,  étant  inspirée  par  le  désir  de 
prendre  soin  de  sa  réputation  et  de  sa  conscience^  il  en  résulte 
donc  que  le  prêt  qu'il  avait  fait,  une  fois  connu,  pouvait  com-* 
promettre  sa  réputation,  et  que  l'usure  engageait  aussi  sa 
conscience;  ces  expressions  ne  peuvent  s'entendre  assuré- 
ment que  dans  le  sens  de  la  prohibition  de  l'usure. 

Le  second  fait,  cité  par  les  historiens ,  remonte  à  l'année 
539;  il  se  passait  dans  une  petite  ville  de  Lorraine.  Didier, 
évéque  de  Verdun,  ayant  été  obUgé  de  fuir  la  persécution  du 
roi  Thierry,  ne  put  rentrer  dans  sa  ville  épiscopale  qu^après 
plusieurs  années  d'exil.  Ayant  trouvé  les  habitants  réduits  à 
la  plus  extrême  misère,  et  n'ayant  pas  de  ressources  pour  les 
soulager,  il  écrivit  au  roi  Théodebert  pour  lui  demander  à 
emprunter  une  somme  d'argent  considérable  afin  de  pouvoir 
les  secourir.  Il  offrait  pour  garantie  la  caution  des  habitants 
de  la  cité,  et  promettait  de  rendre  cette  somme  d'argent  avec 
les  usures  légitimes  (1).  Le  roi  prêta  sept  mille  écus  d'or,  qui 
firent  revenir  l'abondance  et  la  prospérité  dans  la  ville.  L'é- 
chéance du  payement  étant  arrivée ,  l'évêque  oftit  à  Théo- 
Ci)  Pecuniam  iuam  cum  legilimis  usufis  reddmus.  S.  Oregor. 
Turoo.,  nt,  54. 
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debert  la  restitution  de  ce  qu'il  lui  devait;  mais  le  roi  refusa 
généreusement  intérêt  et  capital,  heureux  d'avoir  réussi  par 
sa  libéralité  à  faire  renaître  le  commerce  et  la  richesse  dans 
une  de  ses  cités. 

Yoilà  encore  un  trait  historique  susceptible  de  plusieurs  in- 
terprétations. D'un  côté  on  peut  dire  que  la  conduite  deFévê- 
que,  empruntant  avec  promesse  de  payer  les  intérêts,  et  ve- 
nant ensuite  offirir  le  payement  intégral  de  la  dette  qu'il  avait 
contractée,  démontre  la  légitimité  de  l'usure.  D'un  autre  côté, 
on  peut  ne  voir  dans  la  situation  faite  aux  habitants  de  Verdun 
qu'un  cas  de  force  majeure  dont  il  faut  subir  toutes  les  consé- 
quences quelque  désastreuses  qu'elles  soient.  Dans  une  circons- 
tance extrême,  il  était  aussi  permis  à  Didier,  évéque  de  Ver- 
dun, d'emprunter  à  usure  pour  nourrir  son  peuple,  qu'il  avait 
été  permis  à  saint  Ambroise,  archevêque  de  Milan,  et  à  d'au- 
tres prélats  de  dépouiller  leurs  églises  et  de  vendre  les  vases 
sacrés  pour  venir  en  aide  à  de  pressantes  nécessités.  U  est 
donc  inutile  de  recourir  à  de  pareils  exemples  pour  arrivera 
une  solution  définitive  et  sans  appel  ;  et  si  nous  les  avons  cités, 
c'était  afin  de  montrer  que  les  prescriptions  de  la  loi  religieuse 
n'étaient  pas  universellement  reconnues  et  mises  en  pratique; 
partout  où  le  droit  romain  gouvernait  encore  la  société,  le 
prêt  à  intérêt  était  regardé  comme  légitime  ;  les  mœurs  s'ac- 
commodaient plus  facilement  de  cette  tolérance  de  la  loi  ci- 
vile que  du  rigorisme  de  la  loi  religieuse. 

Ce  n'est  guère  que  vers  la  fin  du  vni«  siècle  et  au  commen- 
cement du  IX*  que  les  anciennes  constitutions  impériales  au- 
torisant l'usure  furent  abrogées,  et  remplacées  par  une  législa- 
tion plus  en  harmonie  avec  les  lois  de  l'EgUse.  Le  premier 
essai  de  réformation  sur  ce  point,  tenté  par  le  pouvoir  civil, 
remonte  à  la  législation  des  Capitulaires.  Charlemagne  oSrii  a 
l'Eglise  le  concours  de  son  autorité  pour  proscrire  l'usage  du 
prêt  à  intérêt.  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  789,  après 
avoir  rappelé  une  lettre  du  pape  saint  Léon  pour  empêcher 
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l'usure  (l)y  déclare  :  «qu'il  est  absolument  interdit  et  défendu 
)>  à  tout  le  monde  de  rien  prêter  à  usure  (2).  »  La  même  défense 
est  répétée  plus  tard,  dans  un  autre  capitulaire  de  Tannée  81 3  : 
«  Non-seulement  les  clercs,  dit  le  législateur,  mais  encore  les 
laïques  chrétiens  ne  doivent  pas  exiger  d'usures  (3).  » 

Après  Charlemagne,  la  législation  civile  contre  l'usure  prend 
encore  plus  de  consistance  et  reçoit  de  nouveaux  développe- 
ments. Sous  Louis  le  Débonnaire,  un  capitulaire,  emprunté  au 
sixième  concile  de  Paris  de  819,  fait  remonter  aux  usures  la 
cause  de  toutes  les  calamités  qui  affligent  les  peuples,  et  mon- 
tre un  grand  nombre  de  débiteurs  obligés  de  s'expatrier  et 
d' aller  vivre  en  pays  étrangers  pour  éviter  les  poursuites  de 
leurs  créanciers  (4)  ;  la  loi  civile,  à  partir  de  cette  époque,  in- 
tervient plus  efficacement  pour  proscrire  le  prêt  à  intérêt  et 
détruire  cette  plaie  de  la  société. 

Ce  concours  prêté  par  le  pouvoir  civil  à  l'autorité  religieuse . 
permet  à  l'Eglise  de  poursuivre  avec  plus  de  fermeté  l'appU- 
cation  de  ses  lois  ;  alors  on  voit  le  prêt  à  intérêt  condamné 
par  les  conciles  et  ceux  qui  le  pratiquent  frappés  d'excommu- 
nication; les  peines  canoniques  doivent  désormais  atteindre 
tous  ceux  qui  oseront  exercer  l'usure  (5).  Le  mot  usure  com- 
mence à  perdre  son  ancienne  signification;  il  devient  le  syno- 
nyme de  vol,  de  spoliation  ;  les  usuriers  ne  sont  plus  de  sim- 
ples prêteurs,  vivanthonnêtement  duproduitde  leurs  capitaux  ; 
» 

(i)  Epist.  III,  ann.  44S. 

(3)  ùmninà  omnibus  tntordtcttim  est  ad  tistirom  àliqvid  date,  llb.  l, 
c.  ▼. 

(3)  Usuratn  non  solùm  cleriei,  sed  nec  laid  ehristiani  exiger$  de- 
béni,  lib.  y,  e.  zzxvm. 

(4)  Add.,  lib.  II,  c.  xx. 

(5)  Concile  de  Meauœ,  de  845,  c.  ly.  «  Canonieam  in  eoe  senlentiam 
>  proférant.  »  —  3«  Concile  de  Valence,  de  855,  sous  Charles  le  Chaare  : 
«  Uiurarum  etiam  turpia  lucra  iterùm  canonUsà  geveritate  inhibemus,  » 
cao.  10.  — -  Concile  de  Parie,  de  850,  cao.  21.  «  Deinceps  qui  hcec  sectari 
•  inventus  fuerit  laieus  excommunicetur.  » 
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ce  sont  dès  voleurs,  qui  exercent  un  commerce  infâme  (1); 
quelque  modique  que  soit  Tintérét  de  Targent  prêté,  celui  qui 
le  perçoit  devient  un  usurier,  et  comme  tel,  est  traité  en  cri- 
minel; il  est  chassé  de  la  société  des  fidèles,  et,  s'il  vient  à 
mourir,  sa  dépouille  mortelle  sera  privée  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique (2).  L'intérêt  est  donc  proscrit  d'une  manière  abso- 
lue et  sans  aucune  restriction.  Tel  est,  en  abrégé,  l'état  de 
cette  question  pendant  les  quatre  siècles  qui  président  à  l'en- 
fantement des  sociétés  modernes. 


DEUXIÈME  PÉRIODE. 

■OTBN  AI(B. 


La  législation  de  Gharlemagne  avait  mis,  pour  un  temps  du 
moins,  un  frein  aux  usures  ;  la  cupidité  fut  contenue  dans  de 
justes  bornes  par  les  sages  prohibitions  des  lois  civiles  et 
ecclésiastiques,  et  si  la  force  de  l'habitude  et  l'appât  du  gain 
furent  cause  de  nombreuses  infractions,  du  moins  les  contra- 
ventions empruntaient  miUe  formes  déguisées  pour  échapper 
aux  peines  portées  par  les  lois  ;  forcées  de  se  cacher,  elles  ne 
pouvaientexercer  sur  la  société  la  pernicieuse  influence  qu'ob- 
tient toujours  le  scandale  d'un  déUt  public. 

Mais,  à  la  faveur  des  troubles  qui  suivirent  la  chute  de  la 
dynastie  carlovingienne,  la  passion  de  l'usure  put  relever  la 
tête  et  se  montrer  plus  librement;  elle  se  sentait  plus  alaise 
au  milieu  d'une  société  sans  cesse  agitée,  que  sous  le  régime 

(4)  «  In  toiâ  vUà  infamêi  hab&antur*  « 

(6)  m  OifiiiianA  $epiUturà  privenhir.  •  Caneik  giiUnd  de  IMr^f 
sous  Innocent  II,  c.  zni. 
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absolu  de  Charlemagne  ;  aussi  ses  progrès  furentrils  effrayants  ; 
l^glise  fut  bientôt  obligée  de  renouveler  ses  anathèmes  et  de 
recourir  à  la  menace  pour  détourner  le  peuple  chrétien  de  la 
pratique  de  l'usure;  c'est  ce  qui  expUque  la  sévérité  du  lan^ 
gage  des  théologiens  de  cette  époque,  dont  les  paroles  ne  sont 
ni  moins  rigoureuses,  ni  moins  énergiques  que  celles  par  les- 
quelles les  anciens  Pères  stigmatisaient  le  fléau  de  l'usure. 
Citons: 

Saint  Anselme  assimile  le  crime  de  l'usurier  à  celui  du  vo- 
leur :  «  Il  est  défendu  d'acquérir  des  biens  soit  par  des  larcins, 
jf  soit  par  des  usures,  soit  par  d'autres  fraudes ^  sous  prétexte 
D  de  s'en  servir  pour  faire  l'aumône  ;  »  et  après  lui,  Hildebert, 
évéque  du  Mans,  ne  voit  aucune  différence  entre  celui  qui 
s'enrichit  par  ses  vols,  et  celui  qui  fait  sa  fortune  par  des 
gains  usuraires  :  a  Le  septième  précepte,  tu  ne  voleras  pas  y 
»  dit^il,  défend  les  rapines,  les  vols,  et  toute  espèce  d'usure  ; 
»  qui  donc,  ajoute-t-il,  mérite  davantage  d'être  appelé  voleur 
n  et  ravisseur  que  celui  *  qui,  soit  la  nuit,  soit  le  jour,  me 
li  poursuit  sans  cesse  pour  me  soustraire  et  m'enlever  mon 
»  bien?)) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  théologiens  isolés  qui 
tiennent  ce  langage  ;  ce  sont  tous  les  docteurs  qui  enseignent 
dans  les  écoles  et  sous  les  regards  des  évèques  et  des  souve* 
rains  pontifes.  Ecoutons  Hugues  de  Saint^Yictor  donnant  la 
définition  de  l'usure  :  «  L'avarice,  dit^il,  a  pour  complice  le 
»  parjure,  la  violence,  Viêsure^  la  fraude,  la  rapine  et  k  four- 
»  berie...  Vusure  consiste  à  prêter  de  l'argent  ou  une  autre 
»  valeur  dans  le  but  d'en  tirer  un  intérêt.  >»  Ce  n'est  pas  l'exa* 
gération  de  cet  intérêt  qui  constitue  l'usure;  quelle  que  soit  la 
somme  reçue  au-dessus  du  capital,  il  y  a  usure,  c'est-à-dire 
acte  coupable,  condamné  par  la  loi  de  Dieu. 

Bernard,  archevêque  de  Tolède ,  explique  en  ces  termes  le 
septième  commandement  :  «  Sous  ce  nom  de  vol ,  on  doit 
yt  comprendre  la  rapine ,  Vtmire ,  et  en  un  mot  tout  ce  que 
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v>  nous  ne  possédons  qu^au  préjudice  d'un  autre.  »  Enfin,  a  il 
»  est  certain,  ajoute  Pierre  de  Blois,  que  l'usurier,  qui  dé- 
»  pouille  son  prochain,  est  plus  pervers  que  le  voleur.»  En  li- 
sant ces  citations,  on  voit  l'opinion  que  les  théologiens  avaient 
de  l'usure  ;  et  quand  on  se  rappelle  que  ce  sont  les  hommes 
les  plus  graves,  dont  la  doctrine  faisait  autorité  dans  l'Eglise, 
qui  tiennent  ce  langage ,  on  peut  croire  que  ces  idées  étaient 
partagées  par  l'Eglise  elle-même ,  ou  plutôt  qu'ils  ne  faisaient 
qu'exprimer  la  pensée  intime  des  évéques ,  chefs  légitimes  et 
naturels  de  l'enseignement  reUgieux. 

Au  reste ,  ces  sympathies  du  corps  épiscopal  pour  des  opi- 
nions  qui  puisaient  leur  autorité  dans  une  tradition  constante 
et  universelle,  ne  cherchaient  pas  à  se  déguiser;  elles  se 
manifestaient  hautement  dans  les  délibérations  des  conciles, 
qui  condamnaient  l'usure  avec  une  imposante  unanimité, 
conmie  on  peut  s'en  convaincre  en  suivant  les  citations  que 
nous  allons  rappeler  : 

Au  commencement  du  xii®  siècle,  le  deuxième  concile  de 
Latran  convoqué  par  Innocent  II  (an.  1  i  39)  condamne  comme 
a  détestable  ,  abominable ,  comme  opposée  aux  lois  divines 
)•  et  humaines ,  comme  contredite  par  l'Ancien  et  le  Nouveau 
j>  Testament,  cette  insatiable  rapacité  des  usuriers ,  »  et  il 
veut  que  pendant  toute  leur  vie,  ils  soient  marqués  du  sceau 
de  l'infamie  ! 

Un  peu  plus  tard,  le  troisième  concile  de  Latran,  présidé  par 
le  pape  Alexandre  III  (an.  1179),  prononce  de  nouvelles  peines 
contre  les  usuriers.  «  Conmie  on  n'a  pas  assez  d'égard  pour 
»  les  défenses  portées  par  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament , 
)•  dit  le  concile,  nous  décidons  que  les  usuriers  publics  soient 
»  repoussés  de  la  communion ,  et  s'ik  persévèrent  dans  leur 
»  péché,  qu'ils  soient  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique 
)»  (can.  25).  » 

Le  même  pape  Alexandre  III,  dans  ses  lettres  à  divers 
évoques ,  ne  veut  pas  qu'on  prête  à  intérêt ,  quelque  louable 


j 
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que  paraisse  le  motif  qu'on  pourrait  invoquer ,  quand  même, 
par  exemple ,  on  voudrait  employer  les  profits  à  racheter  les 
esclaves  chrétiens  qui  gémissaient  dans  les  fers  des  Sarrasins. 
Le  pape  Urbain  in  (an.  1185)  condamne  toute  espèce 
d'usure  ou  de  somme  reçue  dépassant  le  capital  ;  il  en  or- 
donne la  restitution  en  vertu  du  texte  de  FEvangile  :  ^Prêtez^ 
9  stxns  rien  attendre  de  votre  prêt.  » 

Au  quatrième  concile  de  Latran,  convoqué  par  Innocent  m 
(an.  1215),  le  pape  se  plaint  avec  amertume  des  usures  dont 
les  chrétiens  sont  victimes  de  la  part  des  Juifs ,  auxquels  il 
défend  de  continuer  leurs  exactions  ;  pour  assurer  Texécu- 
tion  de  ce  décret,  il  requiert  le  concours  du  bras  séculier  afin 
de  mettre  les  Jui&  hors  d'état  de  nuire  davantage  aux  chré- 
tiens par  des  prêts  usuraires. 

Avant  de  continuer  ces  citations ,  il  est  à  propos  de  faire 
remarquer  que  presque  tous  les  conciles,  réunis  pendant 
plusieurs  siècles  pour  traiter  des  affaires  souvent  étran- 
gères à  la  question  du  prêt,  s'occupent  cependant  de  ce 
point  important  de  discipline ,  tant  ils  jugeaient  nécessaire 
de  continuer  l'ancienne  tradition  prohibitive  de  l'usure  ! 
Dans  le  treizième  siècle  seulement ,  on  peut  compter  jusqu'à 
quarante  décisions  rendues  par  des  conciles  particuliers  pour 
proscrire  l'usure ,  toujours  au  nom  de  l'Ecriture  et  de  la  tra- 
dition apostoUque  ;  qu'il  nous  suffise  de  rapporter  les  décrets 
qui  ont  eu  un  plus  grand  retentissement  et,  en  particulier, 
ceux  rendus  par  les  conciles  oecuméniques. 

Le  concile  général,  u*  de  Lyon  (an.  1274),  renouvelle  les 
condamnations  portées  contre  l'usure ,  et  aggrave  les  peines 
dont  elle  était  frappée.  <c  Désirant  détruire  ce  fléau  de  l'usure 
»  qui  perd  les  âmes,  en  engloutissant  les  fortunes,  disent  les 
y>  Pères  du  concile ,  nous  voulons  que  les  anciennes  consti- 
)>  tutions  du  concile  de  Latran  soient  rigoureusement  obser- 
y*  vées  ;  »  puis,  après  avoir  insisté  fortement  sur  l'obligation 
de  restituer,  ils  ajoutent:  a  Les  usuriers  ne  doivent  pas  être 
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ï>  admis  à  la  confession  sacramentelle  et  à  la  grâce  de  Tab- 
»  solution  s'ils  n'ont  auparavant  restitué  leurs  usures,  ou  s'ils 
)>  n'ont  donné  de  sérieuses  garanties  qu'ils  feront  cette  res- 
»  titution  (can.  26).  d 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  le  concile  géné- 
ral de  Vienne  (an.  1312)  promulgue  le  décret  suivant,  con- 
cernant l'usure  :  «  Si  quelqu'un  osait  soutenir  cette  erreur , 
»  et  affirmer  avec  opiniâtreté  que  prêter  à  usure  n'est  pas 
i>  un  péché ,  nous  le  dénonçons  comme  hérétique,  et  passible 
»  des  peines  de  l'hérésie,  »  Après  cet  arrêt  le  concile  va 
jusqu'à  menacer  d'excommunication  les  magistrats  et  les 
juges  qui  autoriseraient  la  perception  des  usures ,  ou  qui  ne 
feraient  pas  droit  aux  soUicitations  ayant  pour  objet  de  ré- 
clamer la  réparation  des  injustices  commises  par  les  usuriers. 

Quand  on  examine  les  anathèmes  prononcés  par  les  conciles 
contre  les  usures ,  on  est  frappé  de  la  généralité  des  expres- 
sions dont  ils  se  servent  :  ils  regardent  comme  bénéfice  usu- 
raire  toute  somme  reçue  au-dessus  du  capital  prêté;  ils 
n'examinent  pas  s'il  s'agit  de  cinq,  dix  ou  vingt  pour  cent, 
ou  bien  d'un  intérêt  plus  modique  ;  ils  n'entrent  pas  dans 
toutes  ces  discussions  établies  par  les  théologiens  modernes 
pour  mettre  la  loi  religieuse  en  harmonie  avec  les  tendances 
et  les  besoins  de  la  société  ;  c'est  qu'alors ,  en  effet ,  les  capi- 
taux n'avaient  pas.  encore  les  débouchés  que  leur  ont  donnés 
depuis  les  progrès  de  l'industrie  ;  les  prêts  à  intérêt  avaient 
surtout  pour  effet  d'obérer  le  pauvre  et  de  ruiner  le  petit  pro- 
priétaire. Mais  quand  des  voies  nouvelles  furent  ouvertes  aux 
placements  des  capitaux  qui  offraient  une  mine  précieuse  et 
féconde  pour  les  relations  industrielles ,  alors  il  fallut  aviser 
aux  moyens  de  faire  droit  aux  exigences  légitimes,  sans 
donner  un  démenti  au  passé  ;  telle  est  l'origine  des  distinc- 
tions adoptées  par  l'école,  dans  les  âges  suivants. 

La  première  atteinte  portée,  dans  le  sein  de  l'Eglise,  à 
l'ancienne  discipline  eut  heu  au  célèbre  concile  de  Constance 
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(an.  i4i^);  au  moment  où  les  Pères  aUaient  rendre  un  décret 
sur  l'usure ,  Gerson  arrêta  la  délibération  par  cette  simple 
question  :  Qu^est*»ce  que  Tusure  ?  Ce  seul  mot  présageait  une 
révolution  dans  Tordre  économique ,  comme  plus  tard , .  en 
France ,  la  question  de  Sieyès  aux  états  généraux  :  Qu'est-ce 
que  le  tiers?,  devait  annoncer  aussi  une  révolution  dans 
Tordre  politique  !  Depuis  cette  époque ,  les  théologiens  com- 
mencèrent à  admettre  certains  titres  qui  ôtaient  au  commerce 
de  Targent  le  caractère  de  simple  prêt ,  et  pouvaient  dès  lors 
autoriser  le  capitaliste  à  percevoir  un  intérêt  comme  com- 
pensation du  service  qu'il  rendait  à  son  débiteur. 

Cependant  l'Eglise  conmiençait  à  rencontrer  de  plus  sé- 
rieuses difficultés  pour  maintenir  le  principe  traditionnel  de 
la  gratuité  du  crédit;  elle  ne  pouvait  rester  fidèle  aux  ensei- 
gnements des  Pères  et  des  anciens  docteurs  qu'en  se  mettant 
en  opposition  avec  les  tendances  sociales  de  cette  époque. 
Pour  tenter,  avec  quelque  chance  de  succès,  de  maintenir  la 
loi  du  prêt  sans  intérêt,  il  faudrait  une  oi'ganisation  du  tra- 
vail et  une  répartition  des  fonctions  sociales  établies  sur  une 
base  toute  différente  de  celle  qui  présidait  aux  relations  in- 
dustrielles au  moyen  âge,  en  particulier.  Aussi  qu'arriva-t-il? 
c'est  que  l'usure  j  proscrite  pour  les  chrétiens ,  devint  le  pri- 
vilège des  Juifs  et  des  Lombards,  qui  firent  la  loi  sur  des  mar- 
chés exclusivement  abandonnés  à  leur  avidité.  Les  rois  accor- 
daient à  ces  trafiquants  le  droit  de  faire  la  banque  avec  leurs 
sujets,  et  d'exercer  dans  leurs  Etats  leur  commerce  d'argent 
et  de  prêts.  Ce  monopole,  vendu  à  des  prix  exorbitants  par 
des  princes  qui  trouvaient  ce  moyen  commode  pour  réparer 
le  désordre  de  leurs  finances,  permettait  à  ceux  qui  en  étaient 
en  possession ,  de  retirer  de  leurs  prêts  des  usures  si  fortes 
qu'en  trois  années  et  quelques  mois  seulement  le  capital  pou- 
vait être  doublé  (1).  Les  peuples  souffraient  de  ces  exactions 
qui  n'avaient  pas  de  bornes  et  qui  étaient  assurées  de  l'impu- 

(1)  DamQollD,  Des  usures,  p.  64,  65,  66, 67. 
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nitéy  puisque  le  prince  lui-même  prenait  part  à  ces  bénéfices 
usuraires. 

Toutefois  quelques  tentatives  timides  eurent  lieu  pour  limi- 
ter ces  excès.  Les  empereurs  d^Allemagne,  par  exemple,  ré- 
glèrent le  taux  de  Tintérét  que  les  Juifs  ne  devaient  jamais 
dépasser  (i)  ;  les  rois  de  France  surveillèrent  attentivement  ce 
commerce  d'argent  (2)  ;  saint  Louis  alla  même  jusqu'à  inter- 
dire ce  genre  d'opérations,  en  raison  de  l'impossibilité  où  il 
se  trouvait  d'accorder  ce  privilège  de  l'usure  avec  les  lois  de 
l'Eglise  ;  la  droiture  de  sa  conscience  lui  défendait  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  la  loi  de  l'Evangile  ;  mais  ces 
scrupules  n'étaient  guère  partagés  par  les  autres  souverains, 
ni  même  par  les  rois  de  France  ses  successeurs,  à  commencer 
par  Charles  le  Bel,  qui  enjoignit  aux  Italiens  et  oultremon- 
tains,  presteurs  et  casseniers  (3),  de  frécpienter  les  foires  de 
Champagne  sous  peine  d'exclusion  du  royaume  (4).  Ce  pri- 
vilège devint  l'origine  de  ces  fortunes  colossales,  qui,  plus 
d'une  fois,  excitèrent  la  convoitise  des  princes,  et  provo- 
quèrent ces  confiscations  dont  l'histoire  de  cette  époque  offre 
de  fréquents  exemples.  Les  Juifs,  souvent  dépouillés,  fai- 
saient entrer  dans  leurs  calculs  cette  nouvelle  chance  de 
perte  ;  et  les  usures  énormes  qu'ils  prélevèrent  sur  la  misère 
du  peuple,  produisirent  des  désordres  dont  ils  furent  souvent 
les  premières  victimes. 

Telle  était  la  situation  générale  de  la  société  au  point  de 
vue  économique  ;  les  défenses  de  l'Eglise  contre  l'usure  étaient 
loin  d'avoir  produit  les  résultats  qu'elle  en  attendait;  mais 
elle  avait  posé  un  principe  qui,  dans  des  temps  meilleurs, 
devait  au  moins  introduire  plus  de  modération  de  la  part  des 
capitalistes  dans  les  exigences  auxquelles  ils  soumettaient  les 
emprunteurs. 


(1)  Rodolphe  II  ne  permit  que  5  p.  iOO. 

Q)  Damoalin,  Des  usuret,  p.  67. 

(5)  Casaniers  signifie  banquiers.  Voyei  DaciDge,  Casana, 

(4)  Ordonn.  da  Lourre,  1. 1,  p.  800. 
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TVIIP8  MODBMNBS. 


yaDtagonisme  que  nous  ayons  déjà  signalé  entre  les  deux 
législations  civile  et  canonique  aux  différentes  époques  pré- 
cédentes se  perpétue  encore  durant  la  période  moderne,  et 
se  termiiie  par  une  sorte  de  trêve  y  qui  laisse  l'avantage  à  la 
loi  civile  y  mais  sans  trancher  la  question  d'une  manière  défi- 
nitive et  sans  appel. 

ka  commencement  du  seizième  siècle,  les  doctrines  sévères 
des  anciens  Pères  régnent  encore  dans  les  écoles  ;  le  prêt  à 
intérêt  est  généralement  condamné  par  les  théologiens  ;  les 
tribunaux  ecclésiastiques  appliquent  les  censures  aux  délin- 
quantSy  et  leurs  décisions  sont  appuyées  par  les  magistrats 
civils.  Cependant  on  peut  commencer  à  distinguer  trois  nuan- 
ces bien  marquées  dans  les  opinions  théologiques  :  «  1<>  celle 
y»  des  canonistes  et  des  théologiens  purs,  parmi  lesquels  ré- 
y>  gnaient  les  idées  les  plus  absolues  et  les  plus  intolérantes  ; 
)>  2°  celle  des  théologiens  scolastiques ,  qui  raisonnaient 
»  plus  politiquement,  et  cherchaient  à  rapprocher  leurs  dé- 
»  finitions  des  besoins  du  monde,  de  l'intérêt  des  princes  et 
}»  des  peuples,  du  mouvement  nécessaire  au  commerce; 
9>  3^  enfin  celle  des  casuistes ,  partisans  d'une  dévotion  fa- 
p  cile,  se  prêtant  à  des  moyens  détournés ,  et  satisfaits  de 
»  sauver  les  apparences ,  tout  en  biaisant  avec  une  loi  trop 
I»  sévère  (!).)>  Ce  fut  à  la  faveur  des  distinctions  subtiles  des 
théologiens  moins  sévères,  que  le  prêt  à  intérêt,  proscrit  par 
les  rigoristes,  emprunta  différentes  formes  pour  faire  prendre 
aux  capitaux,  dans  les  relations  du  commerce,  la  valeur  et 
rimportance  qu'on  leur  contestait. 

(1)  M.  TroploDg,  Le  droU  civU  expliqué,  Du  prêt,  préface. 
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«  C'est  de  là  que  sortit  la  faveur  dont  jouirent  pendant 
»  longtemps  les  trois  contrats  qui,  par  un  habile  arUfice,  si- 
»  mulaient  une  société  à  laquelle  on  joignait  un  contrat  d'as- 
»  surance  du  principal ,  et  une  vente  du  produit  incertain 
»  pour  un  prix  certain  (1  ) .  »  Un  grand  nombre  de  théologiens, 
qui  condamnaient  le  prêt  à  intérêt  dans  sa  forme  la  plus 
simple,  le  permirent  quand  il  eut  pris  cette  forme  trompeuse 
du  triple  contrat;  comment  en  effet,  disait  Navarre,  répon- 
dant à  ime  consultation  du  roi  de  Portugal  sur  cette  question, 
comment  trois  contrats  permis  séparément  auraient^ils  pu, 
réunis  ensemble,  renfermer  une  convention  illicite  ?  on  ne 
comprenait  pas  que  leur  réunion  dans  une  seule  combinai- 
son pût  produire  un  acte  injuste  lorsque,  pris  séparément, 
chacun  d'eux  était  licite  ;  du  moment  qu'on  admettait  comme 
certain  que  le  contrat  de  société,  le  contrat  de  vente,  et  le 
contrat  d'assurance  ne  contiennent  en  eux-mêmes  rien  d'illi- 
cite, ni  qui  puisse  éveiller  les  scrupules  des  consciences  les 
plus  timorées,  on  ne  devait  pas  regarder  comme  injustes  les 
prêts  dans  lesquels  on  faisait  intervenir  le  concours  simul- 
tané de  ces  trois  conventions^  ni  réprouver  comme  illégitime 
le  gain  que  le  prêteur  en  retirait.  C'est  par  cette  subtilité  qu'on 
arrivait  à  éluder  les  prohibitions  de  la  loi,  et  à  dissimuler, 
sous  un  masque  habile,  le  prêt  à  intérêt  des  capitaux  qui  cher- 
chaient à  s'ouvrir  une  issue  que  Tinflexibilité  du  droit  cano- 
nique tenait  rigoureusement  fermée. 

Les  trois  contrats,  permis  séparément,  furent  condanmés 
dans  leur  ensemble  comme  une  fraude  ingénieuse  employée 
pour  échapper  aux  défenses  de  l'Eglise  ;  les  sociétés  en  com- 
mandite, et  tous  les  contrats  dans  lesquels  une  des  parties 
stipulait  des  profits  certains  sans  encourir  les  chances  de 
perte,  furent  enveloppés  dans  la  même  condamnation  ;  Sixte  V 
crut  devoir  donner  une  bulle,  dans  laquelle  il  rappelait  les 
principes  reçus  en  matière  de  société  régulière,  et  déclarait 

(!)  M.  Troplong»  U  droUcivilêxpliqué,  Du  prêt,  préfoùe. 
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usuraires  toutes  les  conventions  qui  s'en  écartaient  ;  l'Eglise 
poursuivait  ainsi  l'usure  jusque  dans  ses  derniers  retranche* 
ments(l). 

Dans  sa  haine  contre  toutes  les  conventions  qui  pouvaient 
avoir  un  caractère  usuraire,  elle  voulut  atteindre  Tusage 
adopté  par  le  commerce  d'élever  le  prix  d'une  marchandise 
vendue  à  terme,  afin  de  trouver  dans  cette  augmentation  une 
indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  des  retards  de  payement. 
On  sait^  en  effet^  que  les  capitaux  engagés  dans  les  afiTaires  ne 
doivent  pas  s'arrêter  dans  leur  mouvement  ;  l'argent  destiné  à 
une  circulation  perpétuelle  tire  sa  plus  grande  valeur  de  la  rapi* 
dite  de  cette  circulation;  dès  lors,  tous  les  délais  de  payement 
de  l'acheteur  entraînent  un  préjudice  notable  pour  le  vendeur  ; 
aussi  le  marchand  se  croyait-U  autorisé,  lorsqu'il  vendait  à 
tenue,  de  chercher  dans  l'élévation  du  prix  de  la  marchan- 
dise une  compensation  de  la  perte  que  lui  faisait  éprouver  le 
délai  accordé  pour  le  payement  ;  suivant  les  théologiens  et  les 
canonistes,  une  telle  convention  doit  être  défendue  comme 
entachée  d'usure.  Le  recueil  des  conciles  d'Angleterre  con- 
tient plusieurs  constitutions  qui  condamnent  les  ventes  à 
terme,  et  qui  obligent  à  restitution  tous  ceux  qui  auraient  reçu 
un  prix  stipulé  à  cause  du  délai  (2)  ;  la  raison  que  donnent  les 
évéques,  après  saint  Thomas,  c'est  que  le  temps  ne  peut  être 
vendu  puisque  Dieu  l'a  rendu  commun  à  tous  (3). 

Dans  leur  logique  inflexible,  les  conciles  vont  jusqu'à  con- 
damner les  ventes  à  prix  réduit  pour  cause  de  payement  an- 
ticipé, toujours  par  la  même  raison  qu'on  ne  peut  mettre 
dans  le  commerce  un  bien  que  tout  le  monde  tient  de  Dieu 
au  même  titre.  L'assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
tenue  à  Melun,  en  1 579,  elle  concile  de  Bordeaux,  en  i  583  (4), 

(i)  Voyez  ThomassiD,  Traité  de  l'usure,  p.  596;  la  bulle  est  de  1586. 
(2)  Concil.  4ngL,  t.  Il,  p.  i58. 
(5)  Tempus  venditur,  ^^d  omnibus  est  commune. 
-    (4)  CothcU.  n&vissm.  Galliœ,  p.  lll  et  310.  —  Ne  quis  ob  dilaium 
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insistent  sur  cette  recommandation  de  ne  pas  vendre  plus 
cher  à  cause  de  retard  de  payement,  et  de  ne  pas  diminuer  le 
prix  de  vente  pour  solde  anticipé.  L'Eglise  voulait  atteindre 
Tusure  sous  toutes  ses  formes  et  constituer  dans  la  société 
cette  gratuité  du  prêt  recommandée  par  Jésus-Christ  ;  mais 
elle  n'arrivait  qu'à  paralyser  le  mouvement  des  capitaux  qui 
n'entrent  dans  la  circulation  que  lorsqu'ils  offrent  des  chances 
de  bénéfice  à  celui  qui  les  possède. 

C'est  à  cette  prohibition  de  l'usure  qu'on  doit  diverses  ins- 
titutions de  crédit  inconnues  de  l'antiquité,  et  dont  l'origine 
remonte  auxv^^etauxvi* siècles  ;  tels  sont  le  contrat  de  change, 
le  contrat  d'assurance,  le  contrat  de  constitution  de  rente, 
la  rente  viagère,  les  monts-de-piété,  les  sociétés  en  comman- 
dite, etc.  La  défense  de  prêter  à  intérêt  ouvrait  forcément  un 
vaste  .champ  à  la  spéculation  ;  les  intérêts  conmierciaux  et 
domestiques  trouvaient  leur  satisfaction  dans  la  banque  et 
l'assurance  ;  lorsqu'une  forme  de  contrat  était  condamnée, 
on  la  transformait  au  moyen  de  diverses  combinaisons  qui  la 
rendaient  licite  ;  on  peut  donc  dire  qu'à  cette  époque  la  société 
se  soumettait,  en  principe,  à  la  prohibition  de  l'intérêt,  sauf  à 
l'éluder,  en  fait,  par  des  tentatives  plus  ou  moins  détournées. 

Tel  était  l'état  de  la  question  au  xvi*  siècle,  quand  apparut 
le  protestantisme ,  qui  souleva  contre  l'Eglise  une  partie  de 
l'Europe,  non  point  seulement  au  nom  des  doctrines  religieu- 
ses, mais  encore  au  nom  de  tous  les  intérêts  froissés  par  les 
inflexibles  rigueurs  du  droit  canonique.  Calvin  s'occupa  de 
la  question  des  usures  pour  attaquer  le  système  prohibitio- 
niste  qui  s'appuyait  sur  une  autorité  de  quinze  siècles  ;  on  com- 
prend que  cet  esprit  superbe,  qui  traitait  avec  tant  de  har- 
diesse les  questions  les  plus  délicates,  touchant  la  foi,  devait 
être  peu  scrupuleux  sur  celles  qui  ne  regardaient  que  les  in- 

solutumis  diem.  cariùs  vendat  quam  justi  pretii  ratio  ferai.  Sed  ne^ 
etiam  ob  antidpaiam  tolutionem  m  fittnof is  amaiur  juslo  preUo  vel 
minus  solvaiur. 
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térêts  matériels  ;  aussi  porta-t^il  de  rudes  coups  aux  théories 
défendues  par  les  Pères  et  les  théologiens  sur  la  stérilité  de 
Targent.  Après  lui,  Dumoulinfitunlivrey  qu'il  dédia  à  Henrill, 
pour  prouver  que  l'Eglise  ne  défend  que  les  usures  excessives, 
qui  s^exercent  par  l'oppression  du  pauvre ,  mais  que  les  usures 
modérées  sont  licites  ;  on  sent  dans  cet  écrit  le  calviniste  mi- 
tigé qui  combat^  mais  avec  ménagement,  des  opinions  qui 
s'appuient  sur  des  autorités  graves  et  imposantes. 

Les  doctrines  protestantes  sur  l'usure  firent  fortune  ,en 
France,  surtout  au  sein  des  tribunaux  et  des  parlements  ;  la 
vieille  discipline  de  l'Eglise  était  menacée  «  quand  le  coup 
d^Etat  qui  frappa  le  parlement  de  Paris,  sous  Henri  II,  et  qui 
jeta  ea  prison  Anne  Dubourg  et  plusieiu's  autres  conseillers, 
arrêtai,  pour  un  temps  du  moins,  l'essor  imprimé  par  la  pro- 
pagation des  idées  nouvelles  ;  le  parlement,  intimidé,  saisit  la 
première  occasion  qu'il  trouva,  et  qui  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre  (1),  pour  manifester  des  sentiments  hostiles  à  l'usure, 
et  dissiper  les  préventions  qu'on  avait  encore  sur  ses  sympa- 
thies pour  les  doctrines  protestantes. 

Biais  l'opposition,  étouffée  dans  la  capitale,  s'était  réfugiée 
dans  les  parlements  de  province,  d'autant  plus  à  l'aise  pour 
manifester  leur  opinion  sur  cette  question  que  la  ferveur  bien 
connue  des  sentiments  religieux  de  leurs  membres  les  mettait 
à  l'abri  du  soupçon  d'hérésie  ;  à  la  tète  du  parti  de  la  résistance, 
on  peut  citer  les  parlements  de  Grenoble,  d'Aix,  de  Toulouse, 
dé  Pau,  et  de  Bordeaux  (2),  qui  refusèrent  plus  d'une  fois 
d'exécuter  les  ordonnances  prohibitives  des  promesses  d'inté- 
rêt ;  les  magistrats  partageaient  leur  admiration  entre  l'Evan- 
gile et  le  Digeste  ;  ardents  catholiques  par  leurs  croyances,  ils 
étaient  protestants  par  leur  attachement  au  vieux  droit  ro- 

(1)  Un  arrêt  renda  le  13  juin  1659  par  le  parlement,  qui  siégeait  aux  Au- 
gttstfaiSy  sur  la  question  de  savoir  si  les  fonds  pupiliaires  peuvent  produire 
uo  intérêt,  condamna  comme  usuraires  ces  sortes  d*intéréts. 

(2)  Chorier,  sur  Guy-Pape,  p.  275. 
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main  (pii  était  pour  eui  Tobjet  d'un  culte  Téritablettietit  reli* 
gieux  ;  aussiy  sous  Pinfluence  de  ces  diyerses  causes,  les  opi* 
nioas  fayorables  à  Tusure  faisaient-elles  tous  les  jours  des 
progrès  dont  les  évéques  s^alarmaient  avec  raison. 

Pour  combattre  ce  mal,  l'Eglise  lançait  ses  anathèmes  contre 
les  propositions  les  plus  hardies  des  novateurs,  moins  pour  les 
ramener  à  ses  propres  idées,  que  pour  éclairer  les  fidèles  et 
les  préserver  du  danger  d'être  égarés  par  les  opinions  erronées 
de  docteurs  sans  mission  ;  voici  quelques-unes  des  erreurs 
frappées  à  cette  époque. 

Des  condamnations  furent  prononcées  successivement  par 
tous  les  pontifes  qui  occupèrent  la  chaire  de  saint  Pierre,  par 
Léon  X,  par  Grégoire  XIII,  par  Sixte  Y,  par  Alexandre  Vn, 
partnnocentXI,  et  enfin  par  Benott  XIV.  Lepape  Alexandre  Vil, 
par  exemple,  condamna  la  proposition  suivante,  en  1660: 
«  n  est  permis  au  prêteur  d'exiger  un  intérêt  lorsqu'il  s'en- 
»)  gage  à  ne  pas  réclamer  son  capital  avant  un  délai  déte^ 
y>  miné(l).  d 

En  1679,  Innocent  XI  condamna  plusieurs  autres  proposi- 
tions erronées  sur  la  même  question,  parmi  lesquelles  on  re- 
marque la  suivante  :  et  II  n'y  a  pas  d'usure  quand  le  créancier 
»  exige  un  intérêt  qui  est  dû  par  la  reconnaissance  et  le  bon 
»  vouloir  du  débiteur,  mais  seulement  quand  cet  intérêt  est 
rt  exigé  au  nom  de  la  justice.»  On  voit  à  quelles  subtilités  avait 
recours  la  cupidité  des  prêteurs  pour  éluder  les  lois  de  l'Eglise. 

Le  monument  le  plus  remarquable  du  droit  canonique, 
dans  les  temps  modernes,  est  sans  contredit  la  célèbre  ency- 
clique de  Benoît  XTV,  adressée,  en  1745,  à  tous  les  évêques  et 
archevêques  d'Italie,  à  l'occasion  de  discussions  soulevées,  en 
Hollande  et  en  Italie,  sur  cette  même  question  de  l'usure. 

Le  pape  commence  par  exposer  l'opinion  unanime  des 
cardinaux,  théologiens  et  casuistes  qu'il  a  consultés  sur  cette 

(t)  Thomanln,  De  l'wure,  p.  480. 
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question  I  et  qui  admettent  conune  certains  les  principes  sui- 
vants : 

l^Cequiconstitueproprementl'usureyC'estlaperceptiond'un 
intérêt)  quel  qu'il  soit,  en  sus  du  capital,  exigé  en  vertudu  prêt* 

2^  Un  tel  gain  ne  saurait  être  licite,  alors  même  que  Tem* 
prunteur  serait  riche  et  se  serait  servi  du  capital  pour  aug^ 
menter  sa  fortune  ;  la  justice  commutatiye  oblige  alors  à  res« 
titution. 

3""  Il  peut  y  avoir,  avec  le  prêt,  certains  titres  extrinsèques 
autorisant  la  perception  d'un  intérêt  ;  de  plus,  chacun  peut 
flaire  valoir  son  argent  de  différentes  manières,  et  en  tirer  un 
bénéfice  par  des  contrats  étrangers  au  prêt. 

4**  Dans  tous  les  contrats,  il  faut  observer  les  lois  de  Té'* 
quité  ;  cependant  la  violation  de  ces  lois  ne  constitue  pas  une 
usure,  excepté  dans  les  contrats  de  prêt. 

5^  Il  ne  saurait  y  avoir  dans  tous  les  prêts  des  titres  ex* 
trinsèques  et  des  contrats  distincts  du  prêt  lui-même,  puisque 
la  raison  nous  dit  que  nous  devons  souvent  venir  en  aide  à 
notre  prochain  par  des  prêts  gratuits ,  et  que  Jésus^hrist 
nous  Àt  de  ne  pas  repousser  celui  qui  nous  demande  un  em- 
prunt :  volenti  mutuare  à  te,  ne  avertaris. 

Benoit  XIY  rappelle  ensuite  les  circonstances  qui  l'ont 
obligé  à  faire  connaître  l'opinion  du  saint-siége  sur  cette 
question  ;  puis  il  publie  son  encyclique  Vixpervenit,  dans  la^ 
quelle  il  approuve  et  confirme  les  principes  suivants  : 

«  1*  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usure,  et  qui  a  son 
j»  siège  propre  dans  le  contrat  de  prêt,  consiste  en  ce  que  ce^ 
>»  lui  qui  prête  veut  qu'en  vertu  du  prêt  même,  qui  de  sa  na^- 
»  ture  veut  qu'on  rende  seulement  autant  qu'on  a  reçu,  on 
Y)  lui  rende  plus  qu'il  n'a  prêté  ;  et  il  prétend,  en  conséquence, 
»  qu'outre  son  capital,  il  est  dû  un  profit  à  raison  du  prêt, 
w  C'est  pourquoi  tout  profit  de  cette  nature  est  illicite  et  usu- 
>ï  raire  :  Omne  propterea  hujmmodi  lucrum  quod  sortent  sU" 
>i  peret  illicittan  et  umrarixvm  est. 
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D  2®  Pour  excuser  cette  tache  d'usure,  on  alléguerait  en 

»  vain  que  ce  profit  n'est  pas  excessif,  mais  modéré  ;  qu'il 

D  n'est  pas  grand,  mais  petit  ;  que  celui  de  qui  on  l'exige,  à 

D  raison  du  prêt  seul,  n'est  pas  pauvre,  mais  riche  ;  qu'il  ne 

X»  laissera  pas  la  sonmie  prêtée  oisive,  mais  qu'il  l'emploiera 

)»  très-utilement,  soit  à  améliorer  sa  fortune,  soit  à  l'acqui- 

»  sition  de  nouveaux  domaines,  soit  à  un  commerce  lucratif; 

9  puisque  l'essence  du  prêt  consistant  nécessairement  dans 

9  l'égalité  entre  ce  qui  est  fourni  et  ce  qui  est  rendu,  cette 

»  égalité  une  fois  rétablie  par  la  restitution  du  capital,  celui 

»  qui  prétend  exiger  de  qui  que  ce  soit  quelque  chose  de 

y>  plus ,  à  raison  du  prêt,  s'oppose  à  la  nature  même  de  ce 

y>  contrat,  qui  est  déjà  pleinement  acquitté  par  le  rembourse- 

n  ment  d'une  sonmie  équivalente.  Par  conséquent,  si  le  pré- 

9  teur  reçoit  quelque  chose  au  delà  du  capital,  il  sera  tenu  de 

9  restituer,  par  une  obligation  de  cette  justice  qu'on  appelle 

p  commutative,  et  qui  ordonne  de  garder  inviolablement, 

D  dans  les  contrats,  l'égalité  propre  à  chacun,  et  de  la  réparer 

1»  exactement,  ai  elle  a  été  violée.  » 

Puis  Benoit  XIY  ajoute  :  «  Mais,  en  établissant  ces  princi* 

3»  pes,  on  ne  prétend  pas  nier  que  certains  titres  qui  ne  sont 

9  pas  intrinsèques  au  prêt,  ni  intimement  unis  à  sa  nature, 

T»  ne  puissent  quelquefois  concourir  fortuitement  avec  lui,  et 

)»  donner  un  droit  juste  et  légitime  d'exiger  quelque  chose 

»  en  sus  du  capital.  On  ne  nie  pas  non  plus  qu'il  n'y  ait  plu- 

1»  sieurs  autres  contrats  d'une  nature  entièrement  difféi*ente 

»  de  cefle  du  prêt,  par  lesquels  on  peut  placer  et  employer 

9  son  argent,  soit  pour  se  procurer  des  revenus  annuels, 

)»  soit  pour  faire  un  commerce ,  un  trafic  licite ,  et  en  tirer 

1»  un  profit  honnête....  Toutefois,  il  faut  observer  que  ce  se- 

»  rait  faussement  et  témérairement  qu'on  se  persuaderait 

»  qu'il  se  trouve  toujours  avec  le  prêt  d'autres  titres  légiti-. 

»  mes,  ou  même,  séparément  du  prêt,  d'autres  contrats  jus- 

»  tes,  par  le  moyen  desquels  titres  ou  contrats,  toutes  les 
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9  fols  qu^on  prête  à  un  autre,  quel  qu'il  soit,  de  l'argent,  du 
D  blé ,  ou  quelque  autre  chose  du  même  genre ,  il  soit  tou- 
y>  jours  permis  de  recevoir  quelque  profit  modéré,  au  delà  du 
D  sort  principal,  assuré  en  entier.  Si  quelqu'un  pensait  ainsi, 
n  son  opinion  serait  certainement  contraire ,  non-seulement 
»  aux  divines  Ecritures  et  au  jugement  de  l'Eglise  catholique 
»  sur  l'usure,  mais  au  sens  commun  et  à  la  raison  natu- 
»  relie.» 

Le  pape  termine  la  même  encycUque  par  l'avis  qui  suit  : 

.  a  Que  ceux  qui  se  croient  assez  de  lumières  et  de  prudence 

»  pour  oser  décider  sur  ces  matières,  qui  demandent  une 

»  grande  connaissance  de  la  théologie  et  des  sacrés  canons, 

»  évitent  les  deux  extrêmes,  qui  sont  toujours  vicieux  ;  car 

»  quelques-uns  jugent  des  choses  avec  tant  de  sévérité,  qu'ils 

»  condamnent  tout  profit  qu'on  tire  de  son  argent,  comme 

»  illicite  et  usuraire  ;  quelques  autres,  au  contraire,  sont  si 

»  indulgents  et  si  relâchés,  qu'ils  se  persuadent  que  tout  pro- 

1»  fit  est  exempt  d'usure  :  qu'ils  ne  s'attachent  pas  trop  à 

»  leurs  opinions  particulières  ;  qu'avant  de  donner  des  dé- 

»  cisions,  ils  consultent  plusieurs  auteurs  renommés ,  et 

7>  qu'ils  suivent  les  sentiments  les  plus  conformes  à  la  raison 

9  et  à  l'autorité.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  légiti- 

)>  mité  de  quelques  contrats  particuliers,  on  doit  s'abstenir 

D  de  toute  censure  et  de  toute  qualification  injurieuse  à  l'é* 

j^  gard  des  opinions  contraires,  surtout  si  ces  opinions  sont 

D  appuyées  sur  la  raison  et  les  suffrages  de  célèbres  auteurs  ; 

»  car  les  injures  et  les  invectives  blessent  la  charité,  et  sont 

»  un  sujet  de  scandale  pour  les  peuples.  » 

Telle  était  la  situation  des  esprits  vers  le  milieu  du  xviu** 
siècle.  Quelques  années  après,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XY, 
commençait  à  paraître  cette  école  célèbre  des  économistes 
qui  devaient  diriger  tous  leurs  travaux  vers  les  questions  de 
commerce  et  d'industrie,  dans  le  but  de  développer  la  richesse 
publique  et  privée  ;  une  des  plus  importantes  questions  était 
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celle  du  prêt  à  intérêt  qui  fut  abordée  franchement  par  Tur- 
got,  en  1 769 ,  et  traitée  avec  une  vigueur  et  une  supériorité 
de  vues  qui  valurent  au  célèbre  économiste  une  réputation 
européenne.  Suivant  lui,  les  prohibitions  qui  frappent  de 
stérilité  les  capitaux,  *  doivent  disparaître;  le  commerce, 
entré  dans  une  voie  nouvelle  ,  ne  peut  prospérer  que  s'il  est 
soutenu  digis  ses  opérations  par  le  concours  de  l'argent,  qui 
lui  a  toujours  été  refusé  jusque-là  par  des  motifs  qui  ne  sau- 
raient désormais  avoir  aucune  valeur  en  présence  des  progrès 
de  l'industrie  :  a  C'est  une  choi^e  notoire ,  dit-il ,  qu'il  n'y  a 
n  pas  BUT  la  terre  une  place  de  commerce  où  la  plus  grande 
»  partie  du  commerce  ne  roule  sur  l'argent  emprunté  sans 
B  aliénation  de  capital ,  et  où  les  intérêts  ne  soient  réglés  par 
»  la  seule  convention,  d'après  l'abondance  plus  ou  moins 
»  grande  de  l'argent  sur  la  place ,  et  la  solvabilité  plus  ou 
»  moins  sûre  de  l'emprunteur.  La  rigidité  des  lois  a  cédé  à 
y>  la  force  des  choses  ;  il  a  fallu  que  la  jurisprudence  modérât 
D  ses  principes  spéculatifs ,  et  ton  en  est  venu  à  tolérer  ou- 
B  vertement  le  prêt  par  billet ,  l'escompte,  et  toute  espèce  de 
»  négociations  d'argent  entre  commerçants.  Il  en  sera  tou- 
9  jours  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  défendra  ce  que  la  na* 
)i  ture  desi  choses  rend  nécessaire,  y^ 

D'après  ces  idées,  toutesles  anciennes  lois  restrictives  de  l'u- 
sure, doivent  céder  à  la  force  des  choses  ;  le  vieux  droit  cano- 
nique finirapar  fléchir,  parce  qu'il  y  a  cas  de  force  majeure  ;  les 
faits  dominent  les  discussions,  et  les  théories  spéculatives 
doivent  subir  la  nécessité  imposée  par  l'élan  donné  au  com- 
merce. Le  prêt  à  intérêt,  loin  d'être  une  cause  de  ruine  comme 
cela  pouvait  être  dans  les  sociétés  anciennes ,  devient  une 
source  de  prospérité  et  de  richesse  pour  un  peuple  industriel 
qui  entre  à  pleines  voiles  dans  un  ordre  de  choses  tout  nou- 
veau. Dans  sa  conclusion,  Turgot  demandait  que  le  prêt  à 
intérêt  fût  reconnu  comme  légitime ,  et  qu'il  fût  aussi  libre 
dans  ses  combinaisons  que  les  autres  contrats  licites. 
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Ce  vœu  06  tarda  pas  à  ôtre  exaucé,  au  moins  en  partie; 
vingt  ans  plus  tard,  le  3-12  octobre  1789,  l'assemblée  consti*- 
tuante  décrétait,  sur  la  motion  de  Pétion  de  Villeneuve, 
«  que  tous  les  particuliers,  corps,  communautés  et  gens  de 
»  main  morte ,  pourront  à  l'avenir  prêter  l'argent  à  terme 
»  fixe,  avec  stipulation  d'intérêts ,  et  suivant  le  taux  déier- 
»  miné  par  la  loi,  sans  entendre  rien  innover  aux  usages  du 
n  coimnerce.  n 

La  loi  nouvelle  n'acceptait  donc  le  plan  de  Turgot  qu'en  le 
mutilant  ;  elle  consacrait  le  droit  de  faire  valoir  l'argent  par 
le  prêt  à  intérêt,  mais  elle  mettait  une  restriction  à  ce  droit, 
en  ajoutant  que  les  prêts  ne  pourraient  être  faits  qu'au  taux 
fixé  par  le  législateur  ;  elle  croyait  devoir  réserver  à  l'Etat  le 
droit  de  déterminer  ce  taux,  soit  parce  que  la  puissance  sou- 
veraine, chez  les  Romains  et  dans  l'ancienne  monarchie,  en 
avait  toujours  été  en  possession,  soit  surtout  parce  que  la 
théorie  qui  se  confie  à  la  liberté  pour  régler  avec  modération 
ce  taux  paraissait  dtmgereuse  et  trop  hardie  ;  c'est  à  partir  de 
cette  époque  seulement  qu'eut  lieu  la  distinction  entre  l'intét- 
rét  légal  et  illégal  ;  à  ce  dernier  seul  s'appliqua  dès  lors  la  dé- 
nomination d'usure  ;  l'intérêt  légal  fut  fixé  à  cinq  pour  cent 
en  matière  civile  ;  mais ,  en  matière  commerciale,  le  taux  de 
l'intérêt  n'eut  rien  de  bien  arrêté,  ni  de  bien  uniforme  ;  une 
liberté  pleine  et  entière  fut  laissée  aux  parties  contractantes 
de  déterminer  ce  taux  d'après  les  usages  reçus, 

L'application  de  la  nouvelle  législation,  si  opposée  aux  dis<- 
positions  de  l'ancien  droit  canonique,  rencontra  de  vives  ré* 
sistances  de  la  part  du  clergé  ;  au  milieu  des  protestations 
que  souleva  la  loi  civile,  on  remarque  surtout  une  disserta- 
tion savante  publiée  par  H,  A.  Rendu,  en  1806,  et  une  lettre 
pastorale  de  Mgr  Daviau,  archevêque  de  Bordeaux,  adressée, 
en  1817,  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse;  ces  deux 
pièces  eurent  à  cette  époque  un  asses  grand  retentissement; 
mais  ces  réclamatiops  contre  la  sécidarisation  des  usures  fu^ 
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rent  étoufiëeSy  comme  rayaient  été  auparavant  d'autres  récla- 
mations contre  la  sécularisation  de  la  justice  et  de  l'enseigne- 
ment ;  les  faits  donnèrent  raison  aux  partisans  du  prêt  à  in- 
térêt, et  la  paix  parut  renaître  dans  les  relations  sociales  et 
industrielles. 

Mais  elle  n'était  qu'apparente  :  de  sourdes  oppositions  se 
perpétuaient  dans  le  clergé  ;  les  prêtres  chargés  de  l'enseigne- 
ment théologique  s'en  tenaient  aux  anciennes  prescriptions 
des  conciles  et  refusaient  de  reconnaître  la  compétence  de  la 
loi  civile  sur  cette  matière  ;  les  prédicateurs  refusaient  de  mar- 
cher dans  les  voies  nouvelles,  forts  qu'ils  étaient  de  la  prohi- 
bition canonique  ;  les  confesseurs  appliquaient  dans  toute 
leur  rigueur  les  anciennes  lois  de  l'Eglise,  et  refusaient  d'ab- 
soudre, conùne  usuriers,  tous  les  fidèles  qui  prêtaient  leur  ar- 
gent à  intérêt;  d'un  autre  côté,  un  assez  grand  nombre  de 
prêtres  se  montraient  {dus  tolérants,  et  admettaient  conune 
légitime  le  titre  que  donnait  la  loi  civile  ;  de  là  résultaient  des 
contradictions  toujours  inquiétantes  pour  les  consciences  ti- 
mides. 

Pour  mettre  fin  à  ces  divisions  dangereuses  pour  le  salut 
des  âmes,  les  évêques  s'adressèrent  à  Rome,  afin  d'obtenir  du 
souverain  pontife  une  solution  à  toutes^es  difficultés.  Pie  Yll, 
interrogé  le  premier ,  renvoya  à  l'encyclique  de  Benoit  XIV, 
et  refusa  de  donner  une  autre  réponse.  Depuis,  les  congréga- 
tions romaines,  consultées  de  nouveau,  répondirent,  souvent 
avec  l'approbation  expresse  du  souverain  pontife ,  qu'il  ne 
fallait  pas  inquiéter  ceux  qui  soutiennent  qu'il  est  permis  de 
recevoir  l'intérêt  légal,  soit  en  vertu  du  titre  que  donne  la  loi 
civile,  soit  indépendamment  de  ce  titre  ;  les  réponses  ajoutent 
qu'on  ne  peut  refuser  l'absolution,  soit  aux  prêtres  qui  sou- 
tiennent la.  légitimité  de  l'intérêt  légal,  soit  aux  fidèles  qui 
tirent  de  leur  argent  cet  intérêt.  Ces  réponses  ne  tranchent 
pas  la  question,  qui  reste  entière  et  au  même  point  qu'avant 
la  promulgation  de  la  loi  civile  ;  c'est  ce  que  prouve  cette  res- 
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tiiction  qu'on  y  trouve  toujours  :  Modo  paraii  sini  acquiei^ 
cere  defimiiom  'sanciœ  sediSy  a  pourvu  qu'on  soit  disposé  à 
)>  se  soumettre  au  jugement  du  saint-siége.  d  A  la  suite  de 
cette  tolérance,  l'usage  s'est  partout  introduit,  en  France,  en 
Allemagne^  en  Angleterre,  en  Amérique ,  de  tirer  un  intérêt 
modéré  des  capitaux  ;  c'est  sur  cette  base  que  sont  établies 
toutes  les  relations  d'affaires. 

Ces  décisions,  rendues  parles  théologiens  catholiques  et  ap- 
prouvées par  les  souverains  pontifes,  sont  en  contradiction 
avec  toutes  les  vieiUes  traditions  de  l'école,  avec  la  doctrine 
des  Pères  et  les  décrets  des  conciles  ;  mais  elles  s'expliquent 
par  les  transformations  survenues  dans  les  relations  commer- 
ciales et  industrielles  qui,  en  créant  une  situation  nouvelle, 
inconnue  aux  âges  précédents,  ont  nécessité  une  dérogation 
aux  prohibitions  anciennes  portées  par  l'Eglise  contre  le  prêt 
à  intérêt  ;  si  la  discipline  canonique  peut  être  accusée  de  va- 
riations, c'est  que  la  société  eUe-méme  ayant  marché  dans  la 
vole  du  progrès  industriel,  l'Eglise  ne  pouvait  rester  station* 
naire,  sous  peine  d'abdiquer  ime  autorité  qu'elle  a  toujours 
exercée  sur  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  moral. 

La  conduite  de  l'Eglise,  en  autorisant  la  perception  de  Vin- 
térêt  légal,  est  fondée  sur  cette  idée  que,  dans  tout  prêt,  le 
prêteur  rend  à  l'emprunteur  un  service  véritable  et  impor- 
tant, et  que  ce  service  ayant  une  valeur  déterminée  dans  le 
commerce,  peut  être  rémunéré  d'après  l'estimation  commune. 
Le  débat  sur  ce  point  peut  se  ramener  à  des  termes  bien 
simples  :  que  cède,  en  effet,  le  prêteur,  soit  qu'il  s'agisse  de 
meubles  ou  d'immeubles,  d'argent  ou  de  denrées  en  nature? 
n  cède  l'usage  d'une  valeur;  or,  cet  usage  d'une  valeur,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  a-t-il  lui-même  une  va* 
leur?  S'il  en  a  une,  il  faut  la  payer  ;  et  voilà  la  rente,  le  loyer 
des  maisons  et  des  capitaux,  en  un  mot,  l'intérêt.  L'emprun- 
teur achète  le  droit  d'usage  pendant  un  temps  déterminé, 
comme  l'acheteur  acquiert  la  propriété  entière  ;  seulement  il 
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rachète  moias  cher,  d'après  une  estimation  commune,  et  il 
s'acquitte  par  annuités  ;  cet  usage  d'une  valeur  pendant  un 
temps  limité  donne  à  celui  qui  Texerce  uii  droit  réel  de  pro- 
priété)  et  ce  droit  est  susceptible  d'appréciation  ;  il  peut  avoir 
un  [cours  et  une  estimation  déterminés  dans  le  commerce  ; 
demander  le  crédit  gratuit,  c'est  exactement  comme  si  l'on 
demandait  qu'on  vendit  une  marchandise  pour  rien,  et  si 
l'on  ne  voit  pas  de  raison  qui  oblige  à  céder  gratuitement  la 
propriété  totale  d'une  valeur  quelconque,  on  n'en  voit  pas 
davantage  en  faveur  de  la  cession  gratuite  du  droit  de  pro- 
priété partiel  seulement. 

Les  théologiens,  partisans  du  prêt  gratuit,  appuient  leur 
théorie  sur  cette  raison ,  que,  dans  tout  prêt ,  les  contractants 
doivent  toujours  traiter  sur  le  pied  d'une  égdité  parfaite,  sans 
que  l'intérêt  de  l'une  des  parties  soit  compromis  au  profit  de 
l'autre;  or,  parla  stipulation  d'un  intérêt,  ajoutent-ils,  cette 
égalité  cesse ,  puisqu'à  l'édiéance  fixée ,  l'emprunteur  sera 
obligé  de  payer  capital  et  intérêt,  c'est-à*dire  une  somme  plus 
considérable  que  celle  qu'il  a  reçue. 

Ce  raisonnement  est  plus  spécieux  quQ  solide  ;  il  est  facile, 
en  effet,  de  montrer  que  cette  égalité  réclamée  cesse  d'exister, 
non  pas,  comme  on  le  dit,  dans  le  prêt  à  intérêt,  mais  seulement 
dans  le  prêt  gratuit.  Je  suppose  que  je  prête  une  somme  de  mille 
francs,  sans  intérêts,  pour  une  année  ;  quand  l'échéance  fixée 
pour  le  remboursement  est  arrivée,  mon  débiteur  vient  me  re- 
mettre intégralement  la  somme  prêtée  ;  pourra-t-on  dire  qu'il  y 
a  égalité  parfaite  entre  nous?  Non,  certainement,  puisque  j'au- 
rai été  privé  pendant  douze  mois  de  la  possession  de  mon  bien, 
tandis  que  mon  emprunteiu*  en  aura  eu  la  jouissance,  et  l'aura 
fait  fructifier  ;  l'égalité  ne  sera  rétablie  que  lorsque  je  serai  en- 
tré pour  une  part  dans  ses  bénéfices  ;  ce  qui  aura  lieu  si  j^e  re- 
çois un  intérêt  de  mon  argent. 

On  peut  donc  dire,  malgré  tout  le  respect  dû  à  son  auto- 
rité, que  l'immortel  évéque  de  Meaux  était  dans  l'erreur, 
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quand  il  écrivait,  en  réfutant  Grotius  :  a  Je  perd«,  en  pré^ 
»  tant ,  la  commodité  et  le  profit  que  Fargent  comptant  porte 
D  avec  soi  ;  j'en  conyiens  ;  mais  quand  on  me  rend  mon  ar- 
»  gent,  on  me  le  rend  avec  toutes  les  commodités;  on  me 
»  rend  donc  en  toute  manière  autant  que  j'ai  prêté  :  la  corn- 
»  pensation  est  parfaite ,  et  tout  ce  que  j'exige  au  delà  est 
»  inique. 

»  Mais,  j'ai  manqué,  dit-on,  des  occasions.  Vous  en  recou^ 
I»  vrerez  d'autres  aussi  bonnes;  et  l'égalité  est  parfaite (1).  » 

Encore  une  fois,  dans  tout  prêt  d'argent  l'emprunteur  est 
l'obligé  du  préteur  qui ,  en  consentant  à  se  dessaisir  de  son 
argent,  rend  un  véritable  service  à  celui  à  qui  il  le  prête  ; 
celui4à  perd  pour  un  temps  la  jouissance  de  son  capital,  avec 
les  avantages  qui  y  sont  attachés  ;  tandis  que  celui-ci  fait  va- 
loir une  somme  qui  n'est  pas  à  lui,  sans  avoir  la  crainte  d'être 
inquiété  dans  sa  possession,  pendant  un  temps  déterminé,  et 
avec  l'espoir  d'en  retirer  un  bénéfice  plus  ou  moins  considé- 
rable, suivant  le  succès  de  ses  opérations  ;  dans  une  pareille 
situation,  de  quel  côté  y  a-t-il  service  rendu  ?  c'est  évidemment 
du  cAté  du  prêteur. 

Or,  ce  service  a4-il  une  valeur  qui  puisse  être  déterminée 
comme  la  valeur  des  autres  services  auxc{uels  on  est  souvent 
obligé  d'avoir  recours  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie? 

Ici,  on  ne  voit  pas  comment  la  cession  du  droit  que  le  ca*- 
pitalifite  a  sur  la  jouissance  de  son  argent,  qui  peut  être  gra^ 
tuite,  ne  pourrait  pas  être  également  intéressée.  Il  suffit  de  se 
rappeler  que,  en  principe,  celui  qui  fait  cession  volontaire  d'un 
droit,  peut  en  échange  exiger  une  compensation  sans  laquelle 
son  sacrifice  serait  souvent  trop  onéreux.  Que  cette  compen- 
sation soit  déterminée  par  l'estimation  commune  ou  par  la 
loi  civile,  peu  importe;  il  suffit  que,  dans  les  relations  d'af^- 
faires,  le  principe  soit  généralement  admis,  pour  créer  en  fa- 

(1)  Boitoet,  TraUé  de  l'usure. 
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veur  du  prêteur  un  droit  à  une  indemnité  pour  la  cession 
temporaire  de  son  capital. 

Une  fois  ce  prix  de  l'argent  déterminé,  chaque  prêteur 
pourra  en  conscience  le  réclamer,  même  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  fait  valoir  par  lui-même  son  capital  ;  on  ne  com- 
prend pas,  en  effet,  comment  il  me  serait  permis  de  vendre 
ou  de  louer  ma  maison,  mon  champ,  par  exemple,  et  com- 
ment il  me  serait  défendu  de  tirer  le  même  avantage  de  mon 
argent,  quand  les  relations  commerciales  lui  ont  donné  une 
valeur  aussi  incontestable  que  celle  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés? 

L'analogie  que  nous  établissons  entre  le  prêt  de  l'argent 
et  la  location  des  autres  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
est  frappante;  or,  d'après  un  usage  généralement  admis,  et 
qui  forme  une  des  bases  fondamentales  de  notre  constitu- 
tion sociale,  le  propriétaire  d'une  maison  a  droit  de  recevoir 
le  prix  de  sa  location  ;  le  possesseur  d'un  champ  peut  l'affer- 
mer moyennant  une  redevance  fixée  dans  un  bail  ;  pourquoi 
donc  le  capitaliste  n'exerceraitril  pas  le  même  droit  sur  son 
argent,  qui  est  le  signe  représentatif  de  la  propriété,  et  avec 
lequel  on  peut  faire  l'acquisition  légitime  des  biens  immo- 
biliers? 

On  a  voulu  établir  entre  le  prêt  et  la  location  une  diffé- 
rence fondée ,  soit  sur  la  transmission  de  la  propriété  qui 
existe  dans  le  prêt,  et  qu'on  ne  voit  pas  dans  la  location,  soit 
sur  l'usage  qui  est  temporaire  et  limité  dans  le  prêt ,  tandis 
qu'il  se  prolonge,  pour  la  location,  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
soit  enfin  parce  que  l'emprunteur  n'est  jamais  soumis  aux 
charges  qui  pèsent  sur  le  locataire.  Mais  toutes  ces  distinc- 
tions n'ont  aucune  valeur  quand  ou  les  examine  sérieuse- 
ment. 

Il  est  bien  vrai  sans  doute  que,  dans  le  prêt,  j'abandonne 
en  même  temps  la  propriété  et  la  jouissance  du  capital  que 
je  prête,  tandis  que,  dans  la  location,  je  ne  fais  cession  que 
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de  la  jouissance  de  la  maison  que  je  loue  ;  mais  que  conclure  de 
cette  différence,  sinon  que  la  cession  de  mon  droit  étant  plus 
complète  et  plus  étendue  dans  le  prêt  que  dans  la  location, 
j^acquiers  un  titre  plus  incontestable  encore  à  recevoir  un  in- 
térêt comme  prix  du  service  que  je  rends? 

La  continuité  de  Tusage  existe  dans  le  prêt  en  argent  aussi 
bien  que  dans  la  location  d'une  propriété  immobilière  ;  car 
cet  argent  que  j'ai  dépensé  est  toujours  représenté  par  un 
objet  dont  j'ai  la  jouissance  ;  par  exemple,  avec  le  capital  qui 
m'a  été  prêté,  j'ai  acheté  une  maison ,  un  champ  ;  mais  cette 
propriété  représente  l'argent  emprunté  ;  quand  je  la  fais  va- 
loir, c'est  toujours  de  cette  somme  que  je  tire  un  bénéfice  ; 
et  quand  je  le  jugerai  à  propos,  je  pourrai  rentrer  dans  cet 
argent  en  vendant  cette  propriété  ;  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  remboursé  l'argent  qui  lui  a  été  prêté,  l'emprunteur  con- 
serve l'usage  de  cette  somme  ;  il  a  le  droit  de  s'en  servir 
quand  et  comment  il  l'entend  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  diffé- 
rence, quant  à  la  continuité  de  l'usage,  entre  le  prêt  et  la  lo- 
cation. 

Restent  enfin  les  charges  imposées  au  locataire  qui  fait  un 
bail  à  ses  risques  et  périls,  tandis  que  l'emprunteur  ne  con- 
tracte pas  les  mêmes  obligations  ;  mais  la  différence  qu'on 
voudrait  en  faire  ressortir  entre  les  deux  contrats  n'existe 
réellement  pas,  ou  plutôt  ne  fait  pas  partie  de  leur  essence , 
puisque  le  locataire  peut  contracter  sans  s'exposer  à  ces 
chances  aléatoires,  et  n'accepter  la  jouissance  de  son  bail 
qu'avec  l'exemption  des  risques  et  périls  dont  nous  parlons. 

Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas  assigner  de  différence  essen- 
tielle entre  le  prêt  d'argent  et  la  location  d'une  propriété,  et 
qu'ainsi  le  droit  de  recevoir  un  intérêt  pour  une  somme  prêtée 
est  tout  aussi  légitime,  et  repose  sur  un  fondement  aussi  so- 
lide ,  que  celui  d'affermer  une  terre  ou  de  louer  à  bail  une 
maison,  et  d'en  toucher  les  revenus. 

On  pourrait  encore  appuyer  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt 
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sur  un  sentiment  d^équité  naturelle ,  dont  la  formule^  accep- 
tée comme  un  axiome  moral,  exprime  la  règle  de  nos  devoirs 
à  regard  du  prochain  :  «  Fais  à  ton  prochain  ce  que  tu  you- 
»  drais  qu'il  te  fit  à  toi-^même  (1).  »  Cette  maxime  résume 
tous  nos  devoirs  envers  les  autres  hommes  ;  celui  qui  y 
demeure  fidèle  ne  saurait  être  accusé  dUnjustice  ;  or,  Tappli- 
cation  de  ce  principe  a  lieu  dans  le  prêt  à  intérêt.  Quelques 
exemples  suffiront  pour  faire  comprendre  cette  pensée. 

Je  suppose  que  je  rencontre  une  occasion  exceptionnelle 
pour  faire  fortune  ;  j'ai  fait  une  découverte  importante  ;  une 
idée  féconde  a  germé  dans  ma  tête ,  et  son  application  promet 
les  plus  brillants  résultats  ;  mais  privé  des  ressources  néces- 
saires pour  mettre  à  exécution  mon  projet,  je  suis  forcé  de 
rester  dans  Tinaction  ;  mon  industrie  va  être  frappée  de  sté- 
rilité, faute  d'un  capital  pour  la  faire  valoir;  évidenunent  celui 
qui  me  viendra  en  aide  dans  ma  détresse ,  et  qui  me  prêtera 
une  somme  d'argent,  me  rendra  un  service  important;  et 
même  en  lui  payant  un  intérêt  raisonnable ,  je  serai  encore 
son  obligé. 

Voici  encore  une  autre  hypothèse  :  je  vous  prête  une  somme 
d'argent  avec  laquelle  vous  achetez  une  maison ,  un  champ, 
dont  vous  retirez  le  revenu  ;  est-ce  que ,  dans  ce  cas ,  je  ne 
pourrai  pas  entrer  pour  une  partie  dans  les  bénéfices,  en  rece- 
vant im  intérêt  de  mon  argent,  quand  avec  cet  argent  j'aurais 
pu  acheter  moi*>mâne  ce  champ,  cette  maison? 

Ces  exemples,  qu'il  serait  facile  de  multipher,  montrent 
conmient  le  prêt  à  intérêt ,  condamné  autrefois  quand  il  était 
une  cause  de  ruine  pour  les  familles ,  devient  légitime  main- 
tenant qu'il  offre  au  conunerce  une  ressource  précieuse  qui 
féconde  les  opérations  industrielles  et  qui  contribue  à  la 
prospérité  et  à  la  richesse  de  la  société. 

En  terminant  cette  discussion,  nous  devons  faire  ressortir 

(1)  Quod  Hbi  vis  fieri,  hoe  fae  proœkno» 
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deux  faits  certains  et  avérés ,  qui  ont  une  grande  importance 
pour  notre  sujet  :  le  premier ,  c^est  que ,  par  la  guerre  qu^il 
déclara  à  l'usure ,  le  Christianisme  réussit ,  non  point  à  faire 
triompher  le  principe  de  la  gratuité  du  crédit  dans  la  loi 
romaine,  mais  du  moins  à  y  faire  entrer  de  sages  dispositions 
pour  limiter  les  exagérations  de  Fusure  ;  le  second ,  c'est  que , 
par  sa  sévérité,  l'Eglise  a  fait  pénétrer  dans  la  société  moderne 
la  conviction  que  tout  bénéfice  qui  dépasse  l'intérêt  fixé  par 
la  loi,  ou  par  l'estimation  commune,  est  usuraire,  et ,  comme 
tel ,  frappé  de  la  même  réprobation  que  le  vol ,  ou  tout  autre 
crime  contre  la  propriété. 

C'est  seulement  depuis  le  Christianisme  que  l'opinion  pu- 
bliqoe  a  flétri  la  conduite  de  ces  hommes  qui  s'emichissent 
par  des  prêts  usuraires  et  qui  cherchent  l'opulence  dans  un 
trafic  honteux  ;  et  si  ce  vice  existe  encore  au  sein  de  la  société 
chrétienne,  du  moins  il  ne  s'étale  plus  au  grand  jour ,  avec  le 
cynisme  des  usuriers  de  l'ancienne  Rome,  par  exemple,  mais  il 
est  contraint  de  cacher  son  ignominie ,  et  de  déguiser  l'ori*^ 
gine  des  fortunes  scandaleuses  dont  il  est  la  source  ;  c'est  sous 
l'influence  des  idées  chrétiennes  qu'agit  tout  homme  honnête 
qui,  dans  le  placement  de  ses  capitaux^  ne  cherche  pas  à  pro- 
fiter de  la  détresse  de  l'emprunteur  pour  exiger  un  intérêt 
illégal ,  et  dont  la  conscience  repousse  jusqu'à  l'idée  même 
de  retirer  de  son  argent  un  bénéfice  usuraire.  Alors  même 
que  la  doctrine  de  l'Eglise  n'aurait  produit  que  ce  double 
avantage ,  elle  aurait  déjà  rendu  à  la  société  le  plus  incontes- 
table et  le  plus  signalé  des  services. 
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TITRE  V- 


DES    SUCCESSIONS. 


La  législation  des  successions  a  passé  par  les  transforma- 
tions les  plus  diverses.  Les  principes  du  vieux  droit  romain 
étaient  excessivement  rigoureux  ;  ils  furent  modifiés  dans  la 
suite  des  âges  par  des  dispositions  rendues  au  nom  de  Féquité 
naturelle  ;  enfin,  ces  lois,  ainsi  réformées^  furent  perfection- 
nées encore  plus  tard  par  les  empereurs  chrétiens,  et  c'est  leur 
œuvre  qui,  après  tant  de  vicissitudes,  a  'servi  de  base  à  notre 
législation  moderne  sur  le  droit  de  succession  ;  on  comprend 
ainsi  qu'un  haut  intérêt  s'attache  à  l'étude  de  cette  question, 
à  laquelle  nous  avons  cru  devoir  consacrer  quelques  pages. 
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CHAPITRE  I«. 

M)  DROrr  DE  SUCCESSION  A  ROME  AYANT  LE  CRRISTfANISNB. 


L'antique  législation  de  Rome  favorisa  tantôt  la  succession 
testamentaire  et  tantftt  la  succession  légale  ;  dès  les  temps  les 
plusreculéSy  on  trouve  les  deui  institutions  également  admises 
par  le  droit  civil.  Cette  favem*,  accordée  par  la  loi  aux  deux 
formes  de  transmission  des  biens,  s^explique  par  la  situation 
faite  au  chef  de  famille  dont  la  volonté  toute-puissante  domi- 
nait la  législation  elle-même  ;  quand  le  père  pouvait  tuer  son 
fils,  comment  aurait-on  pu  lui  défendre  de  le  déshériter  (1)? 
La  volonté  du  père  faisait  la  loi.  Voyons  cependant  quelles 
étaient  les  dispositions  des  lois  romaines  sur  chacune  de  ces 
formes  de  succession. 

§  I.  —  Succession  ab  intestat. 

D'après  la  loi  des  Douze  Tables,  le  droit  de  succession  était 
fondé,  non  pas  sur  les  liens  du  sang,  mais  sur  la  puissance  ci- 
vile ;  de  là,  tout  enfant  qui,  par  son  émancipation  de  la  puis- 
sance paternelle,  avait  cessé  d'appartenir  à  la  famille,  était 
exclu  de  la  succession.  La  loi  appelait  trois  sortes  de  person- 
nes à  recueillir  une  succession  ouverte  par  le  décès  d'un  ci- 
toyen mort  sans  testament. 

(1)  Lieei  eos  exhœredare  quos  et  occidere  licebat.  Paal,  h  II»  t>.  De 
lib.  et  post.,  58, 2. 
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En  première  ligne  se  présentent  les  héritiers  nécessaires, 
appelés  héritiers  sienSy  parce  qu'ils  appartiennent  au  défunt 
en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ;  ce  sont  les  enfants  et  pe- 
tits-enfants qui  sont  placés  sous  la  puissance  du  père  au  mo- 
ment de  sa  mort  ;  les  enfants  adoptés  qui  sont  de  la  famille  au 
même  titre  que  les  enfants  par  la  naissance,  puisqu'ils  sont 
placés  sous  la  puissance  du  chef  de  famille  ;  la  fille  est  admise 
également  à  la  succession  aussi  bien  que  l'épouse  enpuissance  ; 
la  loi  ne  frappe  pas  d'incapacité  l'infériorité  du  sexe  et  n'ac- 
corde aucun  privilège  à  la  primogéniture  masculine. 

En  l'absence  des  héritiers  siens,  la  loi,  dans  sa  logiqae  in- 
flexible, ne  reconnaît  de  droits  à  la  succession  qu'au  plus  pro- 
che parent  du  côté  paternel  [agnat)^  à  la  condition  toutefois 
qu'il  fait  encore  partie  de  la  famille  et  qu'il  n'en  est  pas  sorti 
par  l'émancipation  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  tous  les  droits 
ont  été  annulés  par  le  même  acte  qui  a  brisé  le  lien  de  la  pa- 
renté civile  ;  la  loi  comprend  dans  la  même  exclusion  tous  les 
parents  par  les  femmes  [cognais),  et  tous  les  membres  éman- 
cipés ,  alors  même  qu'ils  seraient  descendants  en  ligne  di- 
recte. 

S'il  ne  se  rencontre  pas  d'agnats  successibles^  la  loi  recon- 
naît les  droits  des  gentiles  à  la  succession  (1).  En  résumé,  le 
législateur  prononçait  l'exclusion  contre  les  fils  qui  avaient 
cessé  de  faire  partie  de  la  famille  par  l'émancipation,  ou  par 
toute  autre  cause  ;  contre  les  agnats  qui  avaient  subi  un  chan- 
gement d'état  ;  contre  les  femmes  agnates  autres  que  les  sœurs  ; 
enfin,  contre  tous  les  cognats,  ou  parents  par  les  femmes  ;  tel 
fut  le  système  adopté  pendant  les  premiers  siècles  de  la  repu- 
bhque. 

Cependant,  plusieurs  des  exclusions  prononcées  par  la  loi 
des  Douze  Tables  étaient  trop  sévères  ;  on  sentit  la  nécessité  de 
les  réformer.  La  jurisprudence  prétorienne  avisa  aux  moyens 

(1)  Gaius,  III,  Commentât  17. 
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de  corriger  les  rigueurs  de  l'aiicieD  droit  sur  les  fnatières  de 
soecesfiiony  et  doona  une  grande  extensioD  à  la  successibilité. 
Elle  reconnut  le  même  droit  au  partage  de  Ja  succession  à  tous 
les  enfants  sans  distinction  des  émancipés  et  des  non  émanci- 
pés (i);  dès  lors^  l'émancipation  ne  changea  rien  à  la  condi- 
tion de  Fenfont,  et  ne  M  retira  aucun  de  ses  droits  naturels. 
Le  droit  de  succession  de  l'enfant  émancipé  ne  fiit  m^e  pas 
attaché  à  sa  personne  ;  son  créancier  put  l'exercer  en  son  fieu 
et  pkce  (2).  Par  cette  innoiration  du  préteur,  le  fils  émancipé 
était  censé  faire  encore  partie  de  la  famille;  il  participait  i 
l'hérédité  comme  s'il  avait  été  encore  en  puissance  au  temps 
du  décès  de  son  père.  Mais  cet  avantage  l'obligeait  à  rapporter 
et  à  confondre  dans  le  patrimoine  commun  les  biens  qu'il 
avait  po  acquérir  ou  recevoir  depuis  son  émancipation  ;  teVe 
estl'origine  du  rapport  aux  successions. 

A  défaut  des  héritiers  siens  et  des  agnats  admis  par  le  droit 
civil  au  partage  de  la  succession,  la  jurispradenceprétorienne 
institua  une  nouvelle  classe  de  suecessîbles  en  reconnaissant 
des  droits  aux  agnats  émancipés;  car  si  l'émancipation  kiur 
avait  lait  perdre  la  parenté  civile,  ils  avaient  conservé  la  pa- 
renté naturelle,  dont  aucune  loi  ne  pouvait  les  dépouiller.  De 
même,  les  femmes  agnates,  autres  que  les  sœurs,  ainsi  que  les 
parents  mâles  par  les  femmes  ifognaii)^  repousses  par  la  lei 
des  Douze  Tables,  furent  admis  an  partage  de  la  snecessioDpar 
le  préteur,  qui  reconnut  également  des  droits  aux  enfanta  sor^ 
tis  de  la  maison  paternelle  et  introduits  par  l'adc^tioii  dans 
une  famille  étrangère  \  leur  nouvelle  condition  n'était  |dus  un 
obstacle  à  leur  successibàlité,  car  efle  n'avait  pas  détruit  les 
liens  du  sang  qui  les  rattachaient  à  leur  jEsmiBe  natoreSe.  Pftr 
ces  réformes  appliquées  au  nom  de  l'équité  et  du  droit  naturel, 
le  préteur  dilatait,  comme  disent  les  InstituteSy  le  droit  d'hé- 
rédité, renfermé  par  la  loi  décemvirale  dans  de  trop  étroites 

(i)  Gaias,  III,  Comm.,  26  ad  55. 
(3)  ï>.  XLIV,  7,  iô,  trrp. 
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limites  ;  yérité  que  Gaius  exprime  en  ces  termes  sévères  : 
a  Les  iniquités  du  droit  civil,  dit-il,  ont  été  corrigées  par  Védit 
D  du  préteur.  » 

Malgré  ces  innovations  du  préteiu*,  qui  signalent  un  pro- 
grès sur  la  législation  précédente,  on  trouve  encore  dans  la 
loi  de  nombreuses  imperfections  ;  ainsi  les  enfants  des  filles 
ne  sont  point,  aux  yeux  du  législateur,  membres  delà  fa- 
mille de  leur  aïeul  maternel;  comme  ils  n'avaient  avec  lui 
que  des  liens  de  cognation  et  non  point  d^agnation,  ils  ne 
pouvaient  être  appelés  à  sa  succession  qu'à  défaut  de  tous  les 
agnats. 

Le  droit  prétorien  conserva  aussi  la  supériorité  de  la  pa- 
renté civile  sur  la  parenté  naturelle ,  en  reconnaissant  aw 
agnats  le  privilège  de  recueillir  la  succession  de  la  mère  qui 
n'était  pas  m  manuy  de  préférence  à  ses  propres  enfants;  il 
n'y  avait  pas  de  succession  légitime  réciproque  entre  la  mère 
et  les  enfants  ;  ainsi,  par  une  injustice  flagrante,  les  enfants 
n'étaient  admis  à  succéder  à  leur  mère  qu'à  défaut  de  ses 
frères  consanguins  ou  autres  agnats  ;  et  la  mère  était  exclue 
de  la  succession  de  son  fils  par  les  oncles  ou  les  cousins 
agnats  (1). 

Ces  dispositions  étaient  trop  injustes  pour  ne  pas  appeler 
tôt  ou  tard  une  réforme  ;  quelques  essais  timides  furent  tentés 
par  le  législateur  pour  restituer  aux  membres  lésés  de  .la  fa- 
mille leurs  droits  méconnus  ;  la  loi  fut  réformée  d'abord  par 
le  sénatus-consulte  Orphitien,  qui  appela  les  enfants  à  la  suc- 
cession maternelle,  à  l'exclusion  de  tous  les  agnats  (2).  Plus 
tard,  le  sénatus-consulte  Tertvllien  admit  à  la  successibilité  de 
ses  enfants,  en  la  plaçant  au  nombre  des  agnats,  la  mère  qui 
avait  le  jus  liberorum^  c'est-à-dire  la  femme  ingénue  qui 

(1)  Oaiiu,  I,  196,  $  \.  D.  De  verh.  signif.  —  Ulpiw-,  Fragm^, 
Hb.  XXVI,  7. 

(2)  Ulp.,Frogiii.,  lib.  XXVl,  7.  --  Juslin.,  Imiitut.  De  Sénat.  C.  OrpM 
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avait  trois  enfants,  et  Taffranehie  qui  en  avait  quatre  (1). 
Mais  ces  réformes  n'étaient  que  partielles  ;  il  appartenait  au 
Clu^tianisme  d'introduire  dans  la  législation  des  réformes 
plus  complètes  et  plus  en  harmonie  avec  les  lois  de  la  nature. 

S  IL  •—  Succession  testamentaire. 

Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  testaments  laissaient 
au  père  de  famille  la  liberté  la  plus  entière  pour  la  disposition 
de  sa  fortune  ;  ainsi  le  voulaient  les  règles  de  la  logique  ; 
car,  lorsque  la  puissance  paternelle  était  illimitée  dans  les  re- 
lations ordinaires  de  la  vie,  elle  ne  devait  également  pas  con- 
naître de  bornes  quant  à  la  disposition  des  biens  par  testa- 
ment; aussi  le  citoyen,  chef  de  famille,  pouvait-il  exclure  de 
la  succession  ses  enfants,  sans  leur  laisser  le  droit  d'attaquer 
un  acte  solennel  de  sa  dernière  volonté  ;  vivant,  il  dictait  la 
loi  à  sa  famille  ;  mort,  sa  volonté  suprême  était  encore  obéie 
scrupuleusement.  Outre  la  disposition  libre  et  absolue  de  ses 
biens,  la  loi  reconnaissait  au  père  une  toute-puissance  sur  la 
personne  de  ses  enfants,  par  la  nomination  du  tuteur  testa- 
mentaire (2). 

Le  père  de  famille  pouvait  passer  ses  enfants  sous  silence 
dans  son  testament  ;  pour  leur  exclusion  de  l'héritage,  il  n'é- 
tait pas  besoin  qu'il  y  eût  une  exbérédation  expresse  ;  enfin  U 
pouvait  également  instituer  comme  ses  héritiers  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  à  l'exclusion  des  autres  (3)  ;  le  testa- 
ment était  donc  un  acte  souverain  qui  faisait  de  la  volonté  du 
chef  de  famille  une  loi  absolue,  ayant  la  même  force  obliga- 
toire que  les  autres  lois;  ainsi,  encore  une  fois,  le  droit  du  ^ 

(I)  InstUut.  Justin.  Sen.-^fons.  TertylL 

(3)  UU  legassit  super  fcmilià,  pecunià,  iutelAve  suœ  rei,  iiàjus  esta. 
Tabula  V,  5.  —  Ciccr.,  De  Juv.,  II,  50.  —  Ulpian..  XI,  14,  \.  CXX.  D.  De 
V.  S.  Verb.  leg.  XII  Tahul. 

(3)  Gaias,  II,  Comment,,  i57. 
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père  sur  la  diqM)sition  de  ses  biens  était  illimité  ;  il  pouvait 
disposer  de  sa  fortuae  suivant  le  seul  caprice  de  sa  volonté, 
en  vertu  de  ce  principe,  devenu  un  aûeme  àsB&  le  droit  :  Di- 
cat  te^atar,  et  erù  lexl  L'en£ant  était  placé  au  même  rang 
que  l'étranger  pour  recueillir  Théritage  paternel  ;  le  droit  de 
TEtat  dominant  toujours  le  droit  naturel,  lorsque  le  fils  était 
appelé  à  succéder  à  son  père,  c'était  par  sa  volonté  expresse 
seulement,  et  non  en  vertu  des  liens  du  sang  qui  ^pouvaient 
être  méconnus  par  le  chef  de  la  famille. 

Cette  faculté  accordée  au  père  de  dépouiller  ses  enfaDt8 
ayant  soulevé  de  nomln^uses  réclamations,  le  législateur  in- 
tervint au  nom  de  l'équité  pour  modifier  ces  rigueurs  ;  plu- 
sieurs lois  furent  rendues  daïis  le  but  de  garantir  les  héritiers 
naturels  contre  le  danger  d'exbérédation  auquel  les  exposait 
le  caprice  ou  la  faiblesse  d'un  testateur,  La  loi  Ftiria  testor 
mmtaria  fut  rendue,  l'an  571,  pour  retirer  au  père  la  faculté 
de  disposer,  d'une  manière  absolue,  de  ses  biens  en  faveur 
d'étrangers,  à  l'exclusion  de  ses  enfants  ;  elle  défendit  aux  ei^ 
toyens  de  faire  des  legs  ou  donations  à  cause  de  mort  de  plus 
de  nUlie  as  {ISO  francs  environ),  excepté  lorsqu'il's'agissait 
des  parents  au  sixième  degré  (1)  ;  mais  comme  le  testateur  res- 
tait libre  de  faire  à  des  étrangers  des  legs  de  cette  valeur,  les 
dispositions  de  la  loi  furent  facilement  éludées,  et  l'on  vit 
souvent  des  héritiers  naturels  frustrés  dans  leurs  légitimes 
espérances,  ou  ne  recueillant  qu'une  portion  insignifiante 
de  l'héritage  auquel  ils  avaient  droit. 

Il  fallait  remédier  à  ce  nouvel  abus  et  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  loi  Fttria  ;  dans  ce  but  fut  rendue,  quelques  an- 
nées après,  en  585,  la  loi  VocœUaj  qui  réduisit  l'étendue  des 
legs  à  une  portion  égale  à  celle  qui  revenait  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  institués  ;  cette  mesure  était  inspirée  par  le  dé- 
sir dVmpécher  la  trop  grande  division  des  héritages,  et  d'as- 

(i)  Galas,  II,  $  22B.  —  IV,  §  23.  —  Ulp.,  Pragm.  XXVHI,  7.  Frag. 
Vat.,  $  301. 
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surer  aux  familles  la  conservation  d'une  partie  de  la  fortune 
patrimoniale  ;  mais  les  Romains,  jaloux  de  leur  liberté  testa- 
mentaire, trouvèrent  encore  moyen  d'éluder  ces  dispositions 
et  de  ne  laisser  à  leurs  héritiers  naturels  qu'une  minime  por- 
tion de  leur  héritage,  sans  qu'il  y  eût  de  leur  part  violation  du 
texte  de  la  loi,  salvâ  lege. 

Cependant  on  attendit  qu'une  expérience  de  plus  d'un 
siècle  eût  démontré  l'impuissance  des  lois  Furia  et  Vocania 
contre  les  injustices  qui  résultaient  de  la  liberté  indéfinie  de 
tester,  pour  remédier  à  tous  les  abus  ;  ce  ne  fut  qu'en  714  que 
le  tribun  Falcidius  fit  voter  un  plébiscite  qui  ordonnait  la 
retenue  du  quart  sur  les  legs  testamentaires  ;  telle  est  l'ori- 
gine de  la  célèbre  Quarte  falddie^  créée  en  faveur  des  héri- 
tiei:s  naturels ,  et  qui  leur  garantissait  une  sorte  de  légitime 
ou  de  réserve  afin  de  les  empêcher  d'être  complètement  dé- 
pouillés d'un  héritage.  Quelles  que  fussent  donc  les  disposi- 
tions testamentaires  prises  par  un  père  de  famille ,  la  loi 
commençait  par  prélever  la  part  des  héritiers  nécessaires 
dont  les  droits  étaient  désormais  inviolables. 

D'autres  garanties  furent  encore  apportées  aux  droits  des 
enfants  par  la  jurisprudence  prétorienne.  D'après  l'ancienne 
législation,  quand  un  père  passait  sous  silence,  dans  son 
testament ,  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants ,  son  silence  en<- 
tralnait  leur  exhérédation;  la  justice  prétorienne  repoussa 
cette  exclusion,  et  n'admit  l'exhérédation  que  lorsqu'elle  était 
exprimée  d'une  manière  formelle  dans  le  testament  (1).  Cette 
première  réforme  fut  bientôt  suivie  d'une  autre  plus  impor- 
tante ;  le  législateur  retira  au  père  le  droit  de  dépouiller  ses 
enfants  par  un  acte  de  sa  volonté  souveraine ,  il  reconnut  aux 
enfants  frustrésdans  leurs  espérances  le  droitd'attaquer  le  tes- 
tament de  leur  père,  par  la  raison  qu'il  n'avait  pas  rempli, 
à  leur  égard,  le  devoir  de  la  piété  paternelle,  officium  pa- 

(1)  Cicer.,  De  oral.,  I,  38.  —  Institut.,  Il,  13, 8. 
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temœ pietatis!  Le  tribunal,  appelé  à  prononcer  sur  ces  sortes 
de  causes ,  examinait  la  conduite  du  fils  et  les  raisons  qui 
avaient  pu  motiver  la  sentence  du  chef  de  famille,  et  il  ren- 
dait, s'il  y  avait  lieu,  ses  droits  au  fils  qui  n'avait  pas  démé- 
rité (1).  Les  jurisconsultes  assignent  plusieurs  motifs  à  la 
détermination  des  magistrats  ;  les  uns  prétendent  que  le  pré- 
teur annulait  le  testament  sous  le  spécieux  prétexte  que  le 
testateur  n'avait  pu  agir  dans  la  plénitude  de  sa  raison  (2)  ; 
les  autres ,  regardant  comme  injurieuse  la  fiction  de  la  dé- 
mence du  testateur,  s'appuient  sur  le  droit  qu'ont  les  juges 
de  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due ,  et  de  déclarer 
qu'un  fils  qui  n'a  pas  démérité  ne  saurait  être  déshérité  par 
son  père,  sans  que  la  justice  prenne  sa  défense  et  lui  restitue 
ses  droits  méconnus.  Désormais ,  le  sort  des  enfants  devait 
dépendre  entièrement  de  leur  condmte  envers  leur  père; 
cette  règle  était  profondément  sage  et  morale  ;  elle  contri- 
buait à  maintenir  le  respect  des  enfants  envers  le  chef  de 
famiUé. 

Le  droit  prétorien  posa ,  par  ces  réformes  successives ,  la 
première  base  d'un  système  adopté  par  le  gouvernement  qui 
succéda  à  la  répubUque,  et  qui  fut  développé  par  les  sénatus- 
consultes  et  le?  constitutions  impériales  ;  ces  différentes  lois 
préparèrent  l'œuvre  législative  de  Justinien  qui,  par  sa  novelle 
118,  donna  une  plus  grande  force  aux  liens  du  sang,  et  divisa, 
comme  nous,  le  verrons  bientôt ,  le  système  des  successions 
légitimes  en  trois  ordres  :  les  ascendants,  les  descendants  et  les 
collatéraux  paternels  et  maternels. 

«  L'appel  des  enfants  émancipés  à  l'hérédité  paternelle ,. 
à  charge  de  rapport  (3),  dit  à  ce  sujet  M.  Laferrière  ;  l'appli- 
cation de  la  Quarte  falciâie  en  faveur  des  héritiers  institués, 
qui  pouvaient  être  des  héritiers  siens  ;  la.  rupture  'du  testa- 

(!)•  D.  XXVn,  4,  5,  $  5,  Ulp. 

(2)  L,  3  D.  ht  m  o/^c.  (Mf.— Id.,  /fi^tiffit.  /tMCîn. 

(3)  PiaL,  SenX.,  V,  9. 
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ment  par  l'agDation  d'un  héritier  sien  prétérit  ou  d'un  post- 
hume ;  Pégahté  du  partage  sans  rupture  de  testament ,  entre  ' 
la  fiUe  prétérite  et  ses  frères  institués  (1);  Fadmission  de  la 
plainte  d'inoffîeiosité  en  fa^^^eur  des  enfants  injustement  ex- 
hérédés  :  tel  est  l'ensemhle  des  institutions  qui  modifièrent 
d'abord  le  droit  primitif  des  Douze  Tables,  et  concihèrent, 
dans  les  limites  de  l'édit  prétorien ,  les  droits  naturels  et  in- 
Tiolables  des  descendants ,  avec  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  du  pouvoir  de  tester  (2).  » 

Le  législateur,  en  cassant  le  testament  du  père  qui 
avait  oublié  les  devoirs  de  la  piété  paternelle,  fit  entrer 
dans  le  droit  un  principe  qui  s'étendit ,  sous  l'empire ,  en 
faveur  de  tous  les  parents  appelés ,  à  défaut  d'enfants,  à  la 
succession,  soit  par  la  loi,  soit  par  l'édit  du  préteur,  soit, 
enfin,  par  les  sénatus^onsultes  ;  tous  ceux  qui ,  en  vertu 
de  leur  parenté,  avaient  à  l'hérédité  un  droit  méconnu  par 
le  testateur  j  furent  admis  à  formuler  la  plainte  d'inofficio- 
site  (3). 

C'est  surtout  le  stoïcisme  qui  fit  pénétrer  dans  les  lois  ci- 
viles ces  idées  de  justice  dont  le  Christianisme  devait  pour- 
suivre bientôt  l'appUcation  plus  étendue.  La  loi  donna  encore 
à  l'inofficiosité  une  plus  grande  extension  en  l'admettant 
pour  toute  esjièce  de  donations,  même  pour  donations  entre- 
vifs, afin  d'empêcher  les  parents  de  recourir  à  cette  dernière 
forme  de  disposition  pour  frustrer  leurs  enfants;  cette  ré- 
forme introduite  dans  la  loi  par  Alexandre  Sévère ,  au  nom 
de  la  raison  (4),  fut  inspirée  par  le  désir  qu'avait  le  législa- 
teur de  protéger  les  droits  que  donne  la  nature  contre  le  ca- 

(1)  Oaios,  Comm.,  M,  $  124. 

(2)  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  liv.  Ul, 
ehap.  ▼!»  flect.  3. 

(3)  Tarn  parenUbus  quàm  liberis,  D.  V,  3, 30. — Cod.  Theod.,  Il,  19, 3. 
De  matr.  QuerM;  Const,,  ann.  331. 

(4)  Ratio  deposHt.  D.  XXXI,  I,  87,  $  3,  Paul. 
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price  des  testateurs  ;  son  œuvre  fit  recouvrer  à  Fhérédité  légi- 
time ses  droits  longtemps  méconnus  ;  ces  réformes  partielles, 
suggérées  par  les  jurisconsultes  stoïciens,  présageaient  d'au- 
tres réformes  plus  radicales  qui  furent  dues  à  Tinitiatiye  des 
empereurs  chrétiens. 
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CHAPITRE  II. 

RÉFOBHE  VE  LA  LtGISUkTION  DES  SUCCESSIONS  PAR  LES  EMPEREURS 


Malgré  les  réformes  dont  il  vient  d'être  question,  la  législa- 
tion qui  réglait  Tordre  de  successibilité  était  encore  bien  im- 
parfaite quand  le  pouvoir  passa  aux  mains  des  empereurs 
chrétiens  ;  il  fallait  donner  satisfaction  à  des  droits  méconnus, 
&ir8  cesser  des  inégalités  condamnées  par  la  nature,  et  mettre 
le  droit  romain  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  chrétienne  ; 
pour  atteindre  ce  but,  Constantin  et  ses  successeurs  introdui- 
sirent dans  les  anciennes  constitutions  impériales  des  change- 
ments importants  pour  les  modifier  dans  le  sens  des  idées  qui 
commençaient  a  devenir  dominantes.  Le  législateur  chrétien, 
adoptant  la  loi  romaine  comme  base  de  son  œuvre,  éleva  sur 
ce  fondement  Tédifiee  du  droit  nouveau.  Il  accepta  celles  des 
anciennes  dispositions  qui  lui  semblaient  dictées  par  l'équité  ; 
ainsi,  le  principe  des  liens  du  sang,  que  le  droit  prétorien 
avait  toujours  respecté,  fut  remis  en  honneur  et  gagna  même 
du  terrain  sous  Tinlluence  des  idées  chrétiennes  ;  le  législa- 
teur se  proposa  surtout  de  consacrer  les  droits  qui  unissent 
des  liens  du  sang  dans  Tordre  des  successions  en  ligne  directe 
paternelle  et  maternelle  ;  il  appliqua  les  mêmes  principes  aux 
lignes  collatérales,  comme  l'attestent  les  constitutions  des 
années  319  et  321,  contenues  dans  le  code  Théodosien. 

Mais  dans  les  réformes  qu'il  tenta,  Constantin  fut  obligé  de 
procéder  avec  prudence  et  d'user  des  plus  grands  ménagements 
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pour  ne  pas  heurter  de  front  des  préiugés  respectables  par 
leur  ancienneté  même  ;  ses  essais  timi({es  montrent  assez 
quelles  difficultés  il  avait  à  vaincre  pour  réussir  dans  Faccom- 
plissement  de  son  œuvre. 

Il  voulut  donner  aux  droits  maternels  sur  la  succession  des 
enfants  une  consécration  légale  ;  et^  par  une  constitution  de 
Tan  321 ,.  il  reconnut  à  la  mère  qui  n^avait  pas  le  jtis  liberarum, 
le  privilège  de  prélever  le  tiers  sur  la  succession  de  ses  en- 
fants (1)  ;  il  accorda  le  reste  aux  oncles  agnats,  à  leurs  enfants 
et  petits-enfants,  à  Texclusion  de  tous  les  autres  agnats  plus 
ou  moins  éloignés  ;  la  mère  fut  admise  ainsi  à  partager  la 
succession  de  ses  enfants  en  vertu  du  droit  conunun. 

Cependant  il  y  avait  une  lacune  dans  cette  constitution;  le 
législateur  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  survivance  de  frères  con- 
sanguins ;  aussi,  fallut-il  revenir  plus  tard  sur  ce  point.  En 
369,  l'empereur  Yalens  décida  la  question  en  faveur  de  la 
mère,  lorsqu'il  s'agissait  de  frères  émancipés,  et  en  faveur  des 
frères  lorsque  ceux-ci  n'étaient  pas  séparés  de  la  famille  par 
l'émancipation. 

D'autres  modifications  importantes  et  nombreuses  furent 
introduites  dans  les  lois  de  succession.  Yalentinien  III  s'occupa 
de  cette  branche  de  la  législation  pour  la  mettre  en  rapport 
avec  Tesprit  de  la  loi  chrétienne,  et  reconnaître  à  la  parenté 
naturelle  les  mêmes  droits  que  la  loi  avait  accordés  à  la  pa- 
renté civile  (2).  Le  même  empereur  admit  les  petits-enfants  à 
la  succession  de  l'aïeul  maternel,  concurremment  avec  les  on- 
cles et  les  cousins  agnats  ;  il  introduisit  ainsiles  petits-enfants 
par  la  fille  dans  la  classe  des  héritiers  siens,  leur  reconnais- 
sant à  la  succession  du  père  de  leur  mère  les  mêmes  droits 
qu'aux  héritiers  légitimes  de  ce  dernier  ;  ils  furent  appelés  à 
recevoir  les  deux  tiers  de  ce  que  leur  mère  aurait  recueilli  (3)  ; 

(i)  L.  I,  Cod.  Theod.,  De  legit.  hœred. 
(9)  L.  VII,  8,  Cod.  T%eod.,  De  legit.  hœred. 
(3)  L.  IV,  Cod.  Theod.  (tit.  cit.). 
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toutefois,  un  vestige  du  droit  ancien  subsista  encore,  puisque 
Yalentinien  conservait  aux  agnats  le  droit  de  prendre  le  tiers 
dans  la  succession  ;  ce  fut  là  un  dernier  hommage  rendu  à 
Tancienne  jurisprudence  qui  allait  disparaître. 

Anastase  appela  les  frères  et  les  sœurs  émancipés  à  la  succes- 
sion du  frère  ou  de  la  sœur  demeuré  en  puissance,  mais  en 
réservant  une  double  part  à  ceux  qui  étaient  restés  dans  la  fa- 
mille (1  ).  Cette  dernière  distinction  constituait  même  une  ano- 
malie par  rapport  à  Fensemble  de  la  législation  ;  Justinien  la 
fit  disparaître  (2),  et  acheva  de  faire  triompher  Tesprit  chrétien 
en  donnant  le  privUége  de  consanguinité  aux  frères  et  sœurs 
utérins  (3),  et  le  droit  d'agnation  aux  enfants  des  sœurs  (4), 
ainsi  qu'aux  fils  de  frères  émancipés  (5). 

Justinien  consacra  encore  d'une  manière  définitive  et  plus 
large  les  droits  de  la  mère  à  la  succession  de  ses  enfants  ;  par 
deux  constitutions  de  Tan  228,  il  fit  table  rase  de  toutes  les 
distinctions  fondées  précédemment  sur  Tagnation,  sur  le  jus 
tiberorum  et  sur  l'émancipation  ;  dans  la  première  de  ces  cons- 
tiUitioDs,  le  législateur  chrétien,  s'appuyant  sur  les  droits  de 
la  nature,  accorde  à  toutes  les  mères  les  mêmes  droits,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  enfants,  et  quelle  que  soit  leur 
condition  civile  ;  elles  sont,  au  même  titre  et  en  vertu  du  droit 
naturel,  appelées  à  la  succession  de  leurs  enfants;  ce  qui  avait 
été  jusque-là  un  privilège  est  désormais  accordé  par  le  droit 
commun  (6). 

La  deuxième  constitution  prononce  l'exclusion  des  agnats, 
en  faveur  de  la  mère  qui  est  appelée  à  recueillir  la  succession 
de  son  enfant  concurremment  avec  les  frères  et  sœurs  du  dé- 

(i)  iDst.  m,  V.  De  suce,  eogn.,  S  1. 

(3)  L.X\,ii,De  leg.  hmed.,  c.  vi,  68. 

(3)  L.  XV,  $  1  (iU.  dt.). 

(4)  L.  XIV,  S  4  (Ht.  cit,). 

(5)  L.  XV,  S  1  (Ut.  cit.). 

(6J  iiigL,  Sena(U8-eon$.  Tert*,  i  4;  I.  Il,  Cod.,  De  suce,  liber. 


.  — M^a 


3tt  INSimmOHS  SOaALES. 

fuot  (1).  Toutes  ces  lois  sont  confomies  aux  principes  do  Ghris- 
tîaoisme  qui  ne  fait  pas  de  distinction  de  personnes  et  reoOD'- 
nalt  i  la  ligne  iéminine  les  mêmes  droits  qa*&  la  ligne  nias^ 
culine. 

Justînien  r^a  encore  d'une  manière  définitive  les  droits 
des  enfants  des  filles  à  la  succession  de  leur  aïeul  maternel; 
adoptant,  pour  le  perfectionner,  le  principe  posé  par  Yalenti- 
nien,  il  reconnut  aux  enfants  de  la  fille  le  droit  de  représen- 
ter entièrement  leur  mère,  soit  à  Tégard  des  héritiers  siens  (2), 
ioit  à  regard  des  agnats  (3)  ;  les  anciens  droits  reconnus  à  la 
parenté  ciyile  s'effacèrent  devant  les  droits  absolus  de  la  pa- 
renté naturelle  ;  les  droits  de  Tagnation  s'inclinèrent  devant 
ceux  de  la  nature  y  et  les  privilèges  établis  par  la  vieîQe  aristo- 
cratie romaine  disparurent,  emportés  par  le  courant  des  idées 
de  justice  que  le  Christianisme  avait  mises  en  circulaticMi 
dans  la  société. 

D'autres  oonstîtatiotts  impériales  du  iv  et  du  v*  siècles  at- 
tfânèrent  aussi  aux  fils  de  fantiHey  par  droit  de  succession, 
les  biens  de  leur  mère,  qui  auparavant  revenaient  au  père  oo 
i  l'aïeul  paternel  ;  la  propriété  de  ces  biens  fut  accordée  am 
enfants,  le  cbef  de  famille  n'en  conserva  que  Fusufrait  (4). 

Cependant  toutes  ces  réformes  étaient  insuffisantes  ;  en 
surdiargeant  la  législation  d'une  variété  presque  infinie  de 
dispositions,  elles  avaient  produit  la  confosion  et  presque 
Fanarchie  dans  les  lois  des  successions,  qui  ressemUaient  i 
un  chaos  où  s'entrechoquaient,  dans  une  obècurité  complète, 
les  éàits  du  préteur  et  les  coostitoticms  impériales  ;  le  légis- 
lateur s'efforçait  inutilement  de  mettre  de  Tordre  et  de  l'har* 
monie  dans  ce  péle-méle  de  dispositions  ;  ses  efforts  étaient 

(f)  L.  VU.  C.  DesefuU.-eonê.  TertyU.,  |t.  Cod.,  De  suce*  Hber. 

(2)  Nov.  18,  c.  IV.  —  lis,  c.  1. 

(5)  L.  ulL  C.  De  suis  et  legit.  hœred. 

(4)  Cod.  Theod.,  vm,  17.  Const.,  ennl  315.  —  Voiex  les  loii  de 
CoDflUmce,  de  GraUen  et  Valentinien,  d*HoD6rittS,  d'Arcade,  et  ValeoU- 
nien  ID;  dans  Oodefroy;  Comm.,  t.  11^  p,  085. 
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impuissants  ;  la  législation  ressemblait  à  un  monument  me- 
nacé de  ruine  et  qui  ^a  tomber  de  vétusté  ;  en  vain  eberehe- 
t^n  à  rétayer  et  à  le  réparer  partiellement  ;  toutes  les  tépa- 
rations  ne  parviennent  pas  à  le  consolider  ;  il  arrive  blentAt 
un  moment  où  il  faut  le  renverser  pour  bâtir  un  nouvel  édi- 
fice à  la  place  de  Tanden  i  Voilà  ce  qu'il  fallait  faire  pour  la 
législation  des  successions;  il  ne  s'agissait  plus  seul^nent  de 
réformer  un  système  qui  tcmbait  en  ruines  ;  il  fallait  le  ren- 
v^^r  et  élever  à  sa  place  un  autre  système  plus  approprié 
aux  besoins  de  la  société  nouvelle.  En  vain  Justinien  voulut^ 
il  affermir  Tancienne  législation  en  y  introduisant  de  sages 
et  utiles  réfwmes  ;  ses  efforts  pour  assurer  le  triomphe  du 
droit  naturel  sur  la  parenté  civile  le  conduisirent  à  reconnaî- 
tre la  néeesaité  d'une  réforme  plus  absolue  ;  il  comprit  qu'il 
fallait  renverser  tout  Tédifice  ancien,  au  lieu  de  chercher  à 
renq>Iacer  successivement  chacune  de  ses  parties  à  mesure 
qu'on  en  reconnaissait  l'imperfection  ;  alors  il  mit  la  main  à 
l'œuvre  ;  et,  soit  en  s'éckdrant  des  lumières  des  jurisconsultes 
ses  contemporains,  s<Ât  en  consultant  les  monuments  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  soit  surtout  en  demandant  des  inspi- 
rations an  Christianisme  et  en  faisant  appel  à  toute  la  péné- 
tintion  de  son  esprit  et  à  la  drt»ture  de  son  jugement,  il 
réussit  à  créer  un  système  justement  admiré  par  les  législa- 
teurs anciens  et  modernes,  et  qui,  après  toutes  les  vicissitu- 
des qu'a  traversées  la  société ,  a  survécu  aux  orages  dans 
lesquels  ont  sombré  les  difiérentes  institutions  ;  ce  système 
s'est  perpétué  jusque  dans  les  temps  modernes  pour  for- 
mer encore  aujourd'hui  une  des  phis  bdtes  pages  de  notre 
Gode  civil. 

L'cravre  du  grand  réformateur  remonte  à  l'année  940;  eDe 
est  contenue  dans  la  célèbre  novelle  il 8,  qui  pose  les  bases 
d'un  droit  tout  nouveau,  fondé  sur  les  lois  de  la  nature ,  et 
qui  introduit  dans  la  législation  une  réforme  que  le  temps,  et 
surtout  l'esprit  du  Christianisme  rendaient  nécessaire. 
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Le  système,  de  Justinien  est  basé  sur  le  lien  de  la  nature  et 
la  proximité  du  degré  de  parenté  ;  le  lien  du  sang  remporte 
sur  le  lien  de  la  puissance  ;  toutes  les  préférences  agnatiqaes 
disparaissent  ;  tous  les  parents ,  appartenant  soit  à  la  classe 
des  agnats,  soit  à  celle  des  cognats,  ont  des  droits  égaux.  La 
loi  ne  reconnaît  plus  de  distinction  d'enfants  in  potestate  m 
émancipés  ;  il  n'y  a  plus  que  des  parents. 

La  loi  nouvelle  admet  au  premier  rang  des  successibles  les 
descendants,  sans  autre  préférence  que  celle  indiquée  natu- 
rellement par  la  proximité  de  parenté  avec  le  défunt;  s'il  n'y 
a  pas  de  descendants  j  la  succession  revient  aux  ascendants, 
mais  le  père  n'obtient  aucun  privilège  sur  la  mère  ;  si  le  dé- 
funt laisse  des  frères  et  des  sœurs ,  la  loi  leur  donne  les  mê- 
mes droits  qu'au  père  et  à  la  mère  ;  la  succession  se  partage 
également  entre  eux. 

A  défaut  d'ascendants,  la  succession  revient  à  la  ligne 
collatérale  la  plus  rapprochée  du  défunt  par  les  liens  du  sang; 
mais  la  cognation  est  assimilée  à  l'agnation,  et  l'on  ne  verra 
plus  des  cognats,  proches  parents  du  défunt,  exclus  par  des 
agnats  plus  éloignés. 

Pour  résumer  les  principales  dispositions  d'une  loi  dont 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  le  texte  en  entier,  rsf- 
pelons  en  quelques  mots  que  le  patrimoine  du  défunt  est  at- 
tribué, sans  distinction  de  ligne  ni  de  sexe  :  1^  aux  descen- 
dants ,  avec  droit  de  représentation  ;  2°  aux  ascendants  en 
concurrence  avec  les  frères  et  sœurs  de  père  et  de  mère  et  les 
enfants  du  frère  ou  de  la  sœur  prédécéd4;  3"  aux  utérins  ou 
consanguins  ;  4®  enfin,  aux  collatéraux  les  plus  proches  en 
degré.  On  ne  retrouve  plus  ici  le  caractère  de  l'ancienne  fa- 
mille romaine  ;  il  est  entièrement  modifié;  il  n'en  sera  plus 
question  désormais.  Cette  loi  célèbre  marque  un  des  progi*^ 
les  plus  sensibles  dans  la  voie  de  la  civilisation  ;  il  fut  accom- 
pli sous  l'influence  des  idées  chrétiennes  ;  et  comme  cette  loi 
de  Justinien  a  inspiré  notre  législateur  moderne  dans  la  re- 
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daction  de  son  œuvre,  îl  résulte  de  là  que  c'est  au  Christia- 
nisme que  nous  devons  notre  législation  civile  sur  le  droit  de 
succession. 

Tel  est  le  système  conçu  et  appli(|ué  par  un  empereur  qui, 
dans  ses  réformes  législatives,  demandait  ses  inspirations, 
non  point  à  la  philosophie  puisqu^il  la  persécutait  en  faisant 
fermer  la  fameuse  école  d'Athènes  (1),  mais  au  Christianisme 
dont  les  lumières  brillaient  du  plus  vif  éclat,  qui  inspirait  les 
conseils  du  prince ,  et  qui  imprimait  son  caractère  à  toutes 
les  lois.  C'est  ce  que  fait  observer  le  savant  auteur  De  l'in- 
fluence  du  Christianisme  sur  le  droit  civil  des  Romains, 
dans  un  passage  remarquable  qu'on  nous  permettra  de  citer 
en  entier  :  «  La  création  de  Justinien ,  dit  M.  Troplong,  est 
donc  vraiment  .originale.  Mais  elle  n'est  pas  la  découverte 
fortuite  de  quelque  esprit  supérieur  à  son  siècle  ;  c'est  une 
œuvre  chrétienne,  préparée  depuis  deux  cents  ans  par  le  tra- 
vail incessant  du  Christianisme  et  éclose  à  une  époque  où  le 
Christianisme  était  tout.  Si  Justinien  eût  trouvé  debout  et  la 
puissance  paternelle  dans  son  énergie ,  et  l'infériorité  légale 
des  femmes,  eût-il  pu  construire  à  priori  un  système  de  suc- 
cession qui  ne  tient  aucun  compte  du  lien  factice  de  la  puis- 
sance, qui  met  l'homme  et  la  femme  sur  la  même  Ugne?  Non  ! 
évidemment  non  !  Pour  arriver  à  un  résultat  inouï  jusqu'a- 
lors, et  qui  eût  frappé  de  stupeur,  je  ne  dirai  pas  un  Caton, 
l'ennemi  rétrograde  de  l'émancipation  des  femmes,  mais  un 
Gains,  le  critique  philosophe  de  la  loi  des  Douze  Tables,  il 
fallait  que  la  puissance  paternelle,  ce  pivot  de  la  siaccession 
romaine,  eût  été  arrachée  à  la  hauteur  de  ses  prérogatives 
civiles  ;  et  j'ai  prouvé  que  le  Christianisme  l'avait  ébranlée 
dans  sa  base,  pour  la  rapprocher  des  conditions  du  droit  na- 
turel. Il  fallait  de  plus  que  la  femme,  sortie  de  la  dépendance 
de  ses  agnats ,  eût  été  mise  en  relief  et  associée  au  mouve- 

(t)  Ann.  429.  —  Gibbon;  t.  VU,  p.  316. 
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ment  social  ;  et  j'ai  prouvé  cpie  le  Chiistianiame  avait  hâté 
rheure  de  son  aj&anchisBement  et  placé  son  influence  au 
nombre  des  grandes  influences  sociales.  » 

«  Par  là,  ajoute  le  même  auteur,  il  est  puissamment  entré 
dans  l'avenir,  et  à  Theure  qu'il  est,  les  temps  modernes  lui 
appartiennent  encore  (1).  » 

Jusqu'ici,  en  parlant  des  lois  testamentaires,  nous  avons 
passé  sous  silence  les  diflerentes  formes  de  tester  admises  par 
le  droit  civil  ;  cette  omission  a  été  motivée  par  le  peu  d'intérêt 
que  présente  cette  question  au  point  dé  vue  qui  nous  occupe; 
les  anciennes  formes  du  testament  reconnues  par  les  lois 
étaient  tombées  en  désuétude  à  l'époque  où  parut  le  Christia- 
nisme ;  elles  avaient  été  remplacées  par  des  formes  particu- 
lières autorisées  par  le  droit  prétorien  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'elles  aient  subi  aucune  modification  par  suite  de  l'influeotf 
du  Christianisme;  aussi,  sans  nous  arrêter  à  des  eiplicaliûos 
étrangères  à  notre  sujet,  disons  seulement  quelques  mots  sur 
une  forme  de  tester  qui  fut  due  à  l'initiative  de  Constantin  et 
de  ses  successeurs. 

Le  législateur  chrétien  institua  le  testament  devant  le  prince, 
avec  la  signature  du  testateur,  et  le  testament  devant  les  dé* 
curions  qui  présidaient  aux  actes  municipaux.  Mais,  comme 
l'application  de  ces  formes  solennelles  rencontrait  de  grandes 
difficultés,  pour  y  remédier  Valentinien  in  autorisa ,  par  une 
constitution  de  l'an  446,  le  testament  olographe  écrit  en  entier 
de  la  main  du  testateur  (2). 

Cette  noveUe  laissait  subsister  les  formes  civiles  anciennes, 
prétoriennes  ou  municipales  ;  mais  la  forme  nouvelle  qu'elle 
instituait  était  si  simple  et  si  facile  que  cette  création  du  tes- 
tament olographe  fut  adoptée  presque  immédiatement  dans 
les  provinces  de  l'empire,  et  en  particulier  dans  la  Gaule.  Il 
nous  reste,  à  ce  sujet,  un  monument  curieux,  qui  remonte 

(i)  5^  partie  ;  chap.  zi,  p.  8&3. 

(2)  Cod.  Theod.,  Nov.  Vol.,  rv,  9,  t.  Vn,p.  108,  ann.  446. 
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à  Tan  475  :  cVst  le  testament  olographe  de  saiat  Perpétue, 

évêque  de  Tours,  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 

triple  condition  qui  constitue  Tessence  du  testament  ologra* 

pbe.  Dans  cet  acte,  aussi  précieux  pour  le  fond  que  pour  la 

formelle  saint  éyêque  veut  couronner  une  vie  pleine  de  bonnes 

œuvres,  par  un  acte  de  charité  qui  le  fait  instituer  les  pauvres 

pour  ses  héritiers  :  «  Vous,  mes  entrailles,  dit-il,  mes  frères 

bien-aimés ,  ma  couronne ,  ma  joie ,  mes  maîtres ,  mes  filsi 

pauvres  du  Christ,  indigents,  mendiants,  malades,  veuvesi 

orphelins,  vous,  dis-je,  je  votis  inscris  mes  héritiers,  je  le  dé* 

clare,  je  Fordonne.  »  Le  testateur  ordonne  ensuite  que  tous 

ses  biens  soient  vendus.après  son  décès,  convertis  en  argent| 

et  que  le  prix  soit  partagé  en  trois  parties  :  deux  pour  les 

hommes  indigents,  qui  seront  distribués  par  le  prêtre  Agra** 

nus  et  le  comte  Agilon  ;  une  pour  les  veuves  et  les  pauvres 

feounes,  qui  sera  distribuée  par  les  soins  de  la  vierge  Da- 

doléna;  a  Au  nom  du  Seigneur,  je  veux,  je  prie,  j'ordonne 

que  cela  demeure  fixé  et  soit  exécuté,  d  Puis  vient  cette  dé^ 

claration  finale  :  «c  Testamentum  hoc  manu  proprid  scriptum 

relegiy  et  subscripsi,  ego  Perpetuus,  calend.  maii  :  post  con^ 

sulatum  Leords  minaris  (1). 

Ce  testament  est  doublement  précieux,  et  parce  qu'il  montre 

(I)  Àt  VM,  viscen  mea,  fratres  dtlectiMimi  corooa  mea,  gtndiom  meoni» 
Oominl  mal,  flIU  mai,  paoparai  ChriftI,  agent,  mandld»  agri»  vfdii«,  or- 
pbanl;  vof,  Inqnain,  bsredaa  maoa  acribo,  dlco,  atatuo.  Bis  qiw  aoprà  da» 
tiactiii^qiiidqaid  In  bonis  habeo,  aita  in  agria,  paacaia,  pratia,  nanMnribaa^ 
yineii,  manaia,  bortli,  aqoia,  molendinii,  aive  In  aoro,  arganto  at  vaitibna^ 
ccterisqae  rebas  de  quibns  me  dUporaiasa  non  conitablt,  bsredai  este  voa 
jabeo,  at  ut  omnia  par  diacretionem  admlnistreninr,  yoIo  ut  distrabantar, 
qnarn  prinram  obiaro  at  flari  potarit,  at  In  pacanlam  redigantnr  cojas  traa 
parles  fiant;  bomlnibus  agents  don  dlstribnantar  ot  placnarit  Agrarlo  ^ras- 
bytero,  et  comitl  AgilonI;  tertla  viduia  at  pauperibus  feminis,  ntl  piacnarlt 
virgtni  Dadolena,  distribuantur  volo,  rogo,  stalao...  In  nomine  DominI  voio, 

rogo,  stalno,  flium  raïamqae  sit.  Benedic,  Domine  :  Veni,  Christe  Jesu 

Bgo  Perpétuas  In  nomine  tuo...  Amen.  »  {Diplomata,  Giartœ,  l,  p*  Sô* 
Edlt.  da  rAcadéDia  das  inscriptions,  par  M.  Pardessus.) 
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que  la  forme  du  testament  olographe  était  admise  dès  le  cin- 
quième siècle,  et  surtout  parce  qu'il  fait  voir  ^intervention 
d'une  nouvelle  classe  d'héritiers  comme  légataires  d'une  suc- 
cession. Depuis  longtemps  Constantin  avait  autorisé,  par  une 
loi  de  l'an  321 ,  toute  espèce  de  legs  en  faveur  des  églises  ;  mais 
les  évoques,  plus  attentifs  à  soulager  les  soufifrances  qu'à  enri- 
chir leurs  églises,  donnèrent  souvent  aux  peuples  d'admirahles 
exemples  de  désintéressement  en  recevant  les  dons  que  la 
piété  des  fidèles  leur  faisait,  et  en  les  employant  à  venir  en  aide 
à  la  misère  des  pauvres  d'une  cité.  Les  legs  pieux  faits  soit  aux 
indigents,  soit  aux  églises  qui  avaient  la  charge  de  secourir  les 
pauvres,  furent  toujours  favorisés  par  la  législation  civile  ;  ils 
étaient  assimilés  aux  dettes  et  prélevés  sur  la  succession  avant 
le  partage  entre  les  héritiers  institués. 

Ces  diverses  dispositions  des  lois  concernant  les  successions, 
quoique  promulguées  à  une  époque  bien  éloignée  de  nous, 
présentent  cependant  un  intérêt  particulier,  parce  qu'elles 
ont,  avec  notre  législation  moderne,  une  relation  tellement 
intime  qu'on  reconnaît  dans  les  règles  établies  il  y  a  quatorze 
cents  ans  le  modèle  et  le  type  des  lois  formulées  par  le  rédac- 
teur de  notre  Code  civil. 

La  législation  des  successions  subit,  dans  la  suite  des  temps, 
malgré  les  réformes  des  empereurs  chrétiens,  de  nombreuses 
vicissitudes.  Le  système  de  Justinien  était  en  contradiction 
directe  avec  les  usages  et  les  lois  des  barbares  ;  aussi,  son 
triomphe,  qui  avait  été  facile  dans  la  société  gallo-romaine, 
fut-il  bé^etucoup  plus  lent  dans  la  société  gallo-germaine. 

Quand  on  suit  l'histoire  de  cette  législation  chez  les  peuples 
qui  remplacèrent  les  Romains  et  qui  servirent  de  souche  aui 
nations  modernes,  on  rencontre  toujours  en  présence  deuï 
principes  opposés,  qui  se  combattent  sans  cesse,  et  qui  triom- 
phent tour  à  tour  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  :  le  principe 
germanique,  ou  féodal,  qui  sacrifie  les  droits  de  la  nature  à  la 
nécessité  poUtique,  et  le  principe  de  la  législation  romaine 
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qui  ne  connatt  que  les  droits  du  sang.  C'est  cette  lutte  entre 
les  deux  éléments  qu'on  rencontre  au  fond  de  toutes  les  va- 
riations du  droit  de  succession,  jusqu'à  la  fin  du  xyuf  siècle, 
époque  où  prévalut  définitivement  le  principe  romain  de  Téga- 
lité,  régénéré  par  le  Christianiane,  et  qui  fait  la  gloire  de  notre 
code  moderne. 

L'esprit  d'aristocratie  foncière  avait  introduit  de  bonne 
heure,  en  France,  le  privilège  dans  l'ordre  des  successions  ;  la 
qualité  des  biens  l'emportait  sur  la  parenté  des  personnes  ;  le 
principe  de  la  force  et  de  l'inégalité  avait  établi  le  droitde  mas- 
culinité et  le  droit  d'atnesse  ;  le  premier  prononçait  l'incapa- 
cité des  filles  à  recueillir  la  succession  ;  le  second  attribuait  à 
l'alné  de  la  famille  l'héritage  patrimonial,  en  ne  faisant  que 
des  réserves  souvent  insignifiantes  au  profit  des  frères  plus 
jeunes  ;  il  y  avait  sur  ce  point  une  variété  de  coutumes  que 
nous  ne  pouvons  examiner  ici  ;  il  nous  suffit  d'avoir  rappelé 
le  principe  général. 

Ce  système,  fondé  sur  le  privilège  et  l'exclusivisme,  fut  gé- 
néralement admis  dans  les  coutumes;  il  réussit  à  se  maintenii* 
pendant  bien  des  siècles  ;  enfin,  il  fut  attaqué  avec  succès  par 

le  législateur  de  1790,  qui  proclama  un  principe  plus  chrétien 
et  plus  moral  :  V égalité  des  partages.  Ce  principe,  qui  allait 
entrer  dans  la  législation,  n'était  pas  nouveau  dans  le  monde; 
il  avait  été  promulgué  d'abord  par  les  empereurs  chrétiens,  et 
depuis  il  avait  été  remis  en  honneur  aune  époque  où  le  Chris- 
tianisme tentait  de  continuels  efforts  pour  civiliser  la  société  ; 
mais  il  avait  été  étouffé  par  la  féodahté  :  «  Comme  Dieu  a  donné 
également  au  père  tous  ses  enfants,  disaient  les  formules  de 
Marculfe,  au  vui^  siècle,  ils  doivent  avoir  une  part  égale  dans 
les  biens  de  leur  père(i).  )>  Le  Christianisme  marchait  donc 
en  avant  de  dix  siècles  dans  la  voie  de  l'équité  et  du  progrès. 
Ce  ne  fut  qu'en  1791  que  l'assemblée  constituante  rétabUt, 

(l)Marcair.,  II,  12.  FormuU  Si^non.,  IX.  Append,  ad  Mate,  form.  49. 
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au  nom  du  droit  naturel  et  du  Christianisme,  l'égalité  dans  les 
partages  de  succession  ;  le  droit  nouveau  fut  promulgué  par 
la  loi  du  8  avril  1791  :  «  Tous  les  héritiers,  en  égal  degré, 
succéderont  par  portion  égale  dans  chaque  souche,  dans  le 
cas  où  la  représentation  est  admise.  » 

Dès  le  15  mars  1790,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité, 
qui  représentaient  le  principe  féodal  au  sein  de  la  famille, 
flirent  supprimés  ;  la  loi  effaça  des  coutumes  les  exclusions  des 
filles  et  de  leurs  descendants,  qui  furent  admis  à  la  participa- 
tion de  l'héritage  au  même  titre  que  les  mâles  ;  mais  le  décret 
du  8  avril  ne  s'appliquait  qu'aux  successions  ab  intestat. 

Quand  on  en  vint  à  discuter  le  principe  fondamental  du 
droit  de  tester  qui  comprenait  deux  questions,  l'une  de  droit' 
et  l'autre  de  fait,  la  faculté  de  tester  en  elle-même,  et  la  dé- 
termination de  la  quotité  disponible,  alors  eut  Heu  à  la  tri- 
bune française  une  discussion  mémorable  dans  laquelle  en- 
trèrent en  lutte  deux  systèmes  opposés  :  d'une  part,  l'école 
spirituaUste  voulait,  par  respect  pour  l'immortalité  de  l'àme, 
que  la  volonté,  que  la  pensée  de  l'homme  eût  une  exécution 
efficace  après  le  décès  du  testateur;  et,  d'autre  part,  Pécole 
-matérialiste  niait  le  droit  de  l'homme  de  se  survivre  à  lui- 
même  par  un  acte  testamentaire  émanant  de  sa  volonté.  La 
première  théorie  eut  pour  défenseurs  Mirabeau  et  Cazalès, 
qui  représentèrent  la  philosophie  chrétienne  ;  la  seconde  fut 
soutenue  par  Pétion  et  Robespierre ,  qui  se  firent  les  apôtres 
de  la  philosophie  matérialiste  :  «  Et  quel  est,  s'écriait  Robes- 
pierre, le  motif  de  cette  faculté?  L'homme  peut-il  disposer  de 
cette  terre  qu'il  a  cidtivée,  lorsqu'il  est  lui -môme  réduit  en 
poussière  (1)?  »  Mirabeau  et  Cazalès  demandèrent  l'applica- 
tion à  toute  la  France  de  la  loi  romaine  sur  les  successions. 
Pour  arriver  à  une  solution ,  on  s'adressa  au  célèbre  Tron- 
ohet ,  qui  traita  cette  matière  en  jurisconsulte  habile  ;  mais 

(I)  Hisi,  parlement,,  l.  IX,  p.  500. 


DES  SUGŒSSIONS.  407 

rassemblée  se  sépara  sans  avoir  résolu  la  difficulté  ;  seule- 
ment, en  Tajournant,  elle  consacra  Fégalité  des  droits  des 
héritiers  légitimes,  mais  sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  fa- 
culté de  tester,  et  sans  décider  que  la  pensée  de  l'homme  et  sa 
volonté  devaient  mourir  av^c  lui. 

Le  principe  établi  par  le  législateur  de  1 791  a  été  développé 

depuis  dans  notre  Code  civil,  et  a  servi  de  base  à  la  législation 

actuelle  des  successions. 


CONCLUSION 


Après  avoir  exposé  les  principales  réformes  qui  ont  marqué 
la  marche  du  progrès  social ,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  ma- 
gnifique et  quelquefois  terrible  spectacle  que  présente  Phu- 
manitéy  qui  avance  à  travers  les  âges  en  perfectionnant  sans 
cesse  ses  lois  et  ses  institutions ,  et  souvent  en  passant  par 
des  épreuves  longues  et  sanglantes.  Malgré  les  reproches 
qu'on  pourrait  adresser  à  la  civilisation  moderne,  il  est  cer- 
tain qu'elle  est  incomparablement  supérieure  à  la  civilisation 
ancienne;  pour  contester  cette  assertion,  il  faudrait  aller 
contre  l'évidence ,  il  faudrait  nier  l'histoire  ;  un  simple  rap- 
prochement entre  les  deux  sociétés  païenne  et  chrétienne  dé- 
montrera mieux  que  tous  les  raisonnements  les  progrès  sen- 
sibles qui  ont  été  successivement  accomplis. 

Malgré  les  vices  nombreux  qu'on  peut,  signaler  dans  les 
institutions  modernes,  vices  que  nous  ne  voulons  ni  contester 
ni  même  amoindrir,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'exagération 
dans  les  reproches  adressés  à  ces  institutions,  nous  préten- 
dons que  la  comparaison  entre  la  société  ancienne  et  la  so- 
ciété moderne  est  entièrement  à  l'avantage  de  celle-ci. 

En  effet,  l'histoire  à  la  main,  nous  voyons  la  constitution 
de  la  société  païenne  fondée  sur  le  mépris  de  tous  les  droits 
de  l'honmie  et  du  citoyen;  cet  oubli  des  lois  de  la  nature, 
nous  le  retrouvons  dans  l'organisation  de  la  famille,  dans 
la  hiérarchie  sociale ,  et  jusque  dans  les  rapports  d'intérêts 
entre  les  citoyens  ;  ainsi,  la  législation  civile,  étabhe  au  profit 
de  là  force,  lui  sacrifie  impitoyablement  tous  les  droits  de  la 
faiblesse.  C'est  d'après  ce  principe,  que,  dans  la  famille,  b 
femme,  privée  de  toute  espèce  de  protection,  est  réduite  à  une 
condition  humiUante  pour  la  dignité  de  la  mère  et  de  1  e- 
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pouse,  tandis  que  Fenfant  dépend  entièrement,  corps  et 
biens,  de  la  volonté  arbitraire  et  tyrannique  de  son  père. 
Dans  la  société  civile,  le  faible  est  toujours  opprimé  par  le 
fort,  et  cette  oppression  pèse  surtout  sur  la  classe  nombreuse 
des  esclaves,  indignement  sacrifiés  par  une  législation  qui  les 
fait  descendre  au  niveau  des  êtres  privés  de  raison  ;  c'est  sur- 
tout dans  la  personne  de  Fesclave  que  les  droits  les  plus  sa- 
crés de  la  nature  sont  plus  outrageusement  violés.  Enfin , 
une  autre  tyrannie  règne  dans  la  société ,  la  tyrannie  de  la 
propriété  dont  le  caractère  essentiellement  exclusif  ne  recon- 
naît de  droits  qu'à  un  petit  nombre  de  privilégiés  ;  et  non- 
seulement  rinmiense  majorité  de  la  classe  inférieure  est  en 
dehors  de  tout  droit,  mais  encore  la  propriété  exerce  à  son 
^gard  la  plus  dure  des  oppressions,  par  les  exig^ces  illimi- 
tées de  Fusure  qui  la  réduisent  souvent  à  une  extrême  pau- 
vreté; tel  est,  dans  la  triste  réalité  des  choses,  l'état  d'une 
société  dont  cependant  on  a  vanté  souvent  la  civilisation  ! 

Et  maintenant  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  institu- 
tions modernes,  combien  leur  supériorité  sur  tout  ce  que 
l'antiquité  a  produit  de  plus  parfait  n'apparatt-eUe  pas  évi- 
dente, incontestable  !  Ainsi,  actuellement ,  la  constitution  de 
la  famille  est  établie  sur  le  respect  de  tous  les  droits  légitimes  ; 
la  dignité  de  la  ferome  est  reconnue  par  le  rang  qui  lui  est 
assigné  dans  la  famille  ;  compagne  de  son  époux ,  elle  exerce 
une  légitime  influence  dans  le  sanctuaire  domestique,  tandis 
que  l'enfance  est  entourée  d'égards  et  d'attentions  qui  ont 
créé  en  sa  faveur  un  droit  nouveau  :  le  droit  de  la  faiblesse  ! 
D'un  autre  côté ,  la  liberté  civile  est  établie  sur  la  plus  large 
base  ;  aujourd'hui,  non-seulement  l'esclavage  a  disparu  de  la 
société ,  mais  de  plus ,  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  la 
loi,  proclamée  en  principe  et  admise  en  fait,  a  réalisé  le  dogme 
chrétien  qu'il  ne  doit  pas  plus  y  avoir  acception  de  personnes 
devant  la  justice  humaine  que  devant  la  justice  divine  ;  enfin, 
le  droit  de  propriété  n'est  plus  seulement  le  privilège  du  petit 
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nombre  y  mais  il  est  accessible  à  toutes  les  classes  de  la  société, 
comme  aussi  les  exigences  du  capital,  malgré  certains  re« 
proches  plus  ou  moins  fondés ,  sont  beaucoup  moins  exorbi^ 
tantes  que  dans  la  société  romaine  par  exemple. 

Encore  une  fois ,  on  trouve  dans  les  institutions  modernes 
un  progrès  certain  et  facile  à  constater  ;  quelle  en  est  la  cause? 
Cette  cause,  en  vain  Youdrait-on  la  faire  remonter  à  Tinfluence 
de  la  législation  romaine,  qui  sans  doute  a  été  incontestable , 
mais  qui  à  elle  seule  est  insufflsajite  pour  expliquer  un  pareil 
progrès  ;  car  cette  législation  a  régné  danslemondeà  une  autre 
époque;  elle  a  exercéune  puissance  illimitée  ;  etcependantqu'a- 
t-elle  produit  ?  Timmoralité  du  siècle  d'Auguste  et  les  désordres 
des  âges  suivants  répondent  suffisamment  à  cette  question. 
En  vain  voudrait^on  voir  dans  la  législation  et  dans  les  mœurs 
des  peuples  envahisseurs  le  germe  de  notre  civilisation  mo- 
derne ;  la  distance  qui  sépare  la  grossièreté  et  Tignorance  des 
Germains  du  perfectionnement  de  Pépoque  actuelle ,  est  trop 
grande  pour  que  cette  explication  soit  acceptable  ;  il  faut  donc 
assigner  une  autre  cause  aux  réformes  accomplies  dans  nos 
institutions  sociales;  cette  cause  nous  la  découvrons  dans 
rinfluence  légitime  exercée  par  le  Christianisme  aux  diffé^ 
rentes  époques  qui  se  sont  succédé  ;  c'est  la  rehgion  chré- 
tienne qui  a  réformé  les  mœurs  et  les  institutions ,  et  présidé 
aux  transformations  qui  se  sont  accomplies  dans  la  société  ; 
telle  est  la  conclusion  qui  nous  parait  ressortir  avec  la  plus 
grande  évidence  des  explications  données  dans  ce  livre. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  prédication ,  le  Christianisme 
a  exercé  sur  la  société  une  influence  incontestable  ;  ses  ensei- 
gnements ont  réformé  les  mœurs  ;  sa  doctrine  a  pénétré  dans 
les  intelligences  et  sa  morale  dans  les  cœurs  ;  et  quand,  après 
trois  siècles  de  combats  incessants ,  il  a  fini  par  triompher , 
ses  évéques  sont  devenus  des  magistrats  civils  qui  ont  accepté 
ave'c  confiance  la  tâche  de  travailler  au  perfectionnement  des 
institutions;  par  leurs  efforts  intelligents,  ils  sont  parvenus 
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à  mettre  Pancienne  législation  romaine  en  harknonie  avec  les 
principes  de  la  religion  qu'ils  avaient  pour  mission  de  pro- 
pager dans  tout  l'univers. 

Le  Christianisme  a  dès  lors  commencé  à  marcher  avec  le 
monde,  mais  sans  se' confondre  avec  lui;  la  société  religieuse 
est  toujours  demeurée  distincte  de  la  société  civile  ;  telle  est 
l'assertion  que  démontre ,  avec  autant  de  finesse  que  d'éner- 
gie, un  des  anciens  apologistes,  qui  établit  au  sujet  des  rela* 
tiens  des  chrétiens  de  son  temps  une  comparaison  qui  reste 
vraie  pour  tous  les  siècles  :  «  Ce  que  Pâme  est  dans  le  corps, 
dit-il,  les  chrétiens  le  sont  dans  le  monde.  L'âme  est  répan- 
due par  tous  les  membres  du  corps,  et  les  chrétiens  par  tou- 
tes les  cités  du  monde.  L'âme  demeure  dans  le  corps  sans 
être  du  corps  ;  les  chrétiens  demeurent  dans  le  monde  sans 
être  du  monde.  L'âme  invisible  habite  le  corps  visible  comme 
une  citadelle  ;  bien  qu'on  voie  les  chrétiens  dans  le  monde, 
on  ne  voit  pas  néanmoins  l'esprit  de  religion  qui  les  anime. 
La  chair  hait  l'âme  et  lui  fait  la  guerre,  sans  qu'eDe  en  ait 
reçu  aucun  mal,  mais  parce  qu'elle  ne  lui  permet  pas  de  s'a- 
bandonner aux  voluptés  ;  le  monde  hait  les  chrétiens  sans  en 
avoir  reçu  aucun  mai,  mais  parce  qu'ils  sont  opposés  aux 
plaisirs.  L'âme  chérit  le  corps  qui  la  hait,  et  les  chrétiens  ai- 
ment ceux  qui  les  haïssent.  L'âme  est  enfermée  dans  le'corps, 
mais  c'est  eUe  fjui  conserve  le  corps  même  ;  les  chrétiens  sont 
enfermés  dans  ce  monde  comme  dans  une  prison,  mais  ce 
sont  eux  qui  soutiennent  le  monde  [i  ].  » 

Cette  magnifique  peinture  de  l'influence  des  chrétiens  dans 
le  monde  est  frappante  de  vérité  ;  qui  oserait  nier,  en  effet, 
que  la  vérité,  la  justice,  la  vertu,  ne  soient  l'âme  de  la  société 
temporelle,  et  que  sans  elles  un  peuple  ne  soit  privé  de  vie, 
et  réduit  à  l'inertie  et  à  l'immobihté  du  cadavre?  Or,  ce  qui 
a  donné  au  monde  cette  vie,  ce  qui  lui  a  donné  la  vérité,  la 

(1)  s.  Iflldore,  cité  par  Rohrbacher,  Hist.  de  VEglise,  1. 1,  p.  502. 
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justice,  la  vertu,  c'est  incontestablement  le  Christianisme,  qui 
a  fondé  la  société  religieuse  à  côté  de  la  société  civile.  Re- 
tranchez le  Christianisme  du  monde,  et  la  société  tombe  dans 
Fanarchie  et  le  chaos ,  car  elle  perd  le  principe  vital  qui  la 
soutient  et  la  dirige  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  qu'elle 
doit  traverser  ;  avec  le  Christianisme,  au  contraire ,  elle  se 
développe  librement  sans  être  arrêtée  par  tous  les  obstacles 
que  les  passions  de  Thomme  soulèvent  sous  ses  pas  ;  ainsi 
la  religion  chrétienne  est-elle  véritablement  le  guide  de  Tbu- 
manité,  le  salut  du  monde  ! 
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DES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES. 


L^opposition  entre  les  idées  adoptées  par  le  paganisme  et 
les  principes  popularisés  parle  Christianisme,  qu^on  rencontre 
partout  dans  les  institutions  sociales  et  dans  les  lois,  se  re- 
marque également  dans  les  institutions  judiciaires ,  dont  il 
nous  reste  à  parler  dans  ce  livre. 

Dans  les  sociétés  primitives ,  le  droit  était  exclusivement 
placé  sous  la  protection  de  la  force  ;  la  violence  était  Tunique 
arbitre  de  toutes  les  contestations  ;  alors  on  avait  recours  aux 
moyens  extrêmes  pour  la  solution  de  toutes  les  questions  qui 
divisaient  les  hommes  ;  en  deux  mots,  le  faible  avait  toujours 
tort  ;  le  fort  toujours  raison  I 

.  L'institution  de  tribunaux  réguhers  marqua  un  progrès 
véritable  dans  la  vie  des  peuples  ;  en  confiant  Pexercice  des 
fonctions  judiciaires  à  des  ma^trats  éclairés  et  désintéressés 
dans  les  questions  qui  leur  étaient  soumises,  la  société  voulait 
protéger  efficacement  tous  les  droits  contre  Toppression  de 
la  force,  en  même  temps  qu'eDe  s'eflforçait  de  faire  régner 
Tordre  et  la  justice  en  déterminant,  par  des  lois  sages  et  fon- 
dées sur  Texpérience,  les  devoirs  réciproques  des  citoyens  et 
les  règles  qui  devaient  présider  à  leurs  relations  ;  enfin,  en 
fixant  la  marche  de  la  procédure  judiciaire,  le  législateur  se 
proposa  d'éclairer  le  juge,  afin  que  sa  sentence  eût  une  auto- 
rité suffisante  pour  trancher  d'une  manière  définitive  toutes 
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les  difficultés  ;  telles  furent  les  idées  qui  présidèrent  à  Torga- 
nisation  des  tribunaux  réguliers  dans  les  temps  anciens. 
Avant  de  parler  de  l'influence  du  Christianisme  sur  Tadmi- 
nistration  de  la  justice,  rappelons  sommairement,  et  comme 
poiu*  servir  d'introduction  à  notre  sujet,  quelle  fut  Torgaïu- 
sation  judiciaire  à  Rome  et  chez  les  Germains ,  avant  l'ère 
chrétienne. 
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CHAPITRE  r. 

DE  l'administration  DE  LA  JUSTICE  AVANT  LE  CHRISTIANISME. 


SECTION  \^. 

OROA1IUATIOII   JVDICIAIU  A  &OI». 


L'absence  de  documents  originaux  et  de  sources  authenti- 
ques se  fait  surtout  plus  vivement  sentir  lorsqu'il  s'agit  des 
différentes  formes  de  l'administration  judiciaire  des  Ro- 
mains ;  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  quelques  fragments  épars,  re- 
cueillis dans  les  commentaires  de  Gaius  et  dans  les  livres  de 
Cicéron,  qu'on  peut  coordonner  les  divers  éléments  de  la  jus- 
tice civile  et  assigner  à  chaque  branche  de  cette  institution 
ses  attributions  véritables.  Or,  Gaius  distingue  trois  classes 
principales  d'actions  :  les  actions  réelles,  personnelles,  et 
celles  produites  par  un  fait  particulier  qui  ne  rentre  pas  dans 
l'une  des  deux  autres  espèces  :  in  rem,  in  personam,  in  fac* 
tum. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'actions  réelles,  in  rem^  vindicationes^ 
la  connaissance  en  était  attribuée  au  tribunal  des  centum- 
virs[l);  les  actions  personnelles,  in personam,  condictiones^ 
étaient  du  ressort  de  deux  magistratures  spéciales  ;  elles  re- 
levaient tantôt  du  juge  [judex  )  et  tantôt  de  l'arbitre  [arbiter)^ 

suivant  leur  nature  (2);  enfin,  quand  il  était  question  des  ac-. 

» 
(1)  în  ce^umviTolibus  judiciii.  Gains,  Comm*  Vf,  %  16. 
(â)  Gains,  lY,  S  47, 104, 107. 
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tioûs  in  factttm  produites  par  une  cause  et  exprimées  par  une 
formule  différente  des  précédentes,  il  fallait  s'adresser  à  de 
nouveaux  juges  que  Gains  désigne  sous  le  nom  de  récupéra- 
teurs (1). 

Cette  constitution  de  Fadministration  judiciaire  parait  re- 
monter à  la  loi  des  Douze  Tables  ;  perfectionnée  dans  la  suite 
par  l'introduction  du  droit  prétorien,  elle  a  traversé  l'époque 
florissante  des  jurisconsultes  ;  sa  durée  embrasse  une  période 
de  plus  de  six  siècles,  depuis  l'établissement  de  la  loi  des 
Douze  Tables  jusqu'au  règne  de  Dioclétien^  qui  la  transforma 
complètement  en  y  introduisant  des  modifications  auxquelles 
Constantin  et  ses  successeurs  apportèrent  de  nouveaux  per- 
fectionnements. 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  cette 
organisation,  par  la  raisgn  que  si  cette  forme  primitive  de 
l'administration  judiciaire  a  disparu  presque  entièrement,  on 
retrouve  longtemps  après  les  invasions  des  traces  profondes 
de  ce  système  dans  les  juridictions  des  cités  provinciales 
qui  ont  retenu  les  judices  pèdancei  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt; ses  derniers  vestiges  se  remarquent  dans  le  droit  commun 
des  nations  modernes  qui  ont  adopté  les  distinctions  entre  le 
droit  et  le  fait,  entre  les  actions  réelles  et  personnelles,  directes 
et  utiles ,  de  droit  strict  et  de  bonne  foi ,  en  nullité  ou  en 
rescision,  dont  l'origine  remonte  aux  formes  judiciaires  des 
Romains. 

A  la  tête  de  l'organisation  judiciaire  était  placé  un  magi^ 
trat  suprême  et  comme  un  ministre  de  la  justice,  dont  les  pou- 
voirs étaient  très-étendus  ;  le  préteur  de  la  ville  fut  investi, 
depuis  l'an  387  de  Rome,  de  la  juridiction  pleine  et  entière 
par  rapport  à  la  nature  des  affaires  ;  ses  attributions  cepen- 
dant avaient  certaines  limites;  sa  compétence  n'était  pas  uni 
verselle.  «  D'après  l'esprit  de  la  constitution  romaine 


,dit 


(1)  Gaiiu,  IV,  S  46. 
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Zimmera,  ce  n  était  pas  par  la  nature  des  affaires  qu^était  dé- 
terminé le  cercle  dans  lequel  s'exerçait  la  compétence  des  ma- 
gistrats (1).  » 

L'expérience  ayant  fait  connaître  les  avantages  de  cette  ma- 
gistrature, les  mêmes  pouvoirs  furent  conférés,  au  commen- 
cement du  VI*  siècle  (507),  ru  préteur  des  étrangers  y  au/?ro- 
préteurj  snxproconsulSy  et  enfin,  au/?r^«rfew/ de  chaque  pro- 
vince, après  les  conquêtes  de  la  république. 

La  juridiction  prétorienne  occupait  le  sommet  de  l'organi- 
sation judiciaire;  au-dessous  de  ce  pouvoir  suprême  étaient 
placés  des  magistrats  de  divers  ordres,  les  centumvirs,  \ejtige 
et  V  arbitre  y  et  les  récupérateurs;  examinons  quelle  place  ils 
occupaient  dans  la  hiérarchie. 

La  plus  ancienne  création  judiciaire  paraît  avoir  été  l'éta- 
blissement du  tribunal  des  centumvirs.  Les  premiers  juges 
chargés  de  prononcer  sur  les  procès  des  particuliers  furent 
établis,  suivant  Denys  d'Halicamasse  (2),  par  Servius  Tullius 
qui  nomma  trois  juges  par  chaque  Iribu  :  «  Je  ne  doute  pas, 
dit  Niebuhr,  qu'il  ne  soit  question  ici  de  la  création  des  cen- 
tumvirs (3)  ;  »  mais  la  dénomination  de  centumvirs  servant  à 
désigner  ces  magistrats  est  beaucoup  moins  ancienne  ;  elle  ne 
remonte  qu'à  la  classification  du  peuple  en  trente-cinq  tribus; 
comme  dans  chaque  tribu  la  justice  était  rendue  par  trois 
juges,  il  y  eut  dès  lors  cent  cinq  magistrats  placés  à  la  tète  des 
divers  tribunaux  ;  c'est  de  là,  selon  Festus  (4),  qu'est  venu  ce 
nom  de  centumvirs. 

C'est  par  l'institution  de  cette  magistrature  que  fut  appli- 
qué aux  causes  civiles  le  principe  de  souveraineté  que  le  peuple 

(1)  Théories  des  ad.,  $  36. 

(2)  Oionys.  Halicarn.,  IV,  25. 

(s;  Hist.  rom,,  U,  p.  168.  —  Zimmern,  S  *^-  —  M.  Bonjean,  Traité 
des  actions,  1. 1,  $  84. 

(4)  Terni  ex  singulis  tribubus  sunt  eleeti  ad  judicandum,  qui  cen- 
iumviri  appellaii  sunt.  Festus,  cdU.  Maller,  p.  54. 

T.   Il*  27 
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exerçait  directement  et  par  lui-même^  en  matière  de  juridic- 
tion criminelle.  Dans  les  causes  où  il  s^agissait  de  rendre  une 
décision  sur  le  sort  d'un  citoyen,  par  exemple  sur  le  droit  de 
liberté  et  de  cité,  le  peuple  assemblé  dans  ses  comices  pronon- 
çait directement  et  en  dernier  ressort  (  1  )  ;  mais  cette  manière  de 
procéder  ne  pouvait  s'appliquer  lorsqu'il  s'agissait  des  causes 
civiles;  ici,  la  multiplicité  des  affaires,  les  complications  qui 
les  accompagnent  et  la  connaissance  approfondie  des  lois  né- 
cessaire pour  rendre  un  jugemept  équitable,  obligèrent  le 
peuple  à  déléguer  sa  souveraineté  à  un  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer définitivement  sur  les  divers  conflits  soulevés  entre  les 
citoyens.TeUefutl'origine  de  cette  magistrature centumvirale. 
L'élection  des  centumvirs  avait  lieu  chaque  année  ;  elle  ap- 
partenait au  peuple  ;  mais  le  droit  d'éUgibilité  fut  le  privilège 
des  sénateurs  qui  durent  cette  distinction  à  la  supériorité  que 
leur  donnaient  une  connaissance  plus  approfondie  du  droit  ci- 
vil et  des  lumières  plus  étendues  pour  en  faire  l'appUcation 
équitable.  Dans  la  suite,  le  principe  d'éligibilité  subit  diffé- 
rentes modifications  ;  Marins,  voulant  Ûatter  le  peuple,  rappro- 
cha de  lui  cette  magistrature  en  retirant  aux  sénateurs  leur  an- 
cien droit,  et  en  conférant  aux  chevaliers  l'exercice  de  ces 
fonctions  judiciaires  ;  à  son  tour  Sylla,  représentant  du  parti 
aristocratique,  rendit  aux  sénateurs  leur  privilège  ;  ces  riva- . 
lités  de  pouvoii*s  se  terminèrent  par  une  sorte  de  transaction  ; 
la  \oi Aurélia judiciaria^  proposée  parle  préteur  Cotta,  parta- 
gea l'éligibilité  entre  les  sénateurs,  les  chevaUers  et  les  tri- 
buns du  trésor  (687)  ;  plus  tard,  Jules  César  conserva  ce  droit 
aux  sénateurs  et  aux  chevahers,  à  l'exclusion  des  tribuns  du 
trésor  (708)  (2). 

(I)  Populus  romanus  de  jure  îibertatis  ei  civitatis  9uum  «w  judi- 
ckm  putat,  et  reete  putat.  CIc.  m  F«fr.,  in.  —  De  legib.,  m,  5.  -  Ne 
de  capite  eivis,  nisi  in  comitiis  centuriaiis  siatueretur.  Clcer.,  De  rt- 
pmblie.,  Il,  36. 

(S)  Suel.  I.  D.  Juliui  C«iar,  etp.  su. 
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Si  l'on  veut  gavoir  quelles  étaient  leg  attributions  de  ces 
magistrats,  voici  les  causes  auxquelles  s'étendait  leui*  compé* 
tence  :  les  centumvirs  étaient  les  juges  naturels  de  la  qualité 
des  citoyens ,  de  leurs  droits  de  famille ,  du  domaine  quiri- 
taire  et  de  Thérédité  ;  ils  prononçaient  sur  tout  ce  qui  tient 
plus  étroitement  à  la  constitution  de  la  cité.  Cicéron  entre 
dans  de  longs  et  intéressants  détails  sur  ces  attributions,  dans 
son  Traité  de  r orateur;  il  nous  apprend  que  dans  les  causes 
centumvirales  s'agitent  c(  les  questions  d'usucapion,  de  tu«- 
telle,  de  gentilité,  d'agnation,  d'alluvion,  d'atterrissements, 
des  nexa,  des  mancipations ,  des  servitudes ,  des  testaments 
rompus  ou  confirmés,  et  une  multitude  d'autres  points  (1).  » 
Il  cite  ensuite  un  grand  nombre  de  faits  qui  montrent  que  la 
juridiction  du  tribunal  des  centumvirs  était  très •  étendue; 
enfin  il  ajoute  :  «  J'omets  d'innombrables  exemples  de  causes 
très-graves  :  souvent  il  peut  arriver  que  notre  état ,  dans  la 
cité  ou  la  famille,  soit  mis  en  question,  et  dépende  d'un  point 
de  droit  (2).  »  Tels  étaient  les  intérêts  majeurs  qui  relevaient 
de  cette  juridiction  ;  les  grandes  questions  de  droit  intéres- 
sant la  cité ,  ou  se  rapportant  à  la  famille  ou  à  la  propriété, 
étaient  du  ressort  de  ce  tribunal  qui  occupait  le  premier  rang 
de  l'organisation  judiciaire  ;  au-dessous,  venaient  deux  autres 
tribunaux  qui  tenaient  également  une  place  importante  dans 
l'administration  de  la  justice. 

On  trouve  dans  le  code  de  Justinien  un  témoignage  so- 
lennel rendu  à  l'antique  tribunal  du  peuple  romain  et  à  sa 
compétence,  en  ces  termes  :  «  La  grandeur  et  l'autorité  du 
tribunal  centumviral  ne  permettaient  pas  que  la  pétition 
d'hérédité  fût  entraînée  dans  d'autres  voies  de  juridiction  (3).  )• 

(1)  Cicer.,  De  oratore,  cap.  xxxvm. 

(2)  Cicer.,  îoe.  cit.,  câp.  xxxix  et  xl. 

(3)  Magnitudo  et  auctorUas  centumviralis  judicii  non  patiehanïMr 
per  altos  tramites  viam  fiœreditatis  petitionis  \nfringu..Cod.  Just,,  III» 
31,  12.  Prœm,,  ann.  630. 
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Cette  citation  rappelle  que  y  au-dessous  du  tribunal  des  cen- 
tumyirs,  il  y  avait  une  autre  juridiction  de  laquelle  relevaient 
les  causes  d'importance  secondaire  ;  ainsi  y  la  connaissance 
des  actions  réelles  prétoriennes,  distinctes  de  la  propriété 
quiritaire,  celle  des  actions  réputées  mixtes  en  partage  de 
succession  y  enfin  celle  de  copropriété  ou  de  limites  incer- 
taines, et  des  actions  réputées  arbitraires,  appartenait  à  une 
magistrature  spéciale  ;  les  sentences  sur  ces  sortes  de  causes 
étaient  prononcées  par  un  juge  privé ,  judex  privatus,  qui 
était  choisi  par  les  pailies ,  ou  par  le  préteur  quand  elles  ne 
pouvaient  s'entendre  siu*  ce  choix  (1)  ;  on  délégua  encore 
pour  la  solution  de  ces  contestations  un  autre  magistrat  qui 
reçut  le  nom  à! arbitre  [arbiter)  ;  mais  tandis  qu'il  n'y  avait 
jamais  qu'un  juge  privé,  il  pouvait  y  avoir  quelquefois  deux 
et  trois  arbitres  (2). 

Dans  l'origine,  cette  magistrature  fut  exercée  par  les  séna- 
teurs seulement;  mais,  à  la  suite  de  la  révolution  qui  mit  le 
pouvoir  aux  mains  des  Gracques,  les  chevaliers  obtinrent  l'é- 
UgibiUté  à  ces  fonctions.  Poiu*  régulariser  cette  organisation, 
le  préteur  fut  chargé  de  dresser  chaque  année  une  liste  de 
juges  dont  les  noms,  inscrits  sur  son  aUniniy  faisaient  con- 
naître au  peuple  les  candidats  sur  lesquels  pouvait  porter  son 
choix  ;  le  nombre  de  ces  candidats,  fixé  d'abord  à  trois  cents, 
fut  élevé  du  temps  de  Cicéron  à  huit  cent  cinquante  ;  Auguste 
les  réduisit  à  quatre  cents,  et  les  divisa  en  trois,  quatre  ou  cinq 
décuries  (3). 

Les  sentences  rendues  par  le  juge  et  l'arbitre  étaient  quali- 
fiées de  jugements  privés,  judicia  privala.  Le  juge  n'avait  la 
connaissance  que  des  questions  défait;  mais  comme  les  juge- 
Ci)  Cicer.,  Pro  Cluentio,  cap.  vin,  ix,  xuii.  —  Pro  Ftacco,  c«p.  xxi.  — 
In  Verrem,  II,  12.  -  Dig.  v,  l,  80.  —D.  1,  2,  §  I. 

(2)  Pestas,  cité  par  Muller,  p.  576. 

(3)  Ciccr.,  Ad  Flam.,  VIII,  8.  —  Ad  AtUc,  VIII,  16.  -  Plin.,  Bi$t. 
natur.,  33,  7.  ~  Waller,  Procéd.  civ.,  rh.  i. 
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ments  portaient  souvent  sur  de  grands  intérêts,  et  que  Texten- 
sion  donnée  aux  débats  faisait  intervenir  des  discussions  sur 
les  textes  de  la  loi  (1),  il  fallut  faire  assister  ces  magistrats  par 
des  jurisconsultes  assesseurs,  chargés  de  les  éclairer  de  leurs 
lumières  dans  les  questions  juridiques. 

La  juridiction  du  juge  et  celle  de  l'arbitre,  remontant  aune 
source  commune,  pouvait  donner  lieu  quelquefois  à  une  cer- 
taine confusion  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  auquel  on  n'avait 
pas  assigné  de  limites  fixes  ;  mais  cette  omission  n'avait  au- 
cune conséquence  grave  ;  car  si  la  compétence  de  ces  magis- 
trats restait  quelquefois  indécise  en  théorie ,  en  pratique  la 
délégation  faite  par  le  préteur  levait  toutes  les  difficultés. 

D'ailleurs,  cette  confusion  ne  pouvait  exister  que  dans  de 
rares  circonstances  ;  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  avait  une 
ligne  de  démarcation  bien  sensible  entre  les  attributions  du 
juge  et  celle  de  l'arbitre.  Toute  dette  d'une  chose  certaine, 
condictio  certi,  était  de  la  compétence  du  juge  ;  toute  obliga- 
tion de  faire  ou  de  fournir  une  prestation  de  valeur  incertaine, 
condictio  incertty  était  de  la  compétence  de  l'arbitre  (2).  C'est 
ce  qui  faisait  dire  à  Cicéron  :  «  Autre  chose  est  le  jugement, 
autre  «hose  est  l'arbitrage  :  le  jugement  se  donne  pour  une 
chose  certaine  ;  l'arbitrage  pour  une  chose  incertaine  (3).  »  La 
sentence  du  juge  tranchait  la  question  au  point  de  vue  du  droit 
strict  ;  la  décision  de  l'arbitre  s'appuyait  sur  l'équité  et  la 
bonne  foi  (4).  » 

On  peut  remarquer  que  les  Romains  appliquaient  déjà  le 
principe  de  compétence  sur  lequel  repose  en  partie  notre  sys- 
tème judiciaire  actuel;  cette  compétence  était  déterminée  par 

(1)  Judieia  privata  magnarum  rerum  in  quibus  iœpè  non  de  facto, 
sed  de  œquitaU  ac  jure  certatur.  Cic,  De  orat.,  1,  38. 

(2)  InsUL  JusL,  IV,  6,  20. 

(5)  Ciccr.,  Pro  Roscio  comœd.fW. 

(4)  Festus  V<».  arbiter.  — CIccr.,  Topic,  XVH.  —  De  off.,  lU,  «5, 17.  — 
Walicr,  Procédure  civile  des  Romains^  p.  32. 
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la  nature  même  dés  actions  ou  des  intérêts  à  juger;  principe 
étemel^  fondé  sur  la  raison  aussi  bien  que  sur  le  droit,  et  en 
dehors  duquel  on  ne  saurait  établir  de  théorie  générale  de 
compétence. 

Le  système  judiciaire  de  Rome  se  complétait  par  une  troi- 
sième magistrature  établie  pour  terminer  les  contestations 
qui  portaient  sur  des  questions  de  droit  pubUc.  Le  gouveroe- 
ment)  voulant  réparer  les  dommages  causés  par  la  guerre  et 
restituer  les  propriétés  prises  et  possédées  pendant  Fétat  d'hos- 
tihté,  donna  à  des  magistrats,  connus  sous  le  nom  de  récupé- 
rateurSy  la  mission  de  recevoir  les  réclamations  formulées  par 
les  citoyens  romains  et  par  les  habitants  des  cités  étrangères, 
après  le  rétablissement  de  la  paix,  et  d^y  faire  droit  lorsqu^on 
leur  fournissait  la  preuve  qu'elles  étaient  fondées  (1).  L'orga- 
nisation de  cette  magistrature  atteste  de  la  part  du  gouverne- 
ment la  plus  vive  sollicitude  pour  le  redressement  des  griefs 
qu'on  pouvait  avoir  contre  l'administration  romaine.  Comme 
les  réclamations  étaient  toujours  urgentes,  les  formalités  qu^ 
précédaient  la  nomination  des  récupérateurs  étaient  simples, 
exemptes  des  lenteurs  qui  accompagnent  ordinairement  ces 
sortes  d'affaires  ;  la  désignation  appartenait  au  préteur  qui  les 
choisissait  dans  l'ordre  des  sénateurs,  dans  celui  des  cheva- 
liers, quelquefois  même  parmi  les  juges  inscrits  sur  Yalbunij 
et  jusque  dans  les  rangs  des  simples  citoyens  ;  leur  nombre 
s'élevait  tantôt  à  cinq,  et  tantôt  à  trois  seulement  (2).  Etablie 
pour  réparer  les  désastres  causés  par  la  guerre  et  terminer  le^ 
contestations  entre  les  étrangers  et  le  peuple  romain,  cette 
institution  passa  dans  le  droit  public  et  privé,  pour  combler 
une  lacune  importante  laissée  dans  les  institutions  judiciaire?; 
les  récupérateurs  eurent  d'autres  attributions  telles  que  la  con- 
naissance des  Utiges  occasionnés  par  les  voies  de  fait,  les  trou- 
bles de  possession,  et  enfin  la  réparation  des  dommages  causer 

(î)  FcstI,  Prag,  e  eod,  Fam,,  Muller,  p,  274. 

(2)  TllcLlv.,XLllI,  2. 
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par  les  luttes  d'intérêt  privé  et  par  les  divisions  intestines  de 
la  cité. 

Cette  magistrature,  dont  les  fonctions  étaient  déjà  si  impor- 
tantes à  Rome,  joua  un  rôle  plus  considérable  encore  dans 
les  provinces  ;  les  récupérateurs  y  exercèrent'  une  influence 
qu'on  ne  saurait  comparer  qu'à  celle  des  centumvirs  à  Rome  ; 
ils  furent  investis  du  droit  de  prononcer  sur  les  questions 
d'Etat  les  plus  difficiles  ;  les  habitants  qui  trouvaient  dans  cette 
institution  un  contre-poids  au  despotisme  des  proconsuls  et 
des  préteiu^,  s'adressaient  à  eux  avec  confiance  pour  réclamer 
leur  protection  contre  les  actes  arbitraires  des  autres  fonc- 
tionnaires; en  un  mot,  cette  magistrature  leur  offrait  les 
mêmes  garanties  de  justice  que  l'institution  du  centumvirat 
avait  assurées  aux  Romains  (1). 

Ces  trois  sortes  de  tribunaux  composaient  l'enseroble  du 
système  judiciaire  de  Rome  ;  établis  sous  la  république,  ils  fu- 
rent maintenus ,  avec  quelques  modifications ,  par  le  gouver- 
nement de  l'empire  ;  Dioclétien  le  premier  y  introduisit  d'im- 
portants changements  ;  après  lui,  Constantin  et  ses  successeurs 
s'appliquèrent  à  le  mettre  en  harmonie  avec  l'esprit  de  leur 
religion,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Nous  croyons  inutile  de  parler  ici  de  la  marche  qu'on  sui- 
vait dans  les  différentes  sortes  de  procédures,  malgré  le  haut 
intérêt  qui  s'attache  à  ces  questions,  parce  que  ces  détails  nous 
éloigneraient  trop  du  plan  que  nous  devons  suivre. 

Il  est  à  propos  cependant  de  signaler  le  principal  change- 
ment qui  eut  heu  dans  l'organisation  judiciaire  sous  l'empire, 
avant  le  Christianisme ,  par  l'institution  de  magistrats  d'un 
rang  inférieur,  qui,  sous  le  nom  Ae  juges péclanésjitdices  pe- 
darKBÎy  remplacèrent  les  récupérateurs  de  l'ancienne  organi- 
sation romaine.  Ces  nouveaux  juges  étaient  nommés  d'office 
pour  la  connaissance  d'une  cause  spécialement  indiquée ,  ad 

* 

(1)  Cicer.,  In  Vèrrêm,  m,  13. 
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liiem  unam;  ik  n^eierçaient  qu'un  pouvoir  délégué  ;  le  rang 
qu'ils  occupaient  dans  la  hiérarchie  judiciaire  était  très-subal- 
terne. Cette  institution,  antérieure  àDioclétien,  ne  fut  recon- 
nue d'une  manière  officielle  que  par  une  constitution  de  cet 
empereur,  de  l'an  294,  laquelle  autorise  les  magistrats  «  qui 
ne  pouvaient  connaître  des  causes  à  raison  de  leurs  occupa- 
tions publiques  ou  de  la  multitude  des  affaires,  à  déléguer  des 
juges  ;  utjttdices  dandi  habeant  potestatem  ;  »  ces  magistrats 
d'un  ordre  inférieur  étaient,  suivant  l'interprétation  des  Sen- 
tences de  Paul,  «  les  juges  pédanés,  c'est-à-dire  ceux  qui 
écoutent  les  causes  par  délégation  (1).  » 

Ce  changement,  régularisé  par  Dioclétien  dans  la  juridic- 
tion, fut  suivi,  sous  Constantin,  de  nouvelles  modifications  ; 
avec  le  triomphe  du  Christianisme,  furent  introduits  dans 
l'administration  judiciaire  des  éléments  nouveaux  qui  trans- 
formèrent les  institutions  anciennes. 

Il  nous  reste  à  signaler  ici  y  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
pour  les  autres  institutions,  le  progrès  accompli  dans  les  idées 
sous  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne;  les  jurisconsultes 
appartenant  à  cette  école  célèbre  formulent  d'admirables 
maximes  sur  les  principes  qui  doivent  guider  le  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  importantes  et  difficiles  fonctions; 
ainsi,  disent-ils,  «  la  loi  punit  le  fait,  et  non  la  seule  pensée  !  » 
En  effet,  l'homme  ne  peut  constater  que  les  actes  ;  les  opéra- 
tions de  la  pensée  lui  échappent;  à  Dieu  seul  en  appartient  la 
connaissance.  «Il  vaut  mieux,  ditUlpien,  laisser  impuni  le  crime 
d'un  coupable  que  de  condamner  un  innocent  (2).  »  Maxime 
pleine  de  sagesse  et  d'humanité  dont  le  droit  moderne  a  fait 
l'application  par  les  garanties  données  aux  accusés ,  d'après 
les  règlements  de  notre  législation  criminelle.  «  Par  raison 
d'humanité,  humanitatis  ratione,  on  doit  recevoir  l'appel  de 

(1)  Paul.,  Sent.,  V,  28. 

(2)  Satws  est  impunitum  relinqui  faeinm  nocentis  quam  innocentem 
Joffmare.^Jlp.  Dig.  XLVni,  19,  6.  Trajani  rescriptum. 
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toute  personne  condamnée;  sa  mort  pendant  Tinstance  éteint 
le  crime.  »  —  «  La  peine  est  établie,  dit  le  jmîsconsulte  Paul, 
pour  l'amendement  des  hommes  ;  »  Pœna  constituitur  in 
emendatianem  hominttml  Principe  salutaire,  qui  cherche 
dans  la  peine  la  moralité  de  l'exemple  et  surtout  l'amélioration 
du  coupable  ! 

Ces  maximes,  qui  sont  devenues  des  axiomes  dans  notre 
droit  criminel  moderne,  attestent  le  progi*ès  remarquable  qui 
s'était  accompU  dans  les  idées ,  en  matière  de  jurisprudence 
en  particuUer^  sous  les  empereurs  païens.  Toutefois,  il  est  fa- 
cile d'y  reconnaître  l'action  très-réelle  quoique  indirecte  que  le 
Christianisme  commençait,  dès  cette  époque,  à  exercer  sur  la 
société.  Longtemps  avant  de  triompher  dans  l'ordre  des  faits, 
les  doctrines  de  l'Evangile  avaient  obtenu  d'éclatants  succès 
dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  ;  elles  inspiraient  le  philoso- 
phe dont  les  écrits  respiraient  comme  un  parfum  des  vertus 
évangéliques,  assises  déjà  au  foyer  domestique  dans  un  grand 
nombre  de  familles  distinguées  ;  elles  pénétraient  dans  la 
conscience  du  jurisconsulte  qui  les  traduisait  dans  ces  sen- 
tences admirables  que  nous  venons  de  citer.  Voici  en  quels 
termes  un  publiciste  moderne  constate  cette  influence  des 
idées  chrétiennes,  à  l'époque  dont  nous  parlons  :  «  Niera-t-on 
l'action  chrétienne  sur  les  progrès  de  la  jurisprudence  ?  dit 
M.  de  Champagny(l);  il  faudrait  pour  répondre  rapprocher 
les  philosophes  des  jurisconsultes  et  les  auteurs  chrétiens  des 
philosophes.  Le  progrès  part  de  l'Eglise,  passe  par  la  philoso- 
phie, arrive  dans  le  droit,  sans  se  douter  peut-être  de  son  ori- 
gine chrétienne.  Comment,  sous  Néron,  empereur  sangui- 
naire, la  loi  devint- elle  plus  humaine  envers  les  esclaves 
qu'elle  ne  l'avait  été  chez  aucun  peuple  antique?  Lisez  Sénèque 
et  vous  en  comprendrez  la  raison.  Le  précepteur  et  le  conseil- 
ler des  premières  années  de  Néron  écrit  sur  l'esclavage  avec 

(I)  Revue  contemporaine. 
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un  langage  plus  humain,  plus  éleyé,  plus  philosophique,  plus 
voisin  du  Christianisme  que  ne  Tavait  certes  été  celui  d^au- 
cun  philosophe,  Platon  y  compris.  D^où  vient  à  Sénèque  cette 
philosophie  si  haute?  Est-ce  de  lui-même,  et  ce  moraliste  ai 
peu  moral  a*t-il ,  de  ses  propres  forces  et  d^un  seul  bond ,  at- 
teint une  piu'eté  de  doctrine  inconnue  à  Cicéi^on  et  àSocrate  ? 
Et  ses  idées  et  ses  expressions,  neuves  en  certains  endroits,  ne 
trahissent-elles  pas  une  connaissance  partielle  mais  évidente, 
une  curieuse  fréquentation  du  Christianisme  ?  Un  peu  plus 
tard,  qui  sont  les  réformateurs  des  lois  ?  C'est  Adrien  qui  sus- 
pendit les  persécutions.  C'est  Antonin  qui  demeura  également 
dans  les  voies  de  la  tolérance.  C'est  Marc-Aurèle ,  empereur 
philosophe  et  dont  les  pensées  ont  plus  d'une  fois  une  saveur 
du  Christianisme.  Et  le  plus  grand  réformateur  de  la  législa- 
tipn,  celui  sous  lequel  la  jurisprudence  eut  son  apogée,  c'est 
Alexandre-Sévère,  fils  d'une  chrétienne,  protecteur  des  chré- 
tiens, admirateur  du  Christ,  et  qui  faisait  inscrire  sur  les  murs 
de  son  palais  cette  sentence  des  livres  saints  :  Ne  fcdspoini  à 
autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  fasse  (1).  Pendant  que  la 
répubUque  romaine  commence  à  crouler,  chaque  pan  qui  s^a- 
bat  à  ce  vieil  édifice  laisse  voir  les  solides  assises  de  la  répu- 
bUque chrétienne  qui  dépasseront  bientôt  sa  hauteur.  » 

Ainsi,  les  maximes  du  Christianisme,  en  pénétrant  dans  les 
mœurs  et  dans  les  idées,  parvenaient-elles  à  corriger  les  im- 
perfections de  la  loi  romaine.  Ces  mêmes  maximes  ont  égale- 
ment inspiré  le  rédacteur  de  notre  code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  elles  sont  devenues  l'àme  de  notre  législation  moderne. 

(1)  Lamprid.  io  Aleiand. 
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Malgré  la  légitime  et  salutaire  influence  du  Christianisme 
sur  le  perfectionnement  des  institutions  sociales ,  influence 
désormais  incontestable  après  les  explications  qui  précèdent, 
il  faut  faire  à  la  législation  roumaine  une  large  part  dans  les 
réformes  qui  se  sont  accomplies  sur  ce  point.  Toutefois  cette 
intervention  du  droit  romain  n'est  plus  aussi  sensible  lors- 
qu'il s'agit  des  institutions  judiciaires  ;  ici,  on  voit  apparaître 
un  autre  élément  qui  exerce  une  prépondérance  plus  marquée 
sur  la  marche  que  suit  le  développement  de  ces  institutions  ; 
je  veux  parler  de  l'influence  exercée  par  les  mœurs  et  les  lois 
des  anciens  Germains,  influence  qui  opposa  pendant  plusieurs 
siècles  une  résistance  opiniâtre  aux  efforts  que  fit  le  Christia- 
nisme pour  détruire  des  usages  en  contradiction  avec  ses 
principes  de  justice  et  d'humanité  ;  jusqu'au  moyen  âge ,  la 
puissance  de  la  coutume  triompha  de  toutes  les  tentatives  de 
réforme  et  réussit  à  perpétuer  des  institutions  indignes  de  la 
civiUsation  chrétienne.  Ainsi,  tandis  que,  d'une  part,  la  légis- 
lation romaine  réformée  par  le  Christianisme  préside  aux 
transformations  qui  s'accompUssent ,  dans  le  cours  des  âges, 
dans  les  dispositions  du  droit  pubhc  et  privé,  et  en  particulier 
dans  les  institutions  sociales,  d'autre  part,  les  coutumes  an- 
ciennes des  peuples  de  la  Germanie,  perfectionnées  également 
par  le  Christianisme,  servent  de  base  aux  institutions  judi- 
oiaires  des  peuples  de  l'Europe,  surtout  au  moyen  âge. 

Voilà  ce  qui  rend  très-importante  l'étude  des  anciens  mo- 
numents qui  se  rapportent  au  régime  judiciaire  adopté  par  ces 
peuples  ;  voilà  aussi  la  raison  qui  nous  engage  à  faire  con- 
naître les  principaux  usages  suivis  par  les  Germons  en  ma- 
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tière  de  procédure  civile  et  criminelle ,  et  à  donner  quel- 
ques explications  sur  l'organisation  judiciaire  qu'ils  avaient 
adoptée. 

Le  droit  de  rendre  la  justice  aux  habitants  d'une  contrée 
était  considéré  par  les  anciens  Germains  comme  inhérent  au 
droit  de  commander  la  force  armée  ;  chez  ces  peuples  belli- 
queux, au  chef  qui  conduisait  les  soldats  à  la  guerre  apparte- 
nait nécessairement  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire;  en  con- 
séquence, l'administration  de  la  justice  et  le  commandement 
militaire  étaient  réunis  dans  les  mains  du  généralissime  ou 
du  roi  que  s'était  choisi  la  nation  ;  ce  chef  suprême  de  la 
justice ,  ce  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les  contestations, 
déléguait  une  partie  de  son  pouvoir  aux  officiers  subalternes, 
de  sorte  qu'il  y  avait  dans  la  hiérarchie  judiciaire  les  mêmes 
degrés  que  dans  la  hiérarchie  militaire.  Le  caractère  naturel- 
lement guerrier  de  ces  magistrats  était  peu  fait  pour  se  sou- 
mettre aux  lenteurs  qu'entraînent  les  formalités  d'une  procé- 
dure régulière  ;  en  même  temps  ces  hommes  fiers  et  braves , 
qui  avaient  a£Eronté  la  mort  dans  les  combats ,  regardaient 
comme  indigne  d'eux  de  recourir  à  la  voie  ordinaire  des  tri- 
bunaux pour  le  redressement  de  leurs  griefs  personnels  ;  de 
là  y  cette  tendance  continuelle  chez  ces  peuples  de  substituer 
le  4roit  de  la  force  à  celui  de  la  justice  ;  de  là  l'envahissement 
du  sanctuaire  pacifique  de  la  justice  par  ces  habitudes  de  vio- 
lence qui  ont  élevé  le  combat  entre  les  parties  en  litige  à  la 
hauteur  d'une  véritable  institution  judiciaire. 

Cependant  il  y  aurait  exagération  à  soutenir  que  l'action 
régulière  des  tribunaux  fut  inconnue  aux  peuples  dont  nous 
parlons  ;  malgré  les  vices  d'une  organisation  sociale  qui  se 
soutenait  principalement  par  la  force,  malgré  le  penchant 
des  hommes  qui  avaient  des  contestations  à  confier  au  sort 
des  armes  la  solution  de  leurs  différends ,  on  trouve  chez  les 
peuples  du  Nord,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  des  magis- 
trats chargés  d'exercer  les  fonctions  judiciaires. 
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Les  formalités  qui  accompagnaient  les  jugements  chez  les 
tribus  de  la  Germanie  ^  en  faisaient  un  acte  religieux  dans 
lequel  on  croyait  voir  intervenir  la  majesté  divine  elle-même. 
L^enceinte  du  tribunal  était  sacrée;  les  circonstances  qui  pré- 
cédaient le  jugement  lui  donnaient  le  caractère  d'une  solennité- 
religieuse;  le  tribunal  était  tourné  du  côté  de  Porient,  comme 
pour  inviter  le  soleil,  honoré  comme  une  divinité  par  ces  peu- 
ples y  à  présider  les  débats  ;  le  magistrat  qui  rendait  le  juge- 
ment ne  faisait  que  proclamer  la  volonté  des  dieux  ;  ses  déci- 
sions étaient  reçues  avec  respect,  puisque  les  fonctions  qu'il 
exepçait  n'étaient  qu'une  délégation  du  pouvoir  de  Dieu, 
source  de  toute  justice. 

Le  magistrat  qui  présidait  n'avait  que  la  direction  des  dé- 
bats; les  hommes  libres  présents  formaient  une  espèce  de 
Jury  qui  prononçait  la  sentence  ;  les  plaideurs  comparais- 
saient ainsi  devant  leurs  pairs  ;  cette  coutume  traversera  le 
moyen  âge,  pour  prendre  une  place  importante  dans  notre 
procédure  moderne.  Le  nombre  des  assesseurs  variait  sui- 
vant les  pays  ;  Tacite  parle  de  peuples  chez  lesquels  il  y  «n 
avait  jusqu'à  cent  ;  en  Islande  et  en  Danemark ,  il  y  en  avait 
douze  ;  la  loi  salique  n'en  exigeait  que  sept.  Les  débats  em- 
pruntent un  double  caractère  aux  rites  sacrés  et  aux  démons- 
trations militaires  qui  les  accompagnent. 

Lesformahtés  judiciaires  ont  d'abord  un  caractère reUgieux. 
Les  dieux  eux-mêmes  sont  censés  rendre  le  jugement  ;  les 
parties  les  prennent  à  témoin  par  serment.  Chacun  invoque 
ses  témoignages  ;  on  voit  se  présenter  les  parents  et  les  amis 
qui  viennent  jurer,  non  point  sur  le  fait  en  litige  qu'ils  igno- 
rent, mais  sur  la  moralité  et  sur  la  véracité  de  leur  parent 
dont  ils  se  portent  garants  ;  quiconque  oserait  être  parjure  est 
retenu  par  la  menace  des  plus  terribles  châtiments  qui  atten- 
dent dans  l'enfer  les  violateurs  de  leur  serment.  Les  éléments 
deviennent  les  instruments  par  lesquels  les  dieux  manifestent 
leur  voix  ;  par  eux  sont  désignés  les  malfaiteurs  ;  par  eux  l'in- 
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nocence  est  distinguée  du  crime  :  de  là  ces  épreuves  par  l'eau, 
par  le  feu,  parle  fer  rouge  dont  Tinnocent  n*a  rien  à  redouter, 
mais  auxquelles  le  coupable  ne  saurait  échapper ,  car  la  na- 
ture elle-même  prend  soin  de  la  vengeance  qui  doit  atteindre 
l'homme  criminel.  Quelquefois  on  apporte  devant  les  juges 
un  cadavre  assassiné  ;  les  plaies  se  rouvrent  et  saignent  quand 
on  fait  approcher  le  meurtrier  ;  les  dieux  eux-mêmes  renver- 
sent les  lois  de  la  nature  pour  ne  pas  laisser  le  crime  impuni; 
et  quand  le  coupable  a  été  désigné  par  un  accusateur  muet, 
mais  infaillible,  le  magistrat  qui  prononce  la  peine  n'est  plus 
que  l'exécuteur  de  la  volonté  divine.  Il  est  facile  de  reconnaî- 
tre, dans  ces  coutumes  antérieures  au  Christianisme,  l'origine 
de  ces  usages  barbares  adoptés  depuis  par  la  procédure  cri- 
minelle, et  connus  sous  le  nom  Aq  jugements  de  Dieu! 

Souvent  les  solennités  judiciaires  ont  un  caractère  guer- 
rier qui  change  le  terrain  du  débat,  et  remplace  une  procé- 
dure pacifique  par  un  appel  à  la  force.  Le  demandeur,  pour 
sommer  le  défendeur  de  comparaître,  lui  fait  une  véritable 
déclaration  de  guerre.  Au  jour  fixé,  les  adversaires  se  présen- 
tent en  armes  devant  l'assemblée  juge  du  différend;  toutes  les 
contestations  se  décident  par  l'épée,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  réclamation  d'iine  somme  d'argent  ou  d'une  propriété,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  crime  ;  le  vaincu  subit,  comme  sur  un  champ 
de  bataille,  la  loi  du  vainqueur  qui  peut  exiger  de  lui  une  ran- 
çon, le  réduire  en  captivité,  ou  le  faire  mourir. 

Comme  on  le  voit,  l'origine  du  combat  judiciaire  est  anté- 
rieure à  la  civilisation  chrétienne  ;  cet  usage  était  trop  enra- 
ciné dans  les  mœurs  pour  qu'on  pût  se  promettre  un  plri" 
succès  des  premières  tentatives  pour  le  réformer  ;  le  Christia- 
nisme devait  employer  plusieurs  siècles  d'efforts  pour  en  avoir 
raison. 

En  matière  criminelle,  l'offense  est  appréciée  à  prix  d'ar- 
gent; s'il  s'agit  d'un  homicide,  la  satisfaction  est  reçue  par 
les  amis  du  défunt,  et  quand  le  condamné  est  insolvable,  la 
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peine  retombe  sur  sa  famille  qui  supporte  la  responsabilité  du 
crime.  La  loi  salique  veut  c<  que  Tinsolvable  présente  douze 
y>  hommespour  jurer  qu'il  ne  possède  plus  rien,  ni  sur  la  terre, 
»  ni  dessous  ;  alors  il  rentrera  dans  sa  maison,  y  ramassera 
»  de  la  poussière  aux  quatre  coins,  et  debout,  sur  le  seuil,  le 
»  visage  tourné  vers  l'intérieur,  il  jettera  la  poussière  de  la 
»  main  gauche  par- dessus  ses  épaules,  de  façon  qu'elle  re- 
D  tombe  sur  le  parent  le  plus  proche  ;  puis,  en  chemise,  sans 
D  ceinture,  un  bâton  à  la  main,  il  sautera  plusieurs  fois,  et 
»  dès  ce  moment  la  dette  reste  à  la  charge  du  parent  dési- 
»  gné.  »  A  défaut  de  famille,  la  loi  livre  la  personne  du  débi- 
teur qui  devient  esclave,  et  qui  paye  souvent  sa  dette  de  sa  vie. 
On  peut  voir  dans  ces  usages  une  sorte  de  transaction  entre  la 
paix  et  la  guerre  ;  la  force  ne  peut  être  désarmée  ;  on  lui  fait 
des  concessions. 

Cette  coutume  d'estimer  à  prix  d'argent  le  préjudice  occa- 
sionné par  un  crime  ou  par  un  délit  se  perpétua  pendant 
plus  de  dix  siècles  ;  on  la  retrouve  encore  au  moyen  âge,  où  le 
tort  fait  aux  personnes  ou  aux  propriétés  est  indemnisé  par 
une  amende  imposée  aux  coupables;  elle  devint  générale 
et  forma  un  système  complet,  d'après  lequel  les  sommes  à 
payer  furent  proportionnées  au  dommage  dont  le  délit  était 
la  cause  ;  il  y  avait  ainsi  dans  la  pénalité  les  mêmes  degrés 
que  dans  la  faute  qu'elle  servait  à  punir. 

La  justice  chez  les  Germains  reposait  sur  trois  fondements 
principaux  :  la  reUgion ,  la  royauté,  la  propriété.  Le  Christia- 
nisme accepta  cette  triple  base  ,  car  il  se  proposait  moins  de 
détruire  les  usages  reçus  que  de  les  éclairer;  seulement,  à  la 
place  de  la  superstition ,  il  lit  entrer  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice,  la  vérité  !  à  la  place  du  code  barbare  ou  des  anciennes 
coutumes  ,  l'Evangile  !  à  la  place  de  l'image  du  prince ,  la 
croix  de  Jésus-Christ,  qui  assistait  dans  la  salle  d'audience  à 
la  défense  de  l'accusé ,  et  à  l'arrêt  du  juge  I  Cette  croix  rappe- 
lait aux  magistrats  qu'un  innocent  avait  été  condamné ,  et 
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qu^ils  devaient  exercer  leurs  fonctions  avec  une  sagesse  et 
une  prudence  seules  capables  de  ieùr  faire  éviter  des  erreurs 
souvent  irréparables  î         "^     .  ;.  • 

C'est  à  la  suite  d'une  coutume\venue  des  anciens  peuples 
de  la  Germanie ,  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  mo- 
narchie française^  les  rois  furent  les  arbitres  souverains  de  la 
justice  y  les  pères  de  leurs  peuples  et  leurs  premiers  magis- 
trats :  Principes  qui  jura  per  pagos  reddurU.  Quand,  dans  la 
suite,  saint  Louis  et  Louis  XII  rendaient  la  justice  au  pied 
d'un  chêne,  ils  ne  faisaient  que  continuer  une  tradition  qu'ils 
avaient  reçue  de  leurs  aïeux  ;  et  comme  ils  étaient  dominés 
par  les  idées  chrétiennes ,  leurs  actes  exprimèrent  la  convic- 
tion de  leur  esprit  et  les  sentiments  de  leur  cœur;  la  justice 
royale  devint  réellement  chrétienne. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  caractère  de  la  royauté  chez  les 
Francs,  et  de  la  haute  idée  que  le  Christianisme  avait  su  inspi- 
rer au  souverain  de  l'étendue  de  ses  devoirs,  s'appuie  sur  les 
faits  les  plus  authentiques  de  l'histoire.  Toujours  les  princes 
se  regardèrent  comm?  les  pères  de  leurs  sujets ,  comme  les 
arbitres  souverains  de  la  justice  ,  et  comme  responsables  de- 
vant le  Juge  suprême  des  peuples  et  des  rois  de  tous  les  actes  * 
de  leur  gouvernement.  Ce  sentiment  de  leur  responsabilité 
devant  Dieu  leur  fit  attacher  un  intérêt  particuher  à  tout  ce 
qui  tenait  à  la  bonne  administration  de  la  justice;  et  leur 
soUicitude  du  bien  pubUc  se  transmettdt  de  génération  eu 
génération;  les  pères  la  léguaient  à  leurs  fils  conmie  un 
dépôt  sacré  et  comme  une  portion  de  leur  héritage.  Louis  le 
Gros  exhortait  son  fils  à  se  souvenir  que  la  royauté  n'est 
qu'une  charge  pubUque ,  dont  on  doit  rendre  un  compte  ri- 
goureux à  celui  qui  seul  dispose  des  sceptres  et  des  cou- 
ronnes; et  saint  Louis  recommandait  à  PhQippe  le  Hardi, 
sur  toutes  choses ,  d'aimer  Dieu ,  d'avoir  le  cœur  doux  et  pi- 
teux aux  pauvres,  de  conduire  ses  sujets  en  paix  et  droiture, 
de  maintenir  leurs  franchises  et  libertés,  les  tenant  en  faveur 
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et  amour.  Philippe  V  pensait  que  messire  Dieu,  qui  tient  sous 
sa  main  tous  les  rois,  ne  les  a  establi  en  terre  qu'afin  qu'ils 
gouvernent  ensuite  dûment.  «  Mon  fils,  disait  Philippe  YI 
de  Valois ,  Dieu  ne  permet  pas  que  le  règne  de  l'iniquité  soit 
durable  ;  maintenez  la  justice  et  soulagez  les  peuples.  »  Et 
Jean,  surnommé  le  Bon^  qui  était  ce  fils,  répétait  souvent  que 
si  la  justice  et  la  bonne  foi  étaient  bannies  du  reste  du  monde, 
elles  devraient  se  retrouver  dans  la  bouche  et  dans  le  cœur 
des  rois.  Louis  XI  lui-même  écrivait,  dans  le  Rosier  des 
Guerres,  que  «  c'est  plus  grande  chose  pour  un  roi  de  savoir 
seigneurier  sa  volonté,  que  de  seigneurier  le  monde  de 
l'Orient  à  l'Occident  ;  qu'un  roi  régnant  en  droit  et  en  justice 
est  roi  de  son  peuple  ;  que  s'il  n'a  regard  à  la  loi  en  ce  fai- 
sant, il  fait  son  peuple  serf  et  perd  le  nom  de  roi.  »  Charles  VIII, 
au  rapport  de  Comines ,  «  avait  en  son  imagination  de  vou- 
loir vivre  selon  les  commandements  de  Dieu ,  et  tenir  la  jus- 
tice en  bon  ordre.  Il  avait  mis  sus  une  audience  publique,  où  il 
escoutait  tout  le  monde,  et  par  espécial  les  pauvres.  »  Louis  XII, 
en  i^açant  une  croix  à  côté  des  noms  de  ceux  des  membres 
du  parlement  qui  lui  avaient  été  le  plus  contraires,  disait  que 
par  l'apposition  du  signe  sacré  du  salut ,  il  leur  avait  annoncé 
leur  pardon. 

Ces  nobles  paroles ,  inspirées  par  l'esprit  chrétien  qui  ani- 
mait les  souverains,  se  rencontrent  souvent  dans  la  bouche 
de  nos  anciens  rois  ;  elles  rappellent  que  si  les  armes  fondè- 
rent l'empire  des  Francs,  ce  fut  la  vertu,  qui,  selon  l'observa- 
tion judicieuse  de  Muller,  affermit  la  royauté  en  France  ;  elles 
attestent  que  les  maximes  de  la  religion  avaient  jeté  de  pro- 
fondes racines  dans  le  cœur  des  rois  et  dans  celui  des  peuples, 
et  qu'elles  présidaient  dès  lors  à  une  administration  régulière 
et  équitable  de  la  justice. 

Rappelons,  en  finissant,  un  dernier  usage,  venu  de  la  Ger- 
manie, et  qui  exerça  son  empire,  surtout  au  moyen  âge.  A 
cette  époque,  la  justice  jeta  des  fondements  profonds  dansle  sol, 

T.  II.  ^ 
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4t  g'idautlfla  avec  la  pn^opriété^  par  la  droit  da  jugopreeonnuau 
aaif^auf  qui  y  avec  la  poaaesaion  des  terres ,  exerçait  la  sou- 
YfnÔDeté  sur  les  habitants  d'un  pays.  L'axiome  de  Taneien 
droit  français  était  :  lajmtm  est  patrimonùde  ;  le  patrimoine 
suffisait  pour  constituer  la  souveraineté  ;  cette  justice  seigneu* 
riale,  abandonnée  à  Tarbitraire  et  au  caprice ,  tomba  souvent 
dans  des  excès  que  le  Christianisme  ne  fut  pas  toujours  maître 
de  réprimer;  souvent  il  fit  entendre  de  sévères  leçons  aux 
seigneurs  qui  abusaient  de  leur  autorité  pour  ne  prendre 
conseil,  en  rendant  la  justice ,  que  de  leur  intérêt  ou  de  leur 
caprice  ;  msdheureuÊemeQt,  TEglise  elle*<mème  paya  son  tribut 
au  vice  de  cette  organisation ,  et  Ton  vit  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques tomber  dans  les  mâmes  excès  de  pouvoir  que  les 
seigneurs  laïques  ;  ce  désordre  tenait  à  des  causes  que  nous 
avons  eu  occasion  d^appréoier  ailleurs ,  et  sur  lesquelles  noa 
expUcations  précédentes  nous  dispensent  de  revenir  ici. 


■"TT- 
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CHAPITRE  II. 

THÉ6II1E  CBRÉTICNNE  SUR   L^EXERCICE   DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


mm^^mm^ê 


Las  premiers  fidèles  manifestèrent  dès  Torigine  le  plus 
grand  éloignement  pour  remploi  des  moyens  judiciaires 
lorsqu'ils  avaient  à  soutenir  leurs  droits ,  à  demander  le  re- 
dressement d'une  injustice  commise  à  leur  égard  ;  ils  avaient 
appris  dans  FEvangile  à  pratiquer  le  désintéressement  et  à 
renoncer  à  leurs  drmts  plutôt  que  de  s'adresser  à  la  justice 
poifl*  obtenir  la  réparation  des  torts  qu'on  leur  faisait  ;  par  là, 
ils  se  montraient  dociles  aux  leçons  de  leurs  pères  dans  la  foi 
qui  les  conjuraient  de  ne  pas  donner  aux  païens  le  scandale 
de  leurs  divisions  f  en  allant  plaider  devant  les  magistrats  ; 
ces  motife  j  en  détournant  les  chrétiens  de  recourir  aux  tri- 
bunaux civils  pour  la  solution  de  leurs  contestations  y  les  te^ 
naient  également  éloignés  des  fonctions*  judiciaires,  d'autant 
plus  qu'ils  ne  pouvaient  accepter  une  charge  dont  les  devoirs 
étaient  étroitement  Ués  avec  les  pratiques  d'un  culte  qui  leur 
était  odieux.  Comme  chrétiens,  ils  ne  pouvaient  entrer  au 
sénat  qui  s'assemblait  toujours  dans  un  temple  ou  dans  uïi 
lieu  consacré  aux  faux  dieux.  La  participation  d'un  chrétien 
aux  actes  de  cette  assemblée  eût  constitué  une  apostasie, 
puisque  chaque  sénateur,  avant  de  s'asseoir,  versait  quelques 
gouttes  de  vin  et  mettait  de  l'encens  sur  l'autel  en  l'honneur 
des  dieux.  La  simplicité,  le  calme  de  leur  vie  etl'humDité 
dont  ils  faisaient  profession,  augmentaient  encore  leui'S 
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répugnances  :  «  leur  simplicité  s'alarmait,  dit  Gibbon  (1),  de 
»  Fusage  des  serments ,  de  la  pompe  de  la  magistrature  et 
»  de  l'activité  des  débats  dont  se  compose  la  vie  publique.» 
Par  ces  motifs ,  ils  refusaient  de  prendre  part  à  Tadministra- 
tion  civile  et  aux  fonctions  judiciaires. 

Cet  éloignement  donna  lieu  aux  accusations  les  plus  graves 
contre  les  chrétiens;  on  les  regardait  comme  des  ennemis 
publics  y  dont  le  cœur  était  rempli  de  haine  contre  le  genre 
humain  tout  entier;  on  les  traitait  comme  des  honunes 
rebelles  aux  lois  de  Tempire  et  à  l'autorité  des  magistrats  ; 
frappés  d'ostracisme  par  leurs  concitoyens ,  ils  étaient  voués 
à  l'exécration  publique  ;  mais  à  toutes  les  accusations  dont  ils 
étaient  l'objet,  les  chrétiens  opposaient  une  patience  que  rien 
ne  pouvait  décourager ,  attendant  de  Dieu  et  du  temps  leur 
justification  ;  ils  s'éloignaient  des  tribunaux ,  mais  ils  hono- 
raient les  magistrats  ;  ils  obéissaient  à  la  loi  de  Dieu ,  mais 
ils  respectaient  la  loi  civile ,  et  s'y  soumettaient  dans  tout  ce 
qui  n'était  pas  défendu  par  la  conscience.  Enfin,  grâce  à  leur 
désintéressement,  à  leur  amour  de  la  justice  et  de  la  paix,  on 
ne  voyait  point  parmi  eux  ces  divisions  dont  la  société 
païenne  donnait  de  si  nombreux  exemples;  mais  ils  n'allaient 
pas  jusqu'à  condamner  comme  illicite  l'emploi  des  moyens 
judiciaires  lorsque  la  fraude  ou  la  violence  rendait  nécessaire 
l'intervention  de  la  justice  humaine.  Telles  étaient  les  idées 
générales  des  chrétiens  sur  le  rôle  de  la  magistrature  et  sur 
l'autorité  de  la  législation.Essayons  de  les  développer,  en  mon- 
trant comment  la  théorie  chrétienne  a  pour  objet  de  relever  la 
dignité  des  magistrats,  et  «pielles  sont  les  causes  qui  peuvent 
légitimer  des  poursuites  judiciaires;  ensuite  nous  dirons 
quelques  mots  sur  l'çrigine  du  pouvoir  judiciaire  exercé  par 
le  clergé. 

(1)  Gibbon,  BisUnre  de  la  décadence  du  Boi^Empire,  ebap.  st. 
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SECTION  !'•. 
VÊomni  nu  MAGimuTs  D*Av«At  L'icumii. 


Tous  les  peuples  ont  toujours  professé  le  plus  grand  res- 
pect pour  les  magistrats  ;  ce  pouvoir  pacifique  y  qui  s'élève  à 
côté  d'un  autre  pouvoir  moins  conciliant ,  ne  règne  que  par 
l'autorité  morale  qu'il  tient  de  la  grandeur  de  sa  mission ,  et 
cependant  y  partout  il  a  de  profondes  racines  dans  la  société  ; 
partout  il  est  entouré  de  vénération  !  C'est  qu'il  y  a  autre 
chose  dans  ces  fonctions  qu'un  simple  emploi  civil;  il  y  a  un 
sacerdoce  devant  lequel  s'inclinent  les  autres  pouvoirs ,  et  qui 
reçoit  leurs  hommages  ! 

Cette  idée  si  vraie ,  si  éminemment  chrétienne ,  est  sou- 
vent rappelée  dans  les  livres  saints;  pour  le  chrétien,  l'E- 
criture sainte  étant  l'expression  de  la  pensée  divine ,  toutes 
les  paroles  qu'elle  renferme  sont  autant  d'oracles  qui  com- 
mandent la  soumission  respectueuse  de  son  inteUigence  ; 
or,  il  suffit  d'ouvrir  ce  Uvre  divin ,  pour  apprendre  quelle 
est  la  dignité  du  magistrat.  Dès  les  premières  pages ,  le  Sei- 
gneur rappelle  qu'il  a  établi  lui-même  les  magistrats  chargés 
de  tendre  la  justice  au  peuple  ;  l'Esprit-Saint  va  même  jusqu'à 
les  appeler  des  dieux,  afin  de  faire  connaître  que  leur  autorité 
tire  sa  source  de  celui  en  qui  réside  la  plénitude  de  toutes  les 
perfections,  et  qui  seul  est  souverain  juge  des  hommes  (1)  ;  et 
afin  qu'on  ne  regarde  pas  cette  parole  comme  une  pure  méta- 
phore, Jésus-Christ  lui-même  en  confirme  l'autorité ,  en  la  ré- 
pétant dans  le  sens  où  elle  avait  été  dite  (2).  Le  magistrat  n'est 

(1)  ËXod,,  C.  XXIII.  -»  Pf.ucxxii. 
(S)  s.  Joan.,  cap.  x^  y.  23. 


488  DfSTITUTIONS  JUUIGU1RE8 

donc  plus  un  homme  ordinaire  ;  quand  il  juge  y  il  n'agit  pas 
seulement  au  nom  de  la  société ,  mais  au  nom  de  Dieu  dont 
il  est  le  représentant  ;  c'est  ce  que  Moïse  d'abord ,  et  après 
lui  Josaphat ,  disent  aux  juges  qu'ils  choisissent  pour  rendre 
la  justice  au  peuple  hébreu  :  «  Et  il  (Josaphat)  donna  ses 
»  ordres  à  ses  juges,  et  leur  dit  :  Prenez  bien  garde  à  tout 
»  ce  que  vous  ferez  ;  car  ce  n'est  pas  la  justice  des  hommes 
»  que  vous  exercez  9  o'est  celle  du  Seigneur.  Et  tout  ce  que 
»  vous  aurez  jugé  retombera  sur  vous;  que  la  crainte  du 
»  Seigneur  soit  donc  avec  vous ,  et  apportez  tous  vos  soins  à 
n  bien  vous  acquitter  de  votre  devoir (1).  »  Enfin,  oette  mtene 
idée  revient  encore  ailleurs  :  a  C'est  par  moi  que  les  rois  rë- 
D  gnent)  dit  le  Sage,  que  les  juges  rendent  la  justice,  que 
»  les  magistrats  de  la  terre  sont  équitables  (2).  p  L'origine  du 
pouvoir  judiciaire  remonte  donc  à  Dieu  ;  c'est  lui  qui  a  voulu 
établir  dans  le  monde  une  justice  rendue  néoessaire  par  la 
perversité  des  hommes. 

Ainsi ,  la  doctrine  religieuse  place  le  pouvoir  judidaire  au 
sommet  de  la  hiérarchie  sociale  ;  en  élevant  si  haut  la  magie- 
trature,  elle  veut  pénétrer  ceux  qui  exercent  les  fonctioDi  de 
juges  I  de  l'exceHence  de  leur  charge ,  et  de  l'obligation  où 
ils  sont  d'en  remplir  les  devoirs  avec  un  zèle  qui  ne  se  laisse 
décourager  par  aucune  difficulté ,  avec  une  intégrité  inacces- 
sible à  la  corruption  ;  le  magistrat  chrétien ,  qui  a  compris  b 
dignité  de  son  caractère  et  l'excellence  de  sa  mission ,  ne 
pourra  tomber  dans  aucune  prévarication  ;  s'il  est  convaincu 
que  sa  bouche  est  l'organe  de  la  vérité  divine ,  que  sa  main 
trace  les  arrêts  de  Dieu,  il  n'osera  jamais  rendre  une  senteoce 
injuste,  écrire  un  jugement  inique  ! . 

Pour  faire  sentir  aux  magistrats  l'excellence  de  leurs  fonc- 
tions. Dieu  va  même  jusqu'à  s'identifier  avec  eux,  puisqu'il 

(1)  Deut,,  i.  —  n.  Paralip.,  c.  xn,  v.  6. 

(2)  Proverb.,  c.  vm. 
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eftt  écrit  i  a  Le  Seigneur  s'est  assis  au  miUeu  de  rassemUée 
des  dieux;  il  rôûd  avec  eux  les  jugements  (I);  p  d^où  il  suit 
que  le  magistrat  prétaricateur  n'outi*age  pas  seulement  la  sô** 
clétéy  mais  encore  qu'il  se  rend  coupable  de  sacrilège  envers 
Dieu,  en  faisant  servir  sa  puissance  à  Finiquité. 

Mais,  après  avoir  accordé  de  si  grands  éloges  à  la  dignité 
des  magistrats^  PEsprit-Saint  leur  fait  ^entendre  ensuite  de 
sévères  leçons  sur  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  L'Ecri* 
ture  leur  rappelle  qu'ils  doivent  rendre  la  justice  à  tous  ceux 
qui  leur  demandent  leur  protection^  sans  faire  aucune  accep- 
tion de  personnes  (2).  Les  petits  et  les  pauvres  doivent  trou^ 
ver  accès  auprès  de  leur  tribunal  comme  les  grands  et  les 
riches  ;  et,  puisque  leurs  fonctions  ne  relèvent  que  de  Dieu, 
jamais  ils  ne  doivent  se  laisser  influencer  par  la  crainte  des 
hommes  ;  ils  seraient  coupables  s'ils  acceptaient  des  présents, 
et  s'ils  ne  tenaient  pas  la  balance  égale  entre  les  parties  plai- 
dantes (3)  ;  ces  devoirs  sont  importants  ;  leur  accomplisse- 
ment fera  seul  la  gloire  des  magistrats^  comme  leur  violation 
les  couvrira  de  confusion  et  de  honte. 

Tels  sont  les  devoirs  que  le  législateur  des  Hébreux  rappe-^ 
lait  aux  magistrats  ;  à  son  tour,  le  prophète  Jérémie  avertit 
les  rois  qu'ils  doivent  rendre  la  justice  à  tous  leurs  sujets  in^ 
distinctement  ;  qu'ils  ont  pour  mission  de  délivrer  celui  qui 
est  opprimé  injustement,  de  défendre  l'innocence  contre  la 
calomnie,  de  ne  point  contrister  les  étrangers,  les  ventes  et 
les  orphelins,  et  surtout  de  ne  jamais  répandre  le  sang  iuno« 
cent  ;  enfin,  de  se  préserver  de  toute  espèce  de  violence  et 
d'injustice  (4).  Les  magistrats  sont  constitués  les  protecteurs 
des  bonnes  mœurs,  les  gardiens  de  tous  les  droits^  les  arbi- 
tres de  tous  les  intérêts  ;  ils  rempliêsent  leur  mission  en  dé** 

(1)  PMlm.  LXXXU. 

(3)  Deoteion.,  cap.  i. 

(3)  Beateron.,  cap.  x?i. 

(4)  Jtttm.,  eép.  un. 
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fendant  les  droits  des  bons  contre  les  entreprises  des  mé- 
ehants,  et  en  intervenant  en  faveur  de  la  faiblesse  opprimée  ; 
c'est  dans  ce  but  qu^ils  sont  armés  de  la  puissance  de  Dieu 
dont  ils  doivent  user  dans  Tintérét  de  la  paix  et  de  la  pros- 
périté publiques  ;  ils  ont  pour  fonctions  de  faire  régner  la 
justice  en  encourageant  ceux  qui  font  bien  par  des  récom- 
penses, et  en  intimidant  par  des  menaces  ceux  qui  seraient 
tentés  de  faire  le  mal  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  le  prophète 
Jérémie  dit  qu'ils  sont  chargés  d'exercer  la  justice  et  le  juge- 
ment; la  justice,  pour  protéger  les  innocents  et  les  mettre  à 
couvert  contre  la  perversité  de  leurs  ennemis  ;  le  jugement, 
pour  réprimer  les  violences  des  méchants  et  punir  leurs 
crimes. 

Le  Christianisme  accepia  les  traditions  du  mosalsme  sur 
la  dignité  des  magistrats,  sur  l'excellence  de  leurs  fonctions 
et  sur  l'importance  de  leurs  devoirs  ;  il  se  fit  également  le 
continuateur  des  traditions  bibliques  touchant  Tautorité  de  la 
législation;  mais  en  sauvegardant  les  anciens  monuments 
législatifs  du  genre  humain,  il  les  perfectionna  ;  il  nK)difia  la 
loi  de  Moïse  dans  toutes  ses  parties  qui  n'étaient  pas  immua- 
Mes,  et  quant  aux  préceptes  qui  ne  changent  pas  parce  qu'ils 
ont  leur  fondement  dans  la  loi  naturelle,  il  leur  donna  une 
consécration  nouvelle  et  une  sanction  plus  efficace. 

La  législation  de  Moïse  a  toujours  été  regardée  comme  la 
base  fondamentale  du  droit  ni  des  lois  qui  doivent  gouverner 
les  peuples  civilisés  ;  aussi,  le  législateur  civil  commettrait-il 
une  erreur  grave  s'il  croyait  pouvoir  s'écarter,  dans  son 
œuvre,  des  principes  formulés  dans  la  loi  religieuse.  Pour  as- 
signer à  la  législation  de  Moïse  la  place  qu'elle  doit  occuper 
dans  le  monde  moral,  il  faut  la  diviser  en  législation  morale, 
en  législation  judiciaire  et  en  législation  cérémoniale  ;  cette 
distinction  est  importante,  car  si  les  lois  qui  ont  rapport  aui 
cérémonies  et  aux  formalités  judiciaires  ont  une  relation  in- 
time avec  les  lois  morales,  il  y  a  entre  elles  une  difiërence 
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essentielle  :  les  lois  morale»  seules  sont  fondamentales 
et  ne  peuvent  être  abolies ,  tandis  que  les  lois  judiciai«* 
res  ou  cérémoniales  sont  essentiellement  transitoires  ;  leur 
autorité  disparaît  avec  les  circonstances  qui  les  ont  pro-* 
duitesi. 

Jésus-Christ  devait  donc  accepter  la  loi  morale  du  mo- 
saisme  ;  et,  pour  la  perfectionner,  il  la  résuma  dans  un  seul 
et  unique  précepte  :  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ;  ce  pciBr 
cipe  une  fois  posé,  avec  ses  conséquences  principales,  qui  sont 
énoncées  dans  le  Décalogue,  le  Christianisme  n'intervient  pas 
pour  donner  une  législation  à  tous  les  peuples  ;  il  les  laisse 
libres  de  se  gouverner  comme  ils  Fentendent,  pourvu  qu'ils 
ne  s'éloignent  pas  de  la  loi  fondamentale  ;  on  peut  même  dire 
que  cette  loi  primordiale  deviendra  la  pierre  de  touche  qui 
fera  connaître  la  valeur  des  autres  lois,  qu'elle  montrera  la 
convenance  et  la  légitimité  de  leurs  diverses  dispositions; 
plus  la  loi  qui  gouverne  une  nation  se  rapprochera  du  type 
chrétien,  et  plus  aussi  la  civilisation  sera  développée  chez  ce 
peuple  ;  au  contraire,  plus  cette  loi  s'âoignera  du  principe 
chrétien,  et  phis  la  société  se  rapprochera  de  la  barbarie  ;  de 
telle  sorte  qu'en  étudiant  la  législation  d'un  peuple,  on  peut 
connaître  la  distance  qui  le  sépare  de  l'état  barbare,  et  le  pror 
grès  qu'il  a  fait  dans  la  voie  de  la  civilisation. 


SECTION  11. 

DU  CAUSES  QUI  PEUfElIT  LBOITlMEa  DIS  POtlMUITtS  JVDICIAIHES. 


Une  doctrine  qui  enseignait  à  ses  disciples  le  pardon  des  in- 
jures et  l'amour  des  ennemis,  qui  les  obUgeait  à  rendre  le 
bien  pour  le  mal,  et  à  prier  pour  leurs  persécuteurs,  ne  pou- 
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vait  manquer  de  ûumtrer  lepluB  grand  éloignementpour  rem* 
ploides  moyens  judiciaires,  dans  les  circonstances  où  de  graves 
conflits  réciiment  Tintervention  d^un  pouvoir  étranger  pour 
concilier  les  intérêts  divisés  ;  aussi,  Jésus^Chnst  conseille-t-il 
à  celui  qui  est  frappé  sur  une  joue  de  tendre  Tautre,  plutôt  que 
d'intenter  des  poursuites  contre  son  agresseur;  à  celui  à  qui 
on  prend  son  manteau,  d'abandcmner  encore  sa  tunique  au 
ravisseur  jdutôt  que  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir 
réparation  (1);  il  veut  apprendre  à  ses  disciples  qu'ils  doivent 
quelquefois  supporter  une  injustice  pour  éviter  un  procès^  et 
que  le  chrétien  doit  chercher  à  désarmer  ses  onnemis  à  force 
de  longanimité  et  de  patience  ;  mais  sa  parole  n'a  l'autorité 
que  d'un  conseil  et  non  pas  d'un  précepte  obligatoire,  car  la 
perversité  des  méchants  ne  connaîtrait  bientôt  plus  de  bor^ 
nés  si  les  <du*étien8  ne  pouvaient  se  défendre  contre  leurs  eo- 
treprises  ;  Jésus^hrist  veut  seulement  tracer  le  chemin  de  la 
perfection,  et  non  point  imposer  une  règle  rigomeuse*  Les 
chrétiens  peuvent  donc  revendiquer  leurs  droits  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice  ;  mais,  dans  Torigine,  l'exercice  de  ce 
droit  fut  limité  par  les  apôtres ,  qui  détournèrent  les  fidèles 
de  recourir  aux  tnbtmaux  civils,  soit  pour  les  empêcher  de 
donn^  aux  païens  le  scandale  de  leurs  divisions,  soit  encore 
pour  les  éloigner  de  toute  participation  aux  pratiqua  idoU- 
triques  qui  accompagnaient  les  différentes  formaUtés  de  la 
justice  civile. 

Dès  le  principe,  les  pasteurs  donnèrent  aux  fidèles  des  rè- 
gles de  conduite  sur  ce  point,  afin  de  leur  apprendre  ce  qu'ils 
devaient  faire  lorsqu'un  conflit  s^élevait  entre  eux  ;  leurs  le- 
çons étaient  importantes, .  car,  dès  cette  époque,  il  s'agissait 
d'éviter  deux  dangers  opposés  :  les  chrétiens  tombaient  soit 
dans  un  excès  de  relâchement,  soit  dans  un  excès  de  rigidité, 
qui  s'Aoignttent  également  de  l'etprit  de  l'Evangile.  Paimi 

(1)  IillO.,e«p.  tt,  T.  S9. 
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«UX)  quelques'^uns,  entrattiéspar  Tetempledeâ  païens^  et  par 
d'aûeiennes  habitudes  auxquelles  ils  û^ayaient  pas  complète- 
ment  renoncé  eu  embrassaut  la  foi  nouvelle,  intentaient  des 
procès  sans  motifs  justes  et  raisonnables  ;  ils  s'adressaient 
aux  tribunaux  pour  faire  valoir  des  droits  souvent  peu  fon- 
dés; et^  dans  leurs  poursuites^  ils  agissaient  avec  passion  et 
sous  rinfluenee  de  sentiments  haineux,  indignes  de  la  sain^- 
teté  de  leur  religion  ;  une  pareUle  conduite  constituait  une 
sorte  d^apostasie,  puiscpie  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables 
renonçaient,  sinon  à  leur  foi,  du  moins  à  la  loi  morale  de 
FEvangile  ;  elle  eerviût  de  prétexte  aux  païens  pour  accuser 
une  religion  qui  prétendait  réformer  Tordre  morâl^  et  qui  ne 
savait  pas  inspirer  à  ses  disciples  des  sentiments  plus  gêné» 
reux  et  plus  désintéressés* 

D'un  autre  côté,  on  voyait  des  fidèles  qui^  par  un  sentiment 
d'abnégation  peu  éclairé,  prétendaient  qu'il  est  défendu  d'in* 
tenter  une  action  devant  les  tribunaux  pour  la  revendication 
d'un  droit;  poussant  jusqu'à  l'exagération  la  parole  de  l'E^ 
vangile  qui  conseille  au  chrétien  d'abandonner  sa  tunique 
plutôt  que  de  réclamer  son.  manteau  à  celui  qui  l'a  pris,  ils 
soutenaient  que  pai*  cette  recoomiandation,  Jésus-*Chl'ist  avait 
voulu  imposer  un  précepte  rigoureux,  que  le  chrétien  doit 
se  laisser  dépouiller  sans  se  plaindre,  et  qu'il  lui  est  dé- 
fendu de  mettre  ses  droits  sous  la  protection  de  la  justice 
humaine. 

L'Eglise  fiit  donc  obligée  d'intervenir  de  bonne  heure  pour 
éclairer  les  fidèles  sur  l'étendue  de  leurs  obligations^  et  pour 
leur  faire  connaître  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  suivre 
en  cas  de  conflit  sur  des  questions  d'intérêt  matériel  ;  toiqoups 
pleine  de  prudence  et  de  sagesse  ^  eUe  condamna  les  deux  opi*« 
nions  extrêmes;  elle  enseigna  qu'on  peut  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  valoir  de's  droits  fondés^  et  montra  que 
l'opinion  contraire  est  condamnée  par  saint  Paul  quand  il  dit 
que  les  magistrats  sont  établis  de  Dieu  pour  défendre  lei  bons 
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contre  la  perversité  des  méchaDts  (1)  ;  on  peut  donc,  sans  agir 
contre  les  préceptes  de  rEvangile,  réclamer  leur  intervention 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  injustice  à  repousser,  un  droit  mé~ 
connu  à  revendiquer. 

Mais  en  même  ten^  qu'elle  autorisait  les  chrétiens  à  re- 
courir aux  tribunaux  pour  obtenir  justice  quand  leurs  droits 
étaient  violés,  l'E^Use  les  exhortait  à  la  conciliation,  à  la  pra- 
tique du  désintéressement  recommandé  par  PEvangile,  et  au 
sacrifice  de  leurs  droits  même  légitimes  en  faveur  de  la  cha- 
rité chrétienne. 

Elle  rappelait  aux  fidèles  que  l'Evangile  condamne  cet  atta- 
chement excessif  aux  biens  de  la  terre,  qui  devient  la  cause 
la  plus  ordinaire  des  procès  injustes  ;  ce  que  l'Evangile  con- 
damne encore,  ce  sont  ces  sentiments  de  haine,  source  trop 
fréquente  de  divisions  parmi  les  hommes,  et  qui  les  portent  à 
poursuivre  leurs  adversaires  devant  les  tribunaux  pour  tirer 
vengeance  des  torts  qu'ils  leur  reprochent;  ce  que  l'Evangile 
condamne  enfin,  ce  sont  ces  animosités,  cet  esprit  de  discorde, 
en  un  mot,  cet  égolsme  du  cœur  humain  qui  ne  sait  rien  ou- 
blier, rien  pardonner,  rien  sacrifier  dans  l'intérêt  de  la  cha- 
rité chrétienne.  Ces  dispositions  antichrétiennes  ont  malheu- 
reusement existé  dans  tous  les  temps;  mais  dans  tous  les 
temps  aussi,  l'Eglise  a  cherché  à  les  combattre,  en  faisant 
connaître  les  règles  de  modération  dont  ne  doivent  jamais 
s'écarter  les  chrétiens  qui  ont  à  soutenir  des  conflits  devant  la 
justice  ;  ces  rè^es  sont  extrêmement  simples  ;  on  peut  les  faire 
connaître  en  quelques  Ugnes. 

La  loi  chrétienne  permet  le  recours  aux  tribunaux  à  ceux 
qui  agissent  avec  droiture  et  avec  confiance  dans  la  légitimité 
de  leurs  droits  ;  cette  droiture  peut  exister  : 

1^  Chez  le  demandeur,  quand,  se  croyant  injustement  atta- 
qué dans  son  honneur,  dans  sa  fortune  ou  dans  sa  personne, 

(I)  Roman,,  etp.  zm. 
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il  vient  se  placer  soos  la  protection  de  la  justice,  et  réclamer 
rintervenlion  des  magisti^ts  pour  mettre  ses  droits  à  cou* 
vert  ;  sa  conduite  sera  chrétienne  si,  au  lieu  de  prendre  con* 
seil  de  ses  passions  personnelles^  il  n'agit  qu'avec  le  désir  de 
mettre  ses  biens  à  Tabri  des  attaques  injustes  qui  les  me- 
nacent ; 

2^  Chez  le  défendeur,  «piand  il  comparait  devant  la  justice 
pour  répondb^e  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'il  pré- 
sente ses  explications  sans  envenimer  le  débat  ;  quand  enfin 
il  fait  valoir  ses  raisons  avec  calme,  et  dans  le  seul  but  de 
conserver  ce  qu'il  croit  lui  appartenir. 

Il  est  donc  permis  de  faire  valoir  ses  droits  en  justice  ;  pré- 
tendre le  contraire,  ce  serait  blâmer  un  usage  que  l'EgUse  au- 
torise ;  ce  serait  condamner  saint  Paul,  qui  lui-même  a  repoussé 
les  calomnies  de  ses  ennemis  et  démasqué  leur  haine  devant 
ses  juges;  accusé  devant  les  magistrats,  il  s'est  défendu  avec 
force  ;  il  a  revendiqué  en  sa  faveur  le  titre  de  citoyen  rc»nain, 
et  les  privilèges  qui  y  étaient  attachés  ;  enfin  il  a  usé  du  droit 
d'interjeter  appel  du  tribunal  de  Festus  à  celui  de  César  (1)  ;  on 
ne  saurait  donc  soutenir  que  l'obligation  imposée  au  chrétien 
d'étouffer  dans  son  cœur  tout  sentiment  de  haine,  tout  désir 
de  vengeance,  ne  lui  permette  pas  d'intenter,  quand  il  y  a 
lieu,  une  action  devant  les  tribunaux,  ou  de  se  défendre  contre 
d'injustes  accusations. 

Ces  explications  montrent  en  quel  sens  il  faut  entendre  le 
reproche  adressé  par  saint  Paul  aux  Corintiiiens  de  recourir 
aux  juges  païens  pour  la  solution  des  différends  qu'ils  avaient 
entre  eux;  ce  que  l' ApAtre  blâme  énergiquement^  ce  sont  ces 
animosités  et  ces  haines^  qui  entretenaient  parmi  eux  des  dis- 
cordes si  opposées  à  l'esprit  du  Christianisme  ;  ce  qu'il  dédap«> 
prouve  surtout,  c'est  leur  facilité  à  porter  leurs  conflits  devant 
les  tribunaux  païens,  au  grand  scandale  de  leurs  ennemis  qui 

(1)  Actat  apoitol.,  eap.  xxt,  y.  13. 
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^^autorisaient  de  leure  divisions  pour  calomnier  la  religion; 
CQtte  conduite  comproimttaitrçBuim  du  Chrisiianiimrw  ;  TApA- 
tre  ne  craint  pas  de  dire  que  les  plus  misérables  parmi  eui 
sont  encore  dignes  de  juger  les  affaires  temporelles,  en  raison 
du  peu  dUmportanoe  qu'elles  doivent  avoir  aux  yeux  du  chré- 
tien ;  il  ajoute  qu'il  voudrait  qu'on  supportât  Pinjustioe  et  la 
fraude  plutôt  que  de  plaider  ;  mais  s'Uest  nécessaire  de  recourir 
à  cette  extrémité)  il  faut  déférer  le  jugement  de  ces  eontesta- 
tiens  aux  plus  sages  parmi  les  fidèles. 
•  Ce  conseil  de  saint  Paul  devint  la  règle  de  conduite  des 
chrétiens;  ils  s'habituèrent  insensiblement  à  porter  toutes 
leurs  contestations  au  tribunal  de  Tévéque,  et  à  s'en  remettre 
àson  jugementpour  la  solution  de  leurs  différends.  C'est  dans 
cette  coutume,  qu'il  faut  voir  l'origine  de  la  juridietion  épis- 
copale^  dont  nous  allons  parler.   * 


SECTION  m. 


La  justice  cbes  les  peuples  anciens  avait,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  un  double  caractère  :  elle  était  rendue  au  nom  de  la 
religion  et  au  nom  de  la  force  ;  de  là,  l'origine  de  deux  insti- 
tutions célèbres,  connues  sous  le  nom  de  Jugemetèt  de  Dieu  et 
de  eomboê  Judiciaire  f  Le  législateur,  pour  relever  la  dignité 
desi  magistrats  et  pour  donner  à  leur  sentence  une  plus  grande 
autorité,  avait  fait  intervenir  la  Divinité  qui  rendait  elle-même 
la  justice  ;  quand  le  juge  ouvrait  la  bouche,  c'était  Dieu  qui 
prononçait  ^es  oracles  ;  de  là  cet  appareil  imposant  qui  entou- 
rait les  tribunaux  ;  de  là  ces  rits  et  ces  cérémonies  qui  don- 
naient aux  débats  le  caractère  d'une  véritable  solennité  reli- 
gieuse. Cette  idée,  poussée  jusqu'à  la  superstition,  ïiyantftit 
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croire  qu«  Dieu  ne  pouvait  pas  permettre  le  triomphe  d^yne 
mauvaise  cause,  produisit  ce  lucryen  expéditif  de  rendre  la  jus* 
tice  qui  consistait  à  confier  au  sort  des  armes  la  solution  des 
questions  qui  divisaient  deux  adversaires  ;  ainsi,  c^était,  en 
dernière  analyse^  la  force  ou  Tadresse  qui  décidait  du  bon  et 
du  mauvais  droit  et  qui  devenait  Farbitre  suprême  entre  les 
parties  en  litige  ;  la  superstition  et  la  force  régnaient  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice. 

Le  Christianisme  rejeta  cette  double  base  sur  laquelle  était 
fondée  rorganisation judiciaire  ancienne  ;  il  ne  pouvait  se  pUer» 
en  effet,  aux  formalités  qui  accompagnaient  les  jugements 
parce  qu'elles  constituaient  un  acte  d'idolâtrie  ;  un  chrétien, 
en  prenant  part  aux  débats  judiciaires,  s'exposait  à  une  sorte 
d'apostasie  de  sa  foi.  Aussi  la  religion  chrétienne  dut^Ue 
condamner  le  paganisme  aussi  bien  dans  les  usages  adoptés 
dans  l'enceinte  des  tribunaux  cpie  dans  les  cérémonies  accom* 
I^es  dans  l'enceinte  des  temples  ;  cette  première  raison  ins« 
pirait  aux  chrétiens  le  plus  grand  éldgnement  des  tribunaux 
païens.  D'un  autre  côté  l'habitude  de  faire  du  sanctuaire  de  la 
justice  une  espèce  de  champ  de  bataiUe  répugnait  aux  disciples 
d'une  religion  de  paix,  qui  condamnait  ce  prétendu  droit  de 
la  force  si  puissant  dans  les  sociétés  anciennes^  et  qui  voulait 
lui  substituer  un  droit  fondé  sur  L'équité. 

n  s'agissait  donc  de  trouver  une  organisation  judiciaire  qui 
ne  fût  pas  entachée  de  ces  deux  vices,  qui  lût  exempte  de  su* 
perstition  et  en  mèipe  temps  qui  eût  un  caractère  paternel  et 
conciliant  ;  c^est  le  double  avantage  qu'offtit  par  excellence 
l'intervention  du  clergé  dans  les  fonctions  judiciaires. 

L'origine  du  pouvoir  judiciaire  exercé  par  le  clergé  re- 
monte aux  premiers  âges  du  Christianisme  ;  outre  ces  mo- 
tifs qui  créèrent  le  pouvoir  judiciaire  des  évêques,  plusieurs 
autres  causes  forçaient  encore  l'Eglise  à  entrer  dans  cette 
voie  ;  la  nécessité  d'éviter  le  scandale  obligea ,  dès  le  temps 
dea  persécutions^  les  évèques  à  dérober  &  la  connaissance  des 
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magistrats  païens  le  jugement  des  causes  concernant  les  chré- 
tiens  :  «  Que  ceux  des  frères  qui  ont  des  différends  entre  eux, 
v>  dit  le  pape  saint  Clément,  n'aient  point  recours  aux  juges 
»  du  siècle,  mais  qu'ils  s'adressent  aux  prêtres  de  l'Eglise; 
»  que  les  deux  parties  se  soumettent  au  jugement  quel  qu'il 
»  soit.  »  Les  évéques  entrèrent  donc  en  possession  des  fonc- 
tions judiciaires  au  nom  d'un  droit  nouveau,  qui  devait  être 
plus  tard  généralement  reconnu  :  «  Les  sièges  élevés  qu'on 
trouve  dans  les  égUses  métropolitaines  annoncent  par  un 
signe  sensible,  dit  un  ancien  texte,  la  puissance  de  juger  qui 
appartient  aux  évéques  !  v 

Ce  pouvoir  avait  été  dans  l'origine  purement  spirituel;  ce- 
pendant^  longtemps  avant  que  l'Eglise  eât  conquis  la  posi- 
tionof&cielle  que  lui  donna  le  triomphe  du  Christianisme,  les 
fidèles  avaient  pris  l'habitude  de  porter  au  tribunal  des  évé- 
ques les  conflits  qui  les  divisaient;  leur  décision ,  quoique  li- 
brement acceptée ,  obtenait  une  soumission  absolue  ;  aussi 
ces  fonctions  donnèrent-elles  au  pouvoir  épiscopal  une  très- 
grande  autorité.  En  entrant  dans  cette  voie  nouvelle  qu'elle 
fut  invitée  à  suivre  plus  tard  par  la  confiance  des  empereurs 
et  où  elle  persévéra  pendant  plus  de  dix  siècles,  l'Eglise  était 
ficfele  à  la  tradition  apostolique ,  puisque  les  premiers  fonda- 
teurs du  Christianisme  eux-mêmes  avaient  recommandé  aux 
fidèles  de  confier  à  leurs  évéquesla  décision  de  leurs  contesta- 
tions; on  lit  en  effet ,  dans  la  première  épltre  de  saint  Paul 
aux  Corinthiens,  les  invitations  les  plus  pressantes  pour  les 
engager  à  prendre  les  évéques  et  même  les  simples  fidèles 
pour  juges  de  leurs  conflits ,  plutôt  que  de  les  porter  devant 
les  tribunaux  païens. 

«  Comment  se  trouve-t-il  quelqu'un  parmi  vous  ^  leur  dit 
»  l'Âpôtre,  qui,  ayant  un  différend  avec  son  frère,  ose  l'appeler 
)»  en  jugement  devant  les  méchants  et  non  pas  devant  les 
I»  saints? 

»  Ne  savej(*vous  pas  que  les  saints  doivent  un  jour  juger 
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»  le  monde?  Si  donc  vous  devez  juger  le  monde,  étes-vous 
»  indignes  de  juger  des  moindres  choses  ? 

»  Ne  sàvez-vous  pas  que  nous  serons  juges  des  anges 
»  mêmes  ?  Combien  plus  devons-nous  Tètre  de  ce  qui  ne 
»  regarde  que  la  vie  présente  î 

»  Si  donc  vous  avez  des  différends  touchant  les  choses  de 
>i  cette  vie,  prenez  pour  juges  les  moindres  personnes  de 
y»  TEglise. 

»  Je  vous  le  dis  pour  vous  en  faire  confusion  :  est-il  pos- 
yf  sible  qu'il  ne  se  trouve  point  parmi  vous  un  homme  sage 
»  qui  puisse  être  juge  entre  ses  frères? 

»  Mais  au  contraire  on  voit  un  frère  plaider  contre  son 
»  frère ,  et  encore  devant  des  infidèles  (1).  » 

Par  ces  paroles  l'Apôtre  donne  aux  chrétiens  le  conseil , 
qui  devint  pour  eux  une  véritable  loi,  de  prendre  les  évê- 
ques  ou  des  personnes  éclairées  parmi  leurs  frères  pour 
arbitres  de  leurs  contestations  ;  dès  cette  époque ,  la  juri- 
diction de  l'Eglise  ne  fut  plus  bornée  à  des  matières  spi- 
rituelles; la  confiance  des  fidèles  s'empressa  d'investir  les 
évêques  du  droit  d'intervenir  dans  leurs  affables  temporelles. 

On  ne  saurait  contester  l'influence  féconde  et  bienfaisante 
de  cette  intervention  sur  les  mœurs  générales  de  la  société  ; 
on  comprend  en  effet  que  la  charité ,  la  bienveillance ,  la  vé  - 
rite  avaient  une  plus  large  part  dans  la  décision  du  juge  que 
les  principes  rigoureux  et  quelquefois  injustes  du  vieux  droit 
romain  ;  protecteur  naturel  des  faibles ,  l'évêque  intervenait 
utilement  entre  le  maître  et  ses  esclaves,  entre  le  père  et  ses 
enfantSj  pour  corriger  les  abus  de  l'autorité,  et  rétablir  l'har- 
monie dans  les  relations  de  famille  ;  le  texte  de  la  loi  romaine 
souffrait  quelquefois  de  ces  applications  qui  tenaient  plus  de 
compte  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité  que  du  droit  strict  ; 
mais  les  principes  posés  par  la  loi  chrétienne  triomphaient  et 
jetaient  lentement  et  avec  prudence  la  base  de  ce  droit  nou- 

(1)  f.  CoriBih.,  cap.  vt,  v.  i  ad  7. 

T.  II.  29 
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v«au,  régénéré,   qui  devait  présider  à  la  coûsiitution  des 
peuples  modernes. 

Autrefois  l'institution  de  la  préture  avait  été  établie,  à 
Rome ,  pour  adoucir  les  rigueurs  d'une  législation  trop  sé- 
vère. Ce  but  fut  atteint  plus  complètement  encore  par  l'ins- 
titution de  ce  tribunal  nouveau,  où  siégeaient  les  évèques  pour 
juger  les  différends  entre  les  chrétiens  ;  la  nature  même  de 
leurs  fonctions  et  leur  mission  pacifique  dans  la  société  leur 
donnaient  la  plus  grande  autorité  pour  apaiser  les  différends 
entre  les  frères  ;  en  attendant  l'époque  où ,  après  la  conver- 
sion du  monde,  ils  devaient  exercer  une  juridiction  plus 
étendue ,  ils  exhortaient  ceux  qui  reconnaissaient  leur  auto- 
rité à  terminer  à  l'amiable  leurs  querelles ,  et  s'efforçaient  de 
les  réconcilier. 

C'est  ainsi  que  les  évêques ,  pères  spirituels  de  la  famille 
chrétienne,  devinrent  juges  parmi  leurs  frères;  les  constitu- 
tions apostoliques  nous  ont  conservé  la  forme  de  ces  juge- 
ments rendus  pendant  les  persécutions.  L'évêque  présidait  le 
tribunal ,  assis  au  milieu  de  ses  prêtres ,  comme  un  magistrat 
assisté  de  ses  conseillers  ;  les  diacres ,  debout ,  servaient 
comme  les  ministres  inférieurs  de  là  justice ,  pour  instruire 
le  procès,  lire  les  pièces ,  faire  la  police,  rendre  les  explica- 
tions des  parties  intéressées.  L'affaire  était  examinée ,  puis 
jugée  avec  les  lumières  de  la  foi,  et  d'après  le  texte  des  lois 
contenues  dans  les  livres  saints.  Non-seulement  l'évêque  ren- 
dait la  justice  en  suivant  les  principes  de  l'équité,  mais  il 
s'efforçait  de  faire  accepter  son  jugement  par  les  plaidants , 
de  calmer  leurs  animosités  et  de  les  renvoyer  après  avoir 
cimenté  leur  réconciliation  ;  les  évêques  rendaient  la  justice 
le  lundi ,  afin  que  pendant  le  reste  de  la  semaine,  les  parties, 
ayant  eu  le  temps  de  se  réconcilier,  pussent  adresser  à  Dieu 
le  dimanche  suivant  des  prières  plus  ferventes ,  et  élever 
vers  le  ciel  des  mains  plus  pures. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  donnèrent  au  pouiroir 
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épiscopal,  dans  Tordre  temporel,  la  même  influence  qu'il 
avait  eue  dès  le  commencement,  dans  Tordre  spirituel,  en 
vertu  de  son  institution  divine  ;  telles  sont  les  causes  qui 
ont  contribué  au  développement  de  la  double  juridiction  tem- 
porelle et  spirituelle  des  évéques,  dont  nous  allons  suivre 
les  progrès. 
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L^EgUse,  établie  par  Jésus-Christ  pour  conduire  les  himunes 
au  salut  éternel,  a  simultanément  exercé  deux  sortes  de  pou- 
voirs sur  la  société,  un  pouvoir  spirituel  qu'elle  a  reçu  de  son 
fondateur  pour  le  gouvernement  de  la  société  religieuse,  et 
un  pouvoir  temporel  dont  elle  a  été  mise  en  possession,  à  dif- 
férentes époques,  tantôt  par  le  vœu  des  jf^euples  ei  tantôt  par 
la  confiance  des  souverains  ;  le  premier  pouvoir,  de  droit 
divin,  lui  est  absolument  nécessaire  ;  personne  ne  peut  y 
porter  atteinte,  soit  parce  qu'elle  l'a  reçu  d'en  haut,  soit 
parce  qu'il  lui  fournit  un  moyen  d'action  indispensable  pour 
accomplir  sa  mission  ;  le  second,  de  droit  humain  seulement, 
ne  lui  est  pas  essentiel  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose ;  elle  peut  l'exercer  ou  en  être  dépouillée,  sans  que  le 
succès  de  son  œuvre  soit  compromis  ;  et,  dans  le  fait,  après 
avmr  été  en  possession  de  ce  pouvoir  pendant  bien  des 
siècles,  elle  l'a  perdu  dans  la  suite,  mais  elle  n'en  a  pas  moins 
continué  à  travailler  au  perfectionnement  moral  du  monde 
par  sa  parole  et  par  ses  œuvres  ;  ses  prérogatives  essentielles 
n'ont  pas  reçu  la  moindre  atteinte  de  toutes  ces  vicissi- 
tudes. 

Examinons  l'origine  et  les  prérogatives  de  ces  deux  sortes 
de  puissance. 
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Quand  Jésus-Christ  voulut  fonder  son  Eglise,  il  choisit  ses 
apôtres  et  les  chargea  d'instruire  les  fidèles  et  de  gouverner 
la  société  chrétienne  ;  ces  hommes  auxquels  était  confiée  une 
si  haute  mission ,  furent  rais  en  possession  de  tous  les  droits 
nécessaires  à  FaccompUssement  de  leur  œuvre,  et  en  particu- 
lier, du  pouvoir,  essentiel  à  tout  gouvernement,  de  faire  des 
lois  obligatoires  pour  tous  les  chrétiens  ;  le  divin  fondateur 
du  Christianisme,  en  qui  résidait  la  plénitude  de  toute  auto- 
rité (1),  a  communiqué  aux  continuateurs  de  sa  mission  une 
puissance  semblable  à  la  sienne  (2)  ;  ainsi,  le  même  droit 
qu'avait  Jésus-Christ  d'exercer  le  pouvoir  législatif  a  été  trans- 
mis aux  apôtres  qui  ont  reçu  l'investiture  d'en  haut,  et  aujour- 
d'hui il  réside  dans  leurs  successeurs  qui  l'exercent  collecti- 
vement dans  des  assemblées  délibérantes  que  l'on  nomme 
conciles.  Cette  puissance  législative  a  donc  une  source  divine  ; 
elle  embrasse  les  deux  objets  principaux  qui  comprennent 
l'ordre  religieux  et  moral  tout  entier,  les  dogmes  de  la  foi  et 
la  discipline  ecclésiastique  ;  ces  deux  prérogatives  apparte- 
nant à  l'Eglise  de  droit  divin,  personne  ne  peut  les  lui  dis- 
puter ;  les  hommes  ne  les  lui  ayant  pas  données  ne  peuvent 
les  lui  enlever. 

Mais  puisque  l'Eglise  a  le  droit  de  commander,  elle  doit 
être  obéie  ;  puisqu'elle  a  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  elle  doit 
avoir  le  moyen  de  les  faire  respecter  ;  que  serait-ce,  en  effet , 
qu'un  pouvoir  dont  il  serait  permis  (le  transgresser  impuué- 

(  1  )  Data  est  tnihi  omnis  p^eHas  in  eœloei  in  terra.  Mattb. ,  xxmt,  y.  19. 
(3)  Sieut  tnisit  me  Pater,  et  ego  mitto  vos,  Joann-,  cap.  zx,  y.  Ul. 
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ment  les  ordres?  son  impuissance  le  rendrait  un  objet  de  dé- 
rision et  de*  mépris  pour  les  méchants  ;  ainsi,  quand  on  a 
montré  que  l'Eglise  exerce  légitimement  et  en  vertu  du  droit 
divin  une  puissance  législative  sur  la  société  chrétienne,  on  a 
établi  ses  titres  à  exercer  légitimement  et  en  vertu  du  même 
droit  divin,  sur  cette  même  société,  une  puissance  répressive, 
et  à  frapper  de  peines  les  violateurs  de  ses  lois  ;  par  là  se  trouve 
constituée  sa  juridiction  sur  la  même  base  qui  sert  de  fonde- 
ment à  son  pouvoir  législatif. 

L^rigine  et  la  nécessité  de  cette  juridiction  une  fois  démon- 
trées, voyons  quelle  est  sa  nature  et  quels  sont  les  objets  sou- 
mis à  sa  compétence. 

C'est  Jésus-Christ  lui-même  qui,  en  établissant  l'Eglise  et  en 
faisant  connaître  le  but  pour  lequel  il  l'instituait,  a  défini  la 
nature  du  pouvoir  exercé  par  les  apôtres  et  ses  prérogatives  ; 
lorsqu'il  déclara  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  (1),  il 
annonça  que  le  pouvoir  spirituel  n'aurait  aucun  des  caractères 
du  pouvoir  exercé  par  les  souverains  temporels  ;  c'est  ce  qu'il 
dît,  en  particulier,  quand,  parlant  des  pouvoirs  qui  gouver- 
nent le  monde,  il  enseigne  à  ses  disciples  que  leur  autorité 
doit  avoir  un  caractère  tout  différent  (2)  :  le  pouvoir  civil  règne 
sur  la  société  extérieure  ;  il  exige  accompUssement  d'actes  en 
quelque  sorte  matériels  ;  mais  le  pouvoir  religieux  règne  sur 
les  âmes,  et  gouverne  les  consciences  ;  il  est  purement  spiri- 
tuel; il  suit  de  là  que  la  juridiction  de  l'Eglise  étant  nécessai- 
rement de  la  même  nature  que  son  pouvoir,  doit  être  égale- 
ment spirituelle  ;  de  même  aussi  les  moyens  de  répression  dont 
elle  dispose  ont  le  même  caractère,  elle  ne  peut  infliger  que 
des  peines  spirituelles. 

Cette  explication  est  conforme  aux  enseignements  de  l'E van- 

(4)  Retpondit  Jetus  :  Regnum  meum  non  ttt  de  hoe  mundo.  Joann., 
cap.  xTiiiy  V.  56. 

(3)  Prineipes  geniium  dominanîwr  earttm,'^  n(>n  Ua  erU  tfil«r  f>o$, 
Blattb.,  cap.  xx,  r.  35. 
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gile  ;  eu  ^et,  cousidérous  les  pouvoirs  donnés  aux  apôtres  : 
a  AUeZ)  leur  dit  Jésus-Christ,  instruisez  toutes  les  nations; 
apprenez-leur  à  observer  toutes  les  choses  que  je  vous  ai  com- 
mandées (1).  »  C^est  siu^ces  paroles  qu'est  fondé  le  droit  d'ins- 
truire exercé  par  les  pasteurs  de  TEglise;  Jésus-Christ  leur  ac- 
corde également  le  pouvoir  d'exercer  la  puissance  judiciaire 
quand  il  les  établit  juges  des  infractions  aux  préceptes  de  la 
morale  chrétienne  et  quand  il  remet  à  leur  décision  les  ques- 
tions relatives  aux  dogmes  de  la  foi^  car  «  quiconque  vous 
écoute,  leur  dit-^ily  m'écoute  moi-même  (2);  p  et  encore  :  a  si 
votre  frère  à  péché  contre  vous,  allez  lui  représenter  sa  faute  en 
particuUer  ;  s'il  vous  écoute,  vous  aurez  gagné  l'àme  de  votre 
frère  ;  s'il  ne  vous  écoute  point,  prenez  avec  vous  une  ou  deux 
personnes,  afin  que  tout  soit  confirmé  par  le  témoignage  de 
deux  ou  trois  témoins  ;  s'il  ne  les  écoute  pas,  dites^le  à  l'Ë- 
glise;  et  s'il  n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  à  votre  égard 
comme  un  païen  et  un  publicain  (3).  » 

L'Eglise  a  reçu  encore  le  droit  de  juger  les  hommes,  quand 
Jésus-Christ  lui  a  donné  le  pouvoir  de  lier  et  de  déUer  les 
consciences  :  a  Je  vous  le  dis,  en  vérité ,  tout  ce  que  vous 
aurez  hé  sur  la  terre  sera  aussi  Ué  dans  le  ciel  ;  et  tout  ce  que 
vous  délierez  sur  la  terre  sera  aussi  délié  dans  le  ciel  (4) .  » 

Ces  différentes  citations  attestent  que  la  juridiction  de  l'Ë^ 
glise  embrasse  l'ordre  spirituel  dans  toute  son  étendue;  le 
pouvoir  qu'elle  a  exercé  dans  le  monde,  depuis  son  origine, 
ne  vient  point  des  hommes,  mais  il  émane  de  l'autorité  la 
plus  élevée  qui  existe,  de  l'autorité  divine  elle-même.  Pour 
contester  cette  conclusion  et  repousser  la  légitime  interven* 

(i)  DçcéU  omnes  g*rUei Ooeetê  ios  iérvar«  amnia  qumeumque 

mandavi  vobis.  Matlh.,  cap.  xxvui,  v.  20. 

(3)  Qui  vos  audit  me  audit.  Luc,  cap.  x,  v.  15. 

(3)  Si  autem  EccUiiam  non  audierit,  sit  tibi  sicut  ethnioué  et  pu^ 
WconiM.  MaUb.,  cap.  xtui,  t.  15  ad  18. 

(4)  Mattli.,  eap.  xtin,  v.  18. 
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lion  du  pouYoir  ecclésiastique  dans  le  mondé,  quant  aux 
choses  de  Tordre  spirituel,  il  faudrait  supprimer  FEvangile, 
il  faudrait  détruire  la  religion  eUe-méme.  L'Eglise  a  donc 
des  titres  incontestables  à  gouverner  la  société  chrétienne; 
ses  droits,  qui  ont  pour  fondement  la  volonté  divine  ma- 
nifestée d'une  manière  sensible ,  reposent  sur  une  base  plus 
«oUde  que  toutes  les  constitutions  sur  lesquelles  sont  éta- 
blis les  gouvernements  humains;  elle  exerce  son  autorité, 
non-seulement  en  donnant  des  lois  à  la  société  religieuse, 
mais  encore  en  menaçant  les  violateurs  de  ces  mêmes  lois  des 
peines  spirituelles  dont  elle  dispose  ;  sans  doute  sa  puissance 
répressive  n'a  aucun  des  caractères  de  la  même  puissance 
exercée  par  les  hommes  ;  les  pénalités  humaines  sont  infli- 
gées avec  une  extrême  rigueur  ;  la  société  a  ses  prisons,  ses 
exils,  ses  tortures,  ses  échafauds  destinés  à  punir  les  viola- 
teurs de  ses  lois  ;  elle  est  sans  compassion  ;  elle  frappe  sans 
miséricorde  le  coupable  et  le  rejette  de  son  sein  ;  elle  est 
inexorable  parce  qu'elle  ne  croit  pas  au  repentir!  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  peines  infligées  par  la  puissance  spiri- 
tuelle. L'Eglise  avertit  d'abord  le  coupable  et  l'invite  au  dé- 
saveu de  ses  fautes  ;  si  l'on  n'écoute  pas  ses  sollicitations,  elle 
fait  entendre  des  menaces  qui  se  diangent  ensuite  en  ana- 
thèmes  quand  on  ne  répond  à  ses  avances  que  par  l'endurcis- 
sement ;  sans  doute,  le  châtiment  qu'elle  inflige  alors  est  re- 
doutable, puisqu'elle  a  le  droit  de  retrancher  de  son  sein,  et 
par  conséquent  d'exclure  du  salut,  quiconque  résiste  à  ses 
sages  remontrances  ;  mais  elle  n'en  vient  à  cet  acte  de  rigueur 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  toujours  elle  laisse  accès  au 
repentir  et  au  pardon  ! 
L  Ce  pouvoir  spirituel,  ainsi  constitué,  ne  saurait  porter  om- 

brage à  la  puissance  civile,  ni  éveiller  les  jalouses  susceptibi- 
lités des  maîtres  du  monde  ;  les  deux  puissances  doivent  dé- 
fendre leur  indépendance  réciproque  et  veiller  à  la  conser- 
vation de  leurs  prérogatives  ;  mais  si  le  pouvoir  temporel  ne 
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doit  tolérer,  de  la  part  de  l'Eglise,  aucune  usurpation  sur  s^ 
attributions,  le  pouvoir  spirituel,  de  son  côté,  doit  conserver 
la  plus  complète  indépendance  pour  accomplir  sa  misâon  ; 
l'union  et  l'harmonie  entre  les  deux  autorités  contribuent 
puissamment  à  la  paix  de  la  société  politique  et  religieuse. 


SECTION  II. 

DB  LA   JURIIUCTtOll  TtMVOUUJI  DU  i^ÈqVt», 


La  juridiction  temporelle  des  évêques  ne  s'était  exercée, 
pendant  les  persécutions,  que  du  consentement  libre  et  spon- 
tané des  fidèles  ;  mais,  après  le  triomphe  du  Christianisme,  lés 
avantages  de  cette  intervention  des  pasteurs  dans  l'adminis- 
tration judiciaire  engagèrent  les  empereurs  à  donner  à  cette 
juridiction  épiscopale  un  caractère  officiel,  en  définissant 
ses  attributions  dans  leurs  constitutions  ;  ce  pouvoir  nouveau 
a  passé  par  deux  phases  distinctes  que  nous  allons  parcourir. 

$1.  De  la  Juridiction  épiscopale  sous  les  empereurs  chrétiens. 

L'influence  pacifique  et  conciliante  des  évéques  engagea 
de  bonne  heure  les  chefs  du  pouvoir  civil  à  leur  confier  des 
fonctions  judiciaires  ;  ils  furent  établis  comme  arbi^es  des 
différends  entre  les  citoyens,  exerçant  une  sorte  de  justice  de 
paix  à  laquelle  la  confiance  des  peuples  aimait  à  s'adresser 
pour  la  décision  des  questions  litigieuses.  Ce  pouvoir  judi- 
ciaire, qui  assurait  aux  droits  du  faible  une  protection  efficace, 
acquit,  avec  le  temps,  des  développements  importants,  et  de- 
vint le  principe  de  cette  juridiction  ecclésiastique  qui  sera 
appelée,  au  moyen  âge,  à  jouer  un  rôle  si  considérable.  L'au- 
torité dont  jouissait  dès  lors  le  clergé  commandait  la  confiance 
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des  populations^  et  roccupation  la  plus  ordinaire  des  évéqueb 
consistait  à  éclairer  tous  ceux  qui  venaient  leur  demander 
leurs  conseils^  et  a  prononcer  sur  toutes  les  contestations 
entre  les  chrétiens.  Les  païens  eux-mêmes  leur  accordaient 
souvent  la  même  confiance,  et  leur  déféraient  spontanément 
la  connaissance  de  leurs  procès,  réclamant  leur  intervention 
pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante  et  pacifique  (1). 

L'autorité  impériale  comprenant  l'importance  de  cette  ju- 
ridiction essentiellement  bien  veillante  et  conciliatrice,  lui 
vint  constamment  en  aide  par  des  lois  qui  obligèrent  les  ma- 
gistrats civils  à  prêter  le  concours  de  leur  autorité  pour  assu- 
rer l'exécution  des  sentences  arbitrales  des  évêques.  La  plus 
ancienne  loi. qui  existe  sur  ce  sujet  est  une  constitution  de 
Constantin  de  l'année  318,  qui  interdit  aux  juges  séculiers 
la  connaissance  des  procès  que  le  consentement  des  parties 
aurait  soumis  à  la  décision  des  ministres  de  la  religion,  et 
leur  ordonne  de  pourvoir  à  l'exécution  de  ces  jugements  ar- 
bitraux, par  tous  les  moyens  à  leur  disposition.  Cette  loi 
n'accorde  pas  aux  évêques  une  juridiction  obligatoii'e,  mal- 
gré la  volonté  des  parties  intéressées,  inter  nolentes;  mais 
une  constitution  postérieure  du  même  empereur  déclare  qu'il 
suffit  de  la  volonté  d'une  des  deux  parties  pour  que  Tévêque 
puisse  prendre  connaissance  d'un  procès  et  rendre  son  juge- 
ment. Le  législateur  constitue  les  évêques  arbitres  nécessaires 
de  tous  les  différends,  en  ce  sens  que  celui  qui  était  cité  au 
tribunal  d'un  évèque  ne  pouvait  refuser  d'y  comparaître  (2). 

Les  constitutions  de  Constantin,  en  reconnaissant  la  juri- 

(1)  Mémoire$  dû  Faeadémi»  dês  inscriptions  ei  beUe$  lettrée^  l.  XXXIX» 
p.  569,  Mémoire  de  M.  de  Pouilly. 

(3)  Voici  les  termes  de  la  loi  :  Quemlibet  litem  habmtem  posie,  in 
guacumque  parte  litis,  etiam  adversario  reniUnte,  judicium  episeopo^ 
rum  eligere.  Ces  deui  constitutions  ont  été  attaquées  comme  apocryphes; 
mais  leur  aothenttcUé  a  été  démontrée  par  M.  GIraud,  dans  soa  Snai  êur 
i'Aûtotra  du  droit  fran^iê  du  moyen  âge. 
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dictian  ecclésiastique  dans  les  matières  civiles,  permettent  à 
ceux  qui  ont  des  procès  de  récuser  les  juges  civils  (1  )  pour  en 
appeler  au  jugement  des  évéques  ;  elles  déclarent  irréforjna- 
blés  leurs  jugements^  à  l'égal  des  décisions  impériales  elles- 
mêmes,  leur  accordant  ainsi  une  autorité  en  dernier  ressort 
que  n'avaient  point  les  arrêts  des  gouverneurs  provinciaux. 
Il  existe  un  monument  plus  important  encore  que  les  pré- 
cédents de  ce  droit  de  juridiction  reconnu  aux  évéques ,  dans 
l'ordre  temporel;  c^est  une  loi  de  Constantin,  de  l'an  331, 
par  laquelle  l'arbitrage  des  évéques,  dans  les  causes  des  laï- 
ques, est  introduit  comme  un  véritable  degré  de  juridiction 
dans  la  procédure  civile  (2)  ;  cette  constitution  a  été,  depuis 
le  XVII*  siècle,  l'objet  de  graves  controverses  entre  les  juris- 
consultes ;  J.  Godefroy,  en  particuUer,  a  attaqué  son  authen- 
ticité,  soutenant  qu'elle  avait  été  inventée  au  moyen  âge  pour 
appuyer  les  prétentions  despotiques  du  pouvoir  pontifical  ; 
mais  Selden  et  Janus-a-Costa  ont  vengé  la  cour  romaine  de 
cette  accusation,  et  montré  que  cette  pièce  n'était  point  apo- 
ci7phe,  en  invoquant  des  témoignages  dont  le  judicieux  et 
savant  Hévin  a  reconnu  l'incontestable  autorité  (3).  De  nos 
jours  de  nouvelles  recherches  ont  été  faites  par  d'éminents 
publicistes,  et,  en  particuUer,  par  Haënel,  dans  une  disserta- 
tion qui  précède  la  nouvelle  édition  des  Comtiiuiiones  Sir^ 
mundi  (4).  Tous  ces  travaux  de  l'érudition  moderne  ont  eu 

(1)  Ëiuéb.,  De  vit.  CoustWfil»,  lib.  IV,  cap.  zxru* 

(2)  Conslanl.,  De  episcopali  definitione,  appendix  codicis  Theodosiani 
novis  constitutionibus  cumulaiior  ;  Paristls,  1631. 

(3)  Golhofr.,  Comm.,  l.  VI,  in  fine  (RUter).  —  Selden,  De  Synedriis, 
p.  338.  —  Jana»^-Ckwta >  In  décrétai,,  p.  98l.-*Héyinî  DiiêerUUion  eut 
hD.R.  Arrétt  de  Fr. ,i,lh 

(4)  8af  l'aitlhentidlé  de  cette  conBtitatioir,  on  p«at  oonflolter  ;  G.  Haënel, 
De  conêtitutiombue  guùsJaeohue  Sirmunduê  Fariê,  ann.  1631.  Bdidi^ 
Dise.  Lipe.fiUO;  Cad.  Theod.app*  eoU.  480et«q.  Bennetti9,pfivU.êttHeii 
Feêri  vindieiœ,  t.  VI,  p.  615.  •--  Juatinlea  n*a  reeneilll  que  la  eomtitation 
postérieure  d'Hooorius ,  de  rannée  398. 
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pour  résultat  de  démontrer  que  cette  loi  est  bien  Tœuvre  de 
Constantin  ;  les  preuves  de  cette  authenticité  reposent  non- 
seulement  sur  le  témoignage  de  plusieurs  manuscrits,  parmi 
lesquels  il  en  est  un  qui  remonte  au  viii^  siècle,  mais  encore 
sur  divers  passages  de  saint  Ambroise,  de  Sozomène  et  d'Eu- 
sèbe,  qui  s'accordent  à  reconnaître  que  Constantin  accorda 
aux  sentences  épiscopales  un  double  privilège  :  d'une  part, 
l'affranchissement  de  toute  opposition  de  la  part  des  magis- 
trats laïques^  et,  d'autre  part,  l'obligation  imposée  aux  juges 
séculiers  de  pourvoir  à  leur  exécution  (1). 

Ces  raisons  démontrent  d'une  manière  évidente  l'authen- 
ticité de  cette  constitution,  dans  laquelle  on  trouve  les  dispo- 
sitions suivantes  :  Les  sentences  des  évéques  doivent  être 
observées  inviolablement,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'objet  du 
litige,  qu'il  s'agisse  de  propriété  ou  du  simple  usufruit  ;  quel 
que  soit  l'âge  des  parties ,  et  indépendamment  de  leur  majo- 
rité ou  de  leur  minorité  ;  quelle  que  soit  enfin  la  nature  de  la 
chose  jugée,  qu'elle  relève  du  droit  civil  ou  du  droit  prétorien. 
Si  la  connaissance  du  litige  avait  été  déférée  à  un  autre  juge, 
alors  même  que  la  procédure  était  commencée,  et  que  le  ma- 
gistrat se  disposait  à  rendre  le  jugement ,  cum  jam  ccsperit 
prami  sententia^  chacune  des  parties  avait  le  droit  de  porter 
la  cause  an  tribunal  de  l'évèque,  malgré  la  résistance  formelle 
de  la  partie  adverse  :  etiamsi  pcart  altéra  refragatur.  Enfin , 
onbe  était  donné  au  préfet  du  prétoire  et  aux  autres  magis- 
trats de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  sentence  épiscc^pale  aus- 
sitôt qu'ils  en  auraient  reçu  la  communication  officielle. 


(1)  Avbfos.,  lib.  U,  epbt.  13  :  Libêfum  h  CùMiantino  indicium 
eéfdoîibu»  datum.  — SoKom.,  1, 9.  Ut  $€nlenHa  eorum  rata  9S$ei  et  po- 
tiorii  aueteiriUUiê  ^uam  ofionim  jtêdiciùm,  haud  wetts  oc  «•  a6  «m- 
peratore  lata  fuùtét;  fna^lratti»  veto  iieque  minUiranteM  apporUarm 
judiceUa  ab  hk  exiequerefUur,  —  Eoseb.,  1»  viL  ConMianU,  IV,  S7  : 
Comiantinfii  euM»  judiei  ftmfemndoe  eue  dw/sU  laeerdoîes  Dei, 
Haêael,  Nov.  Comt,,  p.  434. 
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Si  le  législateur  accorda  une  autorité  si  étendue  à  la  juri* 
diction  épiseopale,  c^est  qu'il  regardait  cette  juridiction 
conune  un  puissant  moyen  de  conibattre  un  vice  qui  désho- 
norait la  magistrature  à  cette  époque  ;  il  avait  tant  à  cœur  de 
corriger  les  habitudes  de  vénaUté  qui  faisaient  de  la  justice 
un  trafic  indigne,  sans  même  respecter  quelquefois  Penceinte 
des  délibérations  (l),  qu'il  alla  jusqu'à  menacer  de  la  peine 
capitale  les  juges  prévaricateurs  !  Mais  en  voulant  réformer 
un  abus ,  Constantin  accomplit  une  révolution  dans  l'ordre 
judiciaire,  par  un  déplacement  de  pouvoirs  qui  transportait 
aux  seuls  évéques  la  connaissance  des  causes  civiles  en  pre* 
mière  instance  et  en  appeL  A  la  faveur  de  ces  privilèges,  la  jiuî- 
diction  épiscopale  acquit  une  très-grande  importance ,  et  joua 
un  r61e  considérable,  surtout  au  iv^  siècle  ;  les  évéques  qui  déjà 
devaient  à  leur  dignité  une  très-grande  autorité,  devinrent 
tout-*puis3ants  dans  les  afiaires  temporelles  ;  cette  influence  ne 
tarda  pas  à  créer  un  danger  dont  quelques  évéques  ne  surent 
pas  assez  se  défendre  ;  aussi  plusieurs  illustres  pontifes  de 
cette  époque  se  plaignent-ils  cunèrement  des  abus  produits 
par  cette  trop  grande  autorité  (2).  Leurs  plaintes  et  les  récla- 
mations des  juges  séculiers  motivèrent  d'importants  change- 
ments dans  les  dispositions  de  la  loi  de  Constantin. 

Ses  successeurs  régularisèrent  la  juridiction  épiscopale  et 
assignèrent  des  limites  aux  attributions  judiciaires  des 
évéques. 

La  première  modification  écrite,  introduite  dans  l'œuvre  de 
Constantin,  se  remarque  dans  une  constitution  de  l'an  398, 
par  laquelle  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius  déclarent  que 
tous  ceux  qui  voudraient  recourir  au  jugement  de  l'évêque 

(t)  Ceêtenljam  nunc  rapacM  officialium  munus,  nom  $U  venait  JU' 
dieis  vélum.  Cod.  Tbeod.,  I,  16,  5, 

(3)  Multo  matlem.,.  quam  tumuUuosissimas  perplexitaUê  eauêorum 
alienarum  pati  de  negotiie  seeularilnn.  —  Aiig,  Oper,  de  monaeh,,- 
c.  xxTti.  ->  Chrysoit.,  De  tacetdoi.j  lib.  III. 
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pourraient  le  prendre  comme  arbitre ,  mais  pour  les  causes 
civiles  seulement  ;  la  compétence  des  évéques  est  réduite  à  un 
simple  arbiU'age,  consenti  par  les  parties  en  litige  (1);  à  Tes- 
ception  de  ce  cas  particulier,  les  causes  devaient  être  portées 
devant  les  juges  ordinaires,  et  jugées  selon  les  lois  (2).  Dix  ans 
plus  tard,  en  408,  Honorius  décide  par  une  loi  que  la  sen- 
tence de  révéque  sera  exécutée  sans  appel ,  comme  un  juge- 
ment du  préfet  du  prétoire,  et  il  confirme  les  dispositions  de 
la  loi  de  Constantin  qui  obligeaient  les  magistrats  civils  à 
prêter  leur  concours  à  Texécution  des  ji]^emen1s  rendus  par 
les  évêques, 

Pour  éviter  les  discussions  auxquelles  les  sentences  épisco- 
pales  donnaient  lieu,  Valentinien  III  déclara,  par  une  novelle 
de  Tan  452 ,  que  les  laïques  pourraient  porter  leurs  contesta- 
tions au  tribunal  de  l'évèque  et  se  soumettre  librement  à  son 
jugement,  mais  seulement  après  s'être  obligés,  par  un  enga- 
gement écrit,  à  reconnaître  Tautorité  de  la  sentencexendue  (3); 
renq>ereur ,  pressé  par  des  réclamations  plus  ou  moins  inté- 
ressées contre  les  prétendues  usurpations  du  clergé,  restrei- 
gnit la  juridiction  ecclésiastique ,  rappelant  que  les  évéques 
n'ont  de  pouvoir  que  sur  les  choses  dei  la  religion,  et  que  poin* 
les  causes  civiles  ils  ne  peuvent  intervenir  que  du  consente* 
ment  plein  et  formel  des  parties  en  litige. 

La  juridiction  de  Tévêcpie  n'était  pas  obligatoire  ;  une  loi 
de  l'empereur  Marcien  (an  456)  permet  au  laïque  qui  pour- 
suivra un  clerc  de  le  citer  devant  le  préfet  du  prétoire,  s'il  ne 
veut  pas  accepter  la  compétence  de  l'évèque;  mais,  dans  ce 

(t)  Si  gui  ex  consensu  apud  sacrœ  legis  antisHtem  lUigare  value- 
Hntf  non  vetahuntur,  sed  experientur  illiusin  civiH  duntaxai  negotio 
more  arbitri  sponte  residentis  negotium,  Cod.  Just.,  I,  4,  7. 

(2)  Cteteras  mro  eauws,  quœ  ad  ordinarios  cognitores,  vel  ad  usum 
publici  juris  pertinent,  legibus  oportet  aûdtft.Cod.  Tb«od.,  XVI,  Il ,  I. 
De  religione. 

(S)  Leg,  novelL,  eéH.  IBOrs.  Valent.  XI ,  dant  rédition  def  NoveUm 
Con&tUut.  d'Haênel;  iii.  XXXiy,  De  episecpaiijudieio. 
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cas ,  il  deTTft  s'adresser  au  magistrat  de  la  province  où  réside 
ce  clerc,  afin  de  ne  pas  priver  TEglise  à  laquelle  il  appartient 
du  service  qu'il  est  chargé  d'y  remplir. 

L'empereur  Justinien ,  à  son  tour,  apporta  une  attention 
particulière  à  ces  questions.  Une  constitution  de  ce  prince, 
de  l'an  539,  décide  que ,  dans  le  cas  de  poursuites  exercées 
contre  un  clerc,  accusé  de  crime,  on  doit  distinguer  si  l'accu- 
sation reproche  un  attentat  contre  les  lois  civiles  ou  contre 
les  lois  ecclésiastiques  ;  dans  le  premier  cas ,  le  clerc  sera 
poursuivi  par  lès  juges  laïques  ;  la  cause  devra  être  instruite 
et  le  jugement  rendu  dans  l'espace  de  deux  mois.  Si  la  cul- 
pabilité est  reconnue ,  le  clerc ,  renvoyé  d'abord  devant  Té- 
vèque  pour  subir  la  dégradation ,  sera  ensuite  somnis  aux 
peines  portées  par  les  lois  ;  si ,  au  contraire ,  le  crime  a  été 
commis  contre  l'ordre  ecclésiastique ,  l'évêque  seul  devra  in- 
tervenir ;  les  magistrats  civils  s'abstiendront,  «  car  il  ne  con- 
vient point,  dit  le  législateur,  qu'ils  se  mêlent  de  ces  sortes 
d'affaires  qui  sont  de  la  compétence  de  l'évêque  seulement.  » 

Justinien  revient  encore  sur  ce  même  sujet,  dans  une  autre 
constitution  de  Pan  541 ,  pour  prescrire  une  nouvelle  marche 
à  suivre  dans  la  procédure  contre  les  clercs  :  les  premières 
poursuites  devront  être  intentées  devant  l'évêque  ;  après  le 
prononcé  du  jugement,  s'il  est  accepté  par  les  parties  en  litige, 
le  juge  du  heu  devra  procéder  à  son  exécution  ;  s'il  y  a  des 
réclamations ,  un  délai  de  dix  jours  sera  accordé  pour  l'appel  ; 
le  juge  civil  prendra  connaissance  de  la  cause,  et  son  jugement 
sera  définitif  s'il  confirme  la  première  sentence  ;  mais  s'il  y  a 
contradiction  entre  les  deux  jugements ,  alors  il  pourra  être 
fait  un  dernier  appel  devant  un  juge  suprême,  dont  la  sen* 
tence  tranchera  d'une  manière  définitive  toutes  les  difficultés. 
Viennent  ensuite  d'autres  dispositions  relatives  aux  princi- 
pales difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  les  procès,  en  par- 
ticulier en  matière  criminelle. 

Les  explications  qui  précèdent  montrent  que  la  juridiction 
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des  évéques  en  matière  civile  et  à  Tégard  des  laïques  ne  fut 
pas  universeUement  acceptée,  et  qu^elle  se  réduisit  souvent  à 
un  arbitrage  volontaire  ;  mais  cette  même  juridiction  épisco- 
pale  s^appliqua  toujours  y  comme  juridiction  publique ,  à  tout 
ce  qui  regardait  la  religion  ou  les  causes  ecclésiastiques ,  et  à 
tous  les  procès  qui  concernaient  les  clercs  (1);  ainsi  la  compé- 
tence du  tribunal  ecclésiastique  était  exceptionnelle  en  ce  qui 
concernait  les  causes  des  laïques  y  et  devenait  de  droit  com- 
mun pour  toutes  les  affaires  qui  regardaient  le  clergé  ;  l'Eglise 
seule  ayant  toujours  eu  le  droit  d'intervenir  dans  ces  sortes 
de  causes ,  elle  en  conserva  dans  tous  les  temps  la  connais- 
sance. 

Les  contestations  entre  les  clercs  étaient  déférées  à  Févéque, 
qui  jugeait  avec  le  synode  diocésain  (2)  ;  mais  quant  aux 
causes  mixtes,  entre  les  clercs  et  les  laïques,  voici,  au  milieu 
de  bien  des  variations ,  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain  à 
ce  sujet.  Quand  le  laïque  était  demandeur,  il  pouvait  choisir  la 
juridiction  del'évéque  ou  celle  du  juge  séculier  (3);  mais,  si  le 
clerc  était  demandeur,  il  était  obligé  par  la  loi  civile  de  suivre 
la  juridiction  du  laïque  défendem*  ;  toutefois  cette  dispositi(m, 
écrite  dans  la  loi  civile,  ne  fut  jamais  admise  par  la  loi  ecclé- 
siastique ;  l'Eglise  la  repoussa  constamment  ;  ainsi,  le  concile 
de  Carthage,  de  l'an  397,  et  celui  de  Chalcédoine,  de  l'an  451 , 
défendirent  aux  clercs  de  se  soumettre  à  la  juridiction  laïque  ; 
la  péme  défense  fut  renouvelée  par  plusieurs  autres  conciles, 
entre  autres  par  celui  de  Vannes ,  de  l'an  465 ,  qui  défendit 
aux  ecclésiastiques  de  se  présenter  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers pour  débattre  des  intérêts  matériels  et  des  questions  de 
propriété  (4),  et  par  celui  d' Adge ,  de  l'an  506,  qui  fit  défense 
aux  clercs  de  citer  qui  que  ce  soit  devant  un  juge  séculier 

(1)  Cad.  Theod.,  XVI,  11.-3,  47. 

(2)  Cod,  Theod.,  XVI,  %  98.  De  epUc.  et  cler. 
(8)  Novel.  Valent,,  III,  De  episcop<Ui  judieio, 
(4)  Coneil,  de  Van.,  de  Tan  465,  —  aft,  9. 
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sans  la  permission  de  leur  évéque  (1) ;  ainsi,  FEglise ,  pour 
rester  fidèle  au  conseil  de  saint  Paul,  fermait-elle  aux  membres 
du  clergé  Fabord  des  tribunaux  séculiers. 

C^est  dans  ces  limites  que  s'exerça  la  puissance  judiciaire 
de  l'Eglise  :  «  Cette  juridiction,  dit  M.  Pardessus  (2),  le  clergé 
»  n'eut  pas  besoin  de  chercher  à  se  l'attribuer  par  la  violence 
1»  ou  par  la  ruse,  comme  on  l'a  dit  souvent  ;  mais  elle  lui  fut 
»  offerte  en  réalité  par  les  vœux  et  les  besoins  des  peuples.  » 
Elle  avait  été  fondée,  au  commencement^  par  la  seule  confiance 
des  fidèles;  mais  les  empereurs  chrétiens,  ayant  reconnu  les 
avantages  de  cette  institution ,  étendirent  par  leurs  lois  les 
attributions  judiciaires  de  la  puissance  religieuse  qui ,  par  sa 
mission  essentiellement  pacifique,  arrivait  plus  facilement 
que  la  justice  laïque  à  la  solution  de  tous  les  différends. 

S IK  De  la  juridiction  épiscopale  après  les  invasUms. 

Longtemps  avant  les  invasions,  la  juridiction  temporelle 
des  évêques  était  reconnue  et  acceptée  en  Occident  ;  c'est  ce 
que  prouvent  les  décisions  d'un  grand  nombre  de  conciles  qui 
ont  pour  objet  de  régler  les  formalités  à  suivre  pour  l'exercice 
de  cette  juridiction;  c'est  ce  qui  résulte,  en  particulier,  d'un 
passage  des  Confessions  de  saint  Augustin  dans  lequel  il  dit 
qu'il  ne  pouvait  approcher  saint  Ambroise,  parce  que  ce  pré- 
lat était  continuellement  environné  de  plaideurs. 

A  la  suite  du  mouvement  produit  par  les  invasions,  le 
clergé,  depuis  longtemps  en  possession  de  cette  juridiction 
temporelle  sin*  la  société  civile,  conserva  le  même  privilège  ; 
les  peuples  nouveaux  lui  reconnurent  le  même  droit  que  lui 
avaient  attribué  les  constitutions  des  empereurs  ;  les  barbares 
voyant  dans  les  évêques  plus  de  lumières  et  plus  de  sagesse 
que  partout  ailleurs,  les  choisirent  pour  arbitres  de  leurs  dif- 

(1)  Concil.  SAgde,  de  Tan  506,  —  art,  36. 

(2)  Essai  sur  les  juridictions,  p.  578. 
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férendB  ;  ils  trouvèrent  dans  cette  interyention^  Doû-«eulement 
pluB  de  garaotiefi  de  justice^  mais  encore  un  élément  puûsant 
de  ciyilisation  ;  toutes  les  fois  dono  que  la  superstition  ou  Vir 
gnor&tice  ne  les  entraînait  pas  à  recourir  au  combat  judiciaire 
ou  aux  difTérentes  épreuves  par  le  feu  ou  par  Teau,  ils  avaient 
recours  à  une  juridiction  qui  leur  inspirait  plus  de  confiance, 
et  qui  leur  rendait  une  justice  plus  conforme  aux  lois  de  Té- 
quité  ;  on  peut  donc  avancer  comme  un  fait  certain  que  c*6St  la 
confiance  des  peuples^  et  noupasTusurpation^  qui  partout  a 
appelé  le  clergé  à  Texercice  des  fonctions  judiciaires^  et  Févi- 
dence  historique  force  a  reconnaître  queV  sur  ce  point  en 
particulier^  il  rendit  d'éminents  services  à  la  cause  de  la  civi- 
lisation et  de  Fhumanité. 

En  étudiant  les  éléments  qui  concoururent  à  la  fonnatioD 
des  sociétés  européennes,  on  voit  que  la  justice,  chez  les  an- 
ciens barbares  qui  se  convertirent  au  Christianisme)  reposa 
sur  une  triple  base  :  sur  la  croix,  sur  le  sceptre  et  sur  Tépée  ; 
mais  Télément  religieux  devait  infailliblement  l'emporter  sur 
les  deux  autres,  dans  un  temps  stirtout  où  Tordre  civil  n'avait 
rien  de  régulier,  où  toutes  les  institutions  politiques  et  socia- 
les étaient  frappées  d'un  caractère  de  mobilité  qui  leur  dtait 
tout  crédit  aux  yeux  des  peuples  ;  ausèi,  en  fait  d'institutions 
judiciaires,  on  ne  trouve  rien  de  complètement  organisé  en 
dehors  de  l'Eglise  ;  et  voilà  pourquoi  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques exercèrent  une  influence  dont  nous  allons  essayer  d'ap- 
précier le  caractère  et  l'étendue. 

On  a  vu  précédenmient  qu'en  vertu  d'une  loi  de  Constantin 
de  l'année  318,  l'évéque  devenait,  par  le  consentement  despar- 
ties intéressées,  juge  investi  du  même  pouvoir  et  de  la  même 
indépendance  que  les  magistrats  laïques,  lesquels  devaient 
assurer  l'exécution  de  la  senteiice  épiscopale.  On  comprend 
aisément  qu'aux  époques  de  désordres,  où  la  justice  séculière 
n'avait  aucune  règle  fixe,  où  ses  jugements  n'offraient  aucune 
garantie,  en  raison  de  ses  formes  arbitraires  et  des  épreuves 
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superstitieuses  ou  barbares  qu'elle  faisait  subir,  la  juridictiou 
eeclésiastique  dut  conquérir  une  influence  d^àutant  plus 
grande  que  les  évéques  avaient  acquis  sur  les  peuples  une  au* 
torité  plus  absolue  et  plus  légitime.  «  A  cette  époque  les  tribu'^ 
)»  naux  ecclésiastiques  seuls  avaient  adopté  une  procédure  rè» 
p  gulière  dont  les  formes  protectrices  ont  mérité  l'éloge  des 
»  hommes  les  plus  hostiles  au  clergé^  et  dont  nos  codes  mo^ 
V  demes  se  sont  approprié  presque  toutes  les  rè^es  (1).  n 

Les  lois  civiles  reconnurent  dès  lors  la  juridiction  arbitrale 
et  facultative  des  évéques  ;  et  par  là,  les  gouvernements  agi- 
rent avec  une  profonde  int^gence  des  besoins  de  la  société^ 
en  même  temps  que  selon  leurs  véritables  intérêts;  car  c'est  la 
justice  qui  adoucit  les  mœurs  et  qui  dispose  les  hommes  àl'obéis- 
sance  au  pouvoir.  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'en  ceci  le 
législateur  ne  fit  que  suivre  le  mouvement  général  ;  longtemps 
avant  la  sanction  légale,  la  confiance  des  peuples  avait  placé 
les  évéques  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire,  et  la  constitution 
de  l'an  560^  en  les  instituant  comme  une  sorte  de  tribunal  de 
révision  et  de  cassation,  lorsque  des  plaintes  étaient  portées 
aux  rois  contre  des  sentences  des  juges  locaux,  ne  fit  que  ré- 
pondre aux  désirs  des  populations  qui  croyaient  dès  lors  de 
leur  intérêt  de  préférer  la  jmidiction  ecclésiastique  aux  juri- 
dictions séculières. 

Nou'-seulement  les  évéques  furent  mis  en  possession  du 
droit  de  rendre  la  justice  sur  un  grand  nombre  de  causes  sou- 
mises à  leur  compétence,  mais  ils  eurent  encore  une  inspec- 
tion générale  sur  l'administration  de  la  justice  civile,  avec  le 
pouvoir  de  réviser  ses  actes  et  de  réformer  ses  jugements  dans 
tous  les  cas  où  ses  décidions  ne  leur  sembleraient  pas  dictées 
par  l'équité  ou  conformes  aux  dispositions  des  lois. 

Ainsi,  Clotaire  !•'  ordonna  aux  évéques  de  surveiller  la  jus- 
tice, qui  devait  être  rendue  aux  Romains  selon  le  droit  romain, 

(i)  M.  Pardesius,  Estai  sur  les  juridictions,  p.  577. 
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et  aux  barbares  selon  les  coutumes  barbares.  En  Fabsenee  du 
prince,  ils  étaient  chargés  de  réparer  les  erreurs  des  juges  et 
de  réformer  leurs  jugements.  Nous  trouvons  un  ancien  moDu- 
ment  de  cette  autorité  suprême  de  Tépiscopat,  dans  les  actes 
du  concile  de  Paris,  où  soixante-dix*neuf  évéques ,  assemblés 
en  614,  portèrent  une  main  hardie  et  bienfaisante  sur  Tordre 
temporel,  en  frappant  d^anathème  les  guerres  privées  et  en 
défendant  aux  juges  de  condamner  aucun  accusé  sans  Favoir 
entendu  ;  ils  allèrent  même  jusqu'à  intimer  la  défense  d'obéir 
aux  volontés  du  prince  toutes  les  fois  qu'elles  sersûent  en 
contradiction  avec  la  loi  de  Dieu.  Des  règles  si  nouvelles  an- 
nonçaient une  èrb  de  justice,  qui  sembla  s'ouvrir  avec  le 
règne  de  Dagobert  I^,  surnonmié  par  ses  contemporains  le 
Salomon  du  Nord  ! 

Les  attributions  judiciaires  des  évéques  furent  plus  ou  moins 
étendues  suivant  la  faveur  ou  la  défiance  des  souverains  à 
l'égard  du  clergé  ;  mais  au  milieu  des  variations  et  de  l'extrême 
mobilité  qu'on  remarque  sur  ce  point  dans  les  dispositions  des 
lois,  il  y  a  une  question  sur  laquelle  la  compétence  épiscopale 
fut  généralement  reconnue  ;  la  loi  civile  admit  le  droit  des 
évéques  à  intervenir  dans  toutes  les  causes  où  les  intérêts  per- 
sonnels ou  réels  du  clergé  pouvaient  être  débattus. 

La  juridiction  épiscopale  établie  par  les  conciles,  reconnue 
par  les  lois  théodosiennes,  par  le  code  d'Alaric,  par  les  édits 
mérovingiens  et  par  les  Capitulaires,  s'exerçait  en  même  temps 
sur  la  personne  des  clercs  et  sur  les  biens  de  l'EgUse  ;  un  ea- 
pitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  789,  établit  que  «  confor- 
mément au  concile  de  Chalcédoine,  si  les  clercs,  ainsi  que  les 
moines,  avaient  entre  eux  quelque  affaire,  ils  devaient  la  por- 
ter devant  leur  évêque,  et  non  pas  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers (1).  n  Ce  capitulaire  rappelait  une  règle  de  droit  commun 
afin  de  l'empêcher  de  tomber  en  désuétude. 

0)  Cap.,  ann.  789,  c,  xxix.  —  Balaz.,  I,  524.  —  Perte,  c.  «fin, 
m,  r»  58. 
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Yers  la  fin  du  viii^  siècle,  la  juridiction  des  éTéques  reçut 
une  nouvelle  extension  ;  la  législation  carlovingienne  lui  attri- 
bua la  connaissance  des  délits  des  ecclésiastiques  ;  un  capitu- 
laire,  de  Tan  794,  organisa  la  justice  criminelle  des  évéques  à 
deux  degrés  ;  les  poursuites  pour  crimes  et  délits  étaient  faites 
à  la  requête  de  l'évéque  et  devant  son  tribunal,  et  Finstruction 
achevée,  i]  prononçait  en  premier  ressort  ;  lorsque  Taccusé 
refusait  de  se  soumettre  à  la  sentence,  la  cause  était  portée 
devantle  métropolitain  qui,  assisté  de  ses  suffragants,  cassait 
le  premier  jugement  ou  le  confirmait. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  causes  mixtes,  intéressant  en  même 
temps  des  clercs  et  des  laïques,  le  même  capitukire  faisait 
intenenirles  comtes  qui  siégeaient  dans  la  cour  métropditaine 
pour  défendre  les  intérêts  des  laïques,  et  quand  les  juges 
étaient  divisés  dans  leur  opinion,  ou  quand  le  jugement 
rendu  n'obtenait  pas  l'adhésion  de  l'une  des  parties,  la  cause 
pouvait  être  portée  en  dernier  ressort  devant  le  tribunal  du 
roi  qui  se  réservait  la  décision  suprême  (1). 

La  sanction  de  la  justice  épiscopale  était  l'excommunication  ; 
Gharlemagne  voulut  qu'elle  eût  son  effet  même  dans  l'ordre 
temporel,  lorsqu'elle  atteignait  des  laïques  :  k  Si  quelqu'un  a 
été  justement  excommunié  par  son  évêque,  dit  un  capitulaire 
de  801 ,  qu'il  ne  soit  reçu  par  personne  avant  de  s'être  pré- 
senté à  son  évêque  pour  la  satisfaction  due  à  raison  de  sa  faute  ; 
que  celui  qui  conmiuniquera  sciemment  avec  lui  sache  qu'il  est 
en  mène  temps  excommunié  [t).  y>  Ainsi  grandissait  et  se  dé- . 
veloppait  cette  juridiction  ecclésiastique  qui  fut  si  puissante 
au  moyen  âge. 

Ce  qui  contribua  surtout  à  étendre  la  juridiction  de  l'Eglise, 
ce  fut  son  extrême  popularité.  Tandis  que  les  seigneurs  se 
plaignaient  de  voir  s'élever  en  face  de  leur  puissance  une 


(i)  Capit.,  ann.  794,  art.  e.  —  Baluz.,  I,  274.  —  Perlz,  m,  72. 

(2)  Capit.,  «nn.  801,  c.  xuru,  —  Baluz.;  Perti,  111,  p,  95»  art.  17  et  18. 


470  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES. 

puissance  rivale,  qui  apportait  plus  de  sagesse  et  d'équité  dans 
sesjugementSyle  peuple  s'en  réjouissait  parce  qu41  trouvait  en- 
fin devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  de  sérieuses  garanties 
pour  ses  droits;  aussi  réclamait-il  comme  une  faveur  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux,  et  s^adressait^il  à  eux  dans  toutes  les 
oauses  où  il  avait  le  choix  de  ses  juges. 

Un  avantage  important  que  lui  offrait  cette  juridiction,  c'é- 
tait la  possibilité  de  revenir  toujours  sur  une  erreur  et  de  la 
réparer  par  la  voie  des  appels,  admis  seulement  dans  les  cours 
d'Eglise,  tandis  que  les  cours  laïques  prononçaient  toujours  en 
dernier  ressort.  Comme,  dans  lescauses majeures,  ces  appels  se 
portaient  à  Rome,  Teffet  d'un  tel  usage  fut  de  rendre  le  pape 
juge  suprême  des  différends  qui  s'élevaient,  non-*seulement 
entre  les  souverains,  mais  encore  entre  leurs  sujets.  L'autorité 
se  trouva  par  là  concentrée  dans  la  papauté  ;  Rome  chrétienne 
devint  la  capitale  de  FEurope  et  lui  dicta  ses  lois,  comme  Rome 
païenne  avait  commandé  à  presque  tout  le  monde  connu; 
mais  tandis  que  Rome  ancienne  n'avait  régné  que  par  la  con- 
quéte^  et  avec  tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite,  Rome  mo- 
derne régna  par  l'autorité  de  la  civilisation  sur  la  barbarie, 
par  l'autorité  de  la  justice  sur  la  force  I 

Entre  les  faits  remarquables  qui  s'accomplirent  au  moyen 
âge,  l'accroissement  du  pouvoir  des  papes  est  peut^tre  celui 
qui  mérite  davantage  de  fixer  l'attention,  à  cause  de  ses  consé- 
quences importantes  au  point  de  vue  religieux  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  politique.  On  sait  que  du  onzième  au  dou- 
zième siècle,  l'autorité  papale  s'éleva  au  profit  de  l'unité  du 
gouvernement  spirituel;  la  juridiction  du  pontife  de  Rome 
acquit  une  haute  importance  par  l'usage  des  appels  au  pape, 
qui  finit  par  évoquer  à  son  tribunal  môme  les  causes  en  pre- 
mière instance,  dont  il  gardait  la  connaissance,  ou  qu'il  ren- 
voyait soit  à  ses  légats,  soit  à  d'autres  juges  de  son  choix.  On 
assigne  ordinairement  deux  causes  principales  à  ces  développe- 
ments extraordinaires  de  la  juridiction  pontificale  ;  la  première 
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résulta,  dit-on,  de  rintroduction  des  fausses  déerétalea  d'Isi*» 
dore,  qui  datent  de  la  fin  du  viii*  siècle,  et  la  seconde^  de  l'ap- 
parition du  fameux  décret  de  Gratien  qui  fut  suivie  de  chan* 
gements importants  dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Sans 
doute  la  facilité  avec  laquelle  furent  acceptées  les  innovations 
accuse,  dans  la  sociétéde  cette  époque,  une  profonde  ignorance 
de  Tantiquité  c)irétienne  ;  mais  cette  ignorance  même  atteste 
la  nécessité  où  se  trouvait  le  pouvoir  religieux  d'imposer  au 
monde  un  gouvernement  dictatorial,  seul  capable  d'arrêter  les 
progrès  de  la  décadence  et  de  relier  entre  eux  les  différents 
éléments  sociaux  qui  tendaient  à  se  dissoudre.  Jamais  l'Eglise 
n'eut  à  gémir  sur  de  plus  grands  abus  qu'au  %*  siècle,  appelé 
justement  par  les  auteurs  La  siècle  de  fer  ;  les  richesses  dont 
étaient  dotées  les  abbayes  avaient  excité  les  convoitises  des 
seigneurs,  qui,  pour  en  obtenir  la  jouissance,  avaient  reçu  des 
mains  d'évéques  trop  complaisants  l'onction  sacerdotale  ;  les 
vices  et  les  habitudes  guerrières  qu^ils  avaient  introduits  dans 
le  sanctuaire,  exigeaient  une  prompte  et  énergique  répression, 
caria  dignité  et  la  sainteté  de  l'Eglise  étaient  gravement  com- 
promises par  de  pareils  désordres  ;  mais  quel  remède  pouvait- 
on  apporter  à  de  si  grands  maux?  Ce  remède,  il  ne  fallait  paa 
aller  le  demander  à  ces  assemblées  d'évéques  composées  en 
partie  d'hommes  dont  les  mœurs  ne  répondaient  pas  à  la  sain- 
teté  de  leur  dignité  ;  d'un  autre  côté,  les  réunions  de  conciles 
étaient  beaucoup  plus  rares,  en  raison  des  guerres  continuel- 
lement enlretenues  parles  rivalités  des  seigneurs  ;  aussi,  quand 
on  se  met,  parlapensée^  en  présence  d'une  pareille  situation, 
on  comprend  aisément  l'opportunité  de  l'intervention  des 
papes  dans  les  affaires  civiles  ou  ecclésiastiques,  qui  auparavant 
n'étaient  pas  de  leur  compétence. 

Cette  intervention  d'ailleurs  fut  encore  très-utile  à  l'Europe 
divisée  alors  en  nations  à  demi  barbares,  et  que  le  régime 
féodal  tendait  h  réduire  à  l'état  d'isolement  le  plus  complet. 
Rome  devint  la  patrie  commune  de  tous  les  peuples,  et  la  pa- 
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pauté  fut  comme  le  centre  de  tous  leurs  intérêts  ;  appelée  à 
rendre  des  décisions  sur  les  questions  les  plus  difficiles  et  à 
concilier  les  intérêts  les  plus  opposés,  elle  parvint  souvent  à 
détourner  de  la  société  les  catas^ophes  qui  la  menaçaient,  à 
suspendre  des  guerres  longues  et  désastreuses,  et  à  rétablir 
la  paix  entre  les  souverains  et  leurs  peuples.  On  peut  donc 
dire  que  Tautorité  des  papes  fut  un  bienfait,  non-seulement 
pour  TEglise,  mais  pour  la  société  tout  entière.  Aussi  avant 
de  croire  aveuglément  à  toutes  les  accusations  portées  contre 
le  despotisme  papal  au  moyen  âge,  il  faut  étudier  et  connaître 
la  société  de  cette  époque,  ses  tendances,  ses  besoins,  et  en 
voyant  la  désorganisation  qui  la  travaillait,  les  dangers  de 
toute  espèce  qui  la  menaçaient,  Tinsuffisance  des  moyens  or- 
dinaires pour  la  sauver,  on  reconnaîtra  que  l'extension  de  la 
juridiction  des  papes  fut  non-seulement  un  bienfait,  mais 
même  une  nécessité. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  juridiction  ecclésiastique 
a  seule  {>tt  offrir,  jusqu'au  xii^  siècle,  à  tous  les  intérêts  et  à 
tous  les  droits,  la  garantie  d*  une  justice  éclairée  et  impartiale  ; 
le  clergé  à  cette  époque  ne  pouvait  décliner  la  noble  mission 
que  lui  donnait  le  vœu  des  peuples  ;  s'il  avait  refusé  de  la  rem- 
plir, tous  les  intérêts  eussent  été  abandonnés  aux  caprices 
d'usages  barbares,  et  les  progrès  de  la  civilisation  eussent  été 
retardés  de  plusieurs  siècles  ! 

La  popularité  dont  jouissait  depuis  des  siècles  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  souleva  des  baines  qui  se  U^aduisirent 
souvent  par  les  récriminations  les  plus  violentes;  les  sei- 
gneurs ,  ne  pouvant  supporter  cette  justice  rivale ,  daus  la- 
quelle les  peuples  trouvaient  une  protection  et  des  garanties 
efficaces  contre  leur  domination  arbitraire  et  cruelle,  diri- 
gèrent des  attaques  incessantes  contre  la  juridiction  du  clei*gé. 
Parmi  les  monuments  curieux  qui  rappellent  ces  conflits, 
nous  trouvons  un  acte  de  confédération  jurée ,  en  1247,  par 
les  haute  barons  de  France ,  pour  la  ruine  des  justices  clé- 
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ricales  en  matière  civile  et  criminelle.  Le  duc  de  Bourgogne 
et  les  comtes  de  Bretagne ,  d'Angouléme  et  de  Saiut-Pol 
étaient  les  chefs  de  cette  ligue ,  dont  le  manifeste  ,  portant 
leurs  sceaux ,  fut  rédigé  en  leur  nom.  On  y  trouve  des  alléga- 
tions ,  souvent  inexactes  au  point  de  vue  historique ,  et  dont 
l'exagération  touche  à  l'absurde  (1  )  : 

c<  Les  clercs,  avec  leur  superstition,  disent  les  seigneurs, 
)>  ne  songent  pas  que  c'est  par  la  guerre  et  par  le  sang  de 
»  plusieurs  que,  sous  Charlemagne  et  d'autres  rois,  le 
i>  royaume  de  France  a  été  converti  de  l'erreur  des  païens  à 
»  la  foi  catholique  ;  d'abord,  ils  nous  ont  séduits  par  une  cer* 
»  taine  humilité,  et  maintenant  ils  s'attaquent  à  nous  comme 
»  des  renards  tapis  sous  les  restes  des  châteaux  que  nous 
»  avions  fondés;  ils  absorbent  dans  leur  juridiction  la  justice 
»  séculière,  de  sorte  que  des  fils  de  serfs  jugent,  d'après  leurs 
»  propres  lois,  les  hommes  hbres  et  les  fils  des  hommes  libres,^ 
»  tandis  que,  selon  les  lois  de  l'ancien  temps  et  les  droits 
»  des  vainqueurs,  c'est  par  nous  qu'ils  devraient  être  ju- 
»  gés  (2)....  A  ces  causes,  nous  tous,  gi'ands  du  royaume, 
»  considérant  que  ce  royaume  a  été  acquis  non  par  le  droit 
»  écrit  et  par  l'arrogance  des  clercs,  mais  à  force  de  fatigues  et 
»  de  combats  y  en  vertu  du  présent  acte  et  de  notre  commun 

(1)  Telle  est  ropinioD  de  M.  Augiutin  Thierry,  sur  cette  pièce  (Considé- 
rtUions  sur  V histoire  de  France^  chap.  i). 

(3)  Quia  elerioorum  sttperetUio,  non  aUendens  quod  belliê  et  quorum^ 
dam  sanguine,  sub  Carolo  Magno  et  aliis,  regnum  Franciœ  de  errore 
geniUium  ad  fidem  catholicam  sit  conversum,  primo  quàdam  humilitaie 
nos  seduxit,  quasi  vulpes  se  nolns  opponentes  ex  ipsorum  castrorum 
reliquiis,  quœ  à  fiolns  kabuerant  fundamenturh  :  jurisdictionem  secu- 
larium  sic  edw>rbent,  ut  filii  servorum  seeundum  leges  suas  judicent 
liberos  et  fiHos  tiberorum ,  quamvis  seeundum  leges  priorum  et  leges 

triumphatorum ,  deberent  à  nobis  pùtius  judicari (Mallei  Wesmo- 

nasterieDsis,  F^oret  historiarum,  éd.  f60i,  p.  333).  —  Malle!  Parisiensls, 
HiHoria  Angliœ  major,  t.  II,  p.  720,  éd.  London.  —  Les  deux  textes  ne 
sont  pal  ideoliquement  Minblables;  mais  les  rarlanlcs  sont  sans  Importance. 
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»  serment,  nous  statuons  et  ordonnons  que,  désormais,  nul 
))  clerc  ou  laïque  n  ^appelle  en  cause  qui  que  ce  soit  devant  le 
»  juge  ecclésiastique  ordinaire  ou  délégué ,  si  ce  n'est  pour 
»  hérésie,  mariage  ou  usure,  sous  peine  de  perte  de  tous 
»  ses  biens  et  de  mutilation  d'un  membre  (1),  En  outre,  nous 
»  députons  certaines  personnes  chargées  de  Texécutiop  de 
»  cette  ordonnance,  afin  que  notre  juridiction,  près  de  périr, 
»  se  relève,  et  que  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  sput  devenus 
»  riches  de  notre  appauvrissement,  soient  ramenés  à  Tétat  de 
»  ta  primitive  Eglise  ;  et  que,  vivant  dans  la  contemplation, 
))  pendant  que  nous ,  comme  il  convient,  noua  mènerons  la 
»  vie  active,  ils  nous  fassent  voir  les  miracles  qui,  depuû  long- 
»  temps,  se  sont  retirés  du  siècle  (2).  » 

Ces  attaques,  inspirées  par  des  prétentions  jalouses  qui 
d'ailleurs  ne  jouissaient  pas  d'une  très-grande  popularité,  ne 
passionnèrent  que  médiocrement  les  masses  ;  le  peuple  sentait 
bien  qu'au  fond  de  cette  question,  il  n'y  avait  pow*  lui  aucun 
avantage  à  espérer  ;  aussi  restait-il  étranger  au  débat,  qui  pen- 
dantlongtemps  n'offrit  pas  de  résultat  sensible.  La  juridictiou 
ecclésiastique  conserva  ses  prérogatives,  jusqu'à  ce  qu'enfin  de 
nouvelles  et  incessantes  attaques  réussirent  à  amoindrir  des 
droits  qu'elle  exerçait  depuis  plus  de  dix  siècles. 

Cependant ,  comme  tout  pouvoir  est  de  sa  nature  envahis- 
seur, l'EgUse ,  aussi  bien  que  tous  les  pouvoirs  humains ,  de- 
vait payer  son  tribut  à  cette  loi  de  Thiunanilé  ;  si  son  interven- 
tion dans  l'administration  de  la  justice  rendit  à  la  société  d'in- 

(i)  Nos  omnés  regni  majores,  attenlo  animo  pereipiétUes  quod  regnum 
non  pet  jus  scriptum  née  per  clmcorum  arrogantiam,  sed  p$r  $udores 
bellicos  fuerit  adquisUum,  prwsenti  décréta,  omnium  jurammto  jiali«i* 
mus  el  sancimus^.,  (Bf^Kei  Parii*,  Mist.  Angliœ  major,  p.  335), 

(2)  Ut  sic  jurisdictio  nostra  ressuseiiata  respirai,  et  ipsi  haoienmê 
eœ  nostra  depauperatione  ditati,  ...  reduoantur  ad  statum  Eccleêim 
primitives,  et  in  contemplations  viventes,  nobis,  sicut  deeet,  aetivmsn 
vitam  ducenlibus  ostendant  miracula  quw  dudum  à  ^ffotfto  de^êsSêrtseU 
{loco  citato). 
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contestables  services ,  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  fut  pas 
toujours  assez  modérée  dans  ses  prétentions ,  et  qu'elle  cher-» 
cha  quelquefois  avec  trop  de  ténacité  à  étendre  le  cercle  de 
ses  attributions  ;  au  moyen  âge ,  et  en  paiiiculier  au  x^  et 
au  xi*^  siècles,  les  tribunaux  ecclésiastiques  revendiquèrent 
et  obtinrent  la  connaissance  de  toutes  les  causes  dont  la  solu- 
tion  était  subordonnée  au  serment  de  Tune  des  parties,  ainsi 
que  de  toutes  les  conventions  qui  Créaient  une  obligation  de 
conscience  :  a  Us  soustenaient,  dit  Loyseau,  que  toute  cbause 
où  il  eschéait  mauvaise  foy,  et  par  conséquent  pécbé,  estait  de 
leur  juridiction,  comme  y  allant  du  salut  de  Tâme,  dont  ils 
sont  les  modérateurs  ;  et  ainsi  entendaient  et  estendaient-ils 
ce  passage  de  TËvangile  ;  Si  peccaverit  in  te  frater  tum^  die 
Eccleiiœ  {l),i» 

Ces  envahissements  provoquèrent  de  nombreuses  résis- 
tances :  de  là  des  conflits  multipliés  qui  remplissent  l'histoire 
des  fastes  judiciaires  ;  le  plus  célèbre  est  celui  qui  donna  lieu 
à  la  conférence  tenue  à  Yincennes,  en  Tannée  1 320. 

Dans  cette  mémorable  assemblée ,  présidée  par  le  roi  Phi- 
lippe Auguste,  les  magistrats  civils  et  ecclésiastiques  se  trou- 
vèrent en  présence ,  les  premiers  défendus  par  Pierre  de  Cu^ 
gnièreHy  les  autres  par  Bertrandi,  évéque  d'Autun»  et  par 
Roger,  nommé  à  l'arche véché  de  Sens, 

L'adversaire  du  clergé  formulait  contre  les  ecclésiastiques 
les  accusations  suivantes  :  a  A  savoir,  entre  autres,  qu'ils  en** 
treprenaient  de  cognaistre  des  matières  réelles  et  hypotbér 
caires ,  mesmement  du  possessoire  des  choses  propbanes ,  et 
jusques  au  domaine  du  roi  décédé  ;  empeschaient  les  notaires 
royaux  et  les  seigneurs  d'insti*umenter  ;  faisaient  ps^yer  aux 
lays  accusez  les  dépens  des  procèz  criminels ,  ores  qu'ils  fus- 
sent  trouvez  innocents  j  et  excommuniaient  les  débiteurs  in- 
solvables, et  encore,  à  tout  propos,  excommuniaient  les  juges 

(1)  Loyseau,  Des  seigneHfiUj  ctipp.  xv,  q**  63, 
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royaux  quand  ils  pensaient  défendre  la  juridiction  du  roi 

Bref,  ils  faisaient  plusieurs  autres  telles  escapades  contre 
toute  raison ,  voire  contre  le  sens  commun ,  comme  il  n^y  a 
point  de  fin  aux  usurpations  depuis  qu'une  fois  les  bornes  de 
la  raison  sont  passées  (1  j.  » 

Le  défenseur  du  clergé  commença  par  faire  ressortir,  dans 
sa  réplique ,  la  supériorité  que  des  connaissances  plus  éten- 
dues sur  les  matières  du  droit  donnaient  aux  clercs  sur  les 
laïques,  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  ;  allant  en- 
suite au  fond  du  débat ,  il  prétendit  que  saint  Pierre  avait 
reçu  de  Jésus-  Christ  le  droit  de  rendre  la  justice ,  de  pronon- 
cer les  jugements ,  et  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  ;  que 
1' Ap6tre  avait  exercé  ce  droit  en  punissant  Ananie  et  Saphire, 
et  qu'ainsi  ses  successeurs  avaient  ce  même  droit  et  pouvaient 
l'exercer  légitimement 

Ces  débats  n'eurent  aucune  solution  immédiate  ;  mais,  de- 
puis cette  époque ,  la  juridiction  temporelle  de  l'Eglise  alla 
sans  cesse  en  déclinant,  et,  pendant  une  période  de  deux  siè- 
cles, elle  perdit  successivement  la  plupart  de  ses  attributions. 

Une  ordonnance  rendue  en  1539,  par  François  I",  acheva 
de  la  dépouiller  de  cette  juridiction  au  profit  des  parlements, 
et  réduisit  ses  attributions  aux  matières  purement  spirituelles; 
ainsi  disparut  un  pouvoir  qui  s'était  fait  sentir,  dans  tous  les 
âges,  par  les  services  les  plus  signalés  ;  pendant  tout  le  temps 
où  la  société  ne  trouva  pas  en  elle  les  éléments  d'une  or^i- 
sation  régulière  et  satisfaisante  de  la  justice ,  le  clergé  inter- 
vint pour  se  charger  de  fonctions  que  lui  seul  était  capable 
de  remplir;  mais,  à  mesure  que  le  perfectionnement  social 
avançait,  les  laïques,  moins  étrangers  à  la  science  des  lois 
que  leurs  devanciers ,  revendiquèrent  le  droit  de  siéger  dans 
les  tribunaux  à  la  place  des  ecclésiastiques,  afin  de  reconqué- 
rir le  terrain  que  l'ignorance  leur  avait  fait  perdre  ;  ainsi  s'ac- 

(I)  Loytera,  Des  seigneuries,  cbap.  zt,  n*  B4. 
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complit  lentement  et  sans  secousse  une  transformation  com- 
plète dans  Tordre  judiciaire.  Cette  transformation  fut  l'œuvre 
des  xiv*  et  xv"  siècles.  Voici  en  quels  termes  M.  Pardessus  ra- 
conte la  substitution  des  tribunaux  laïques  aux  tribunaux  ec- 
clésiastiques :  a  On  n'était  plus  au  temps  où,  de  Taveu  de 
»  Montesquieu  (1),  la  juridiction  ecclésiastique  pouvait  seule 
»  aider  les  rois  à  faire  cesser,  par  l'influence  des  lumières  et 
»  de  l'équité,  le  règne  de  l'ignorance  et  de  la  force.  Les  progrès 
»  sans  cesse  croissants  de  l'autorité  royale,  ceux  de  la  civili- 
»  sation ,  avaient  permis  d'organiser  des  tribunaux  séculiers 
»  suivant  les  formes  protectrices  que  le  droit  canonique  avait 
»  établies ,  et  d'y  placer  des  magistrats  sortis  en  partie  du 
»  clergé ,  qui  devant  aux  juridictions  ecclésiastiques  tout  ce 
»  qu'il  y  avait  de  bon  dans  leur  procédure ,  ne  les  considé- 
T»  raient  plus  que  comme  des  rivales  incommodes ,  et  en  ap- 
»  pelaient  l'abolition  comme  d'institutions  inutiles  et  abu- 
»  sives.  L'édifice  d'un  nouvel  ordre  judiciaire  était  construit; 
»  on  se  croyait  en  droit  de  rejeter  et  de  briser  la  charpente 
»  qui  avait  servi  à  l'élever  (2).  » 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  ch.  xm. 
(9)  Essai  SUT  ks  juridictions,  p.  388. 
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CHAPITRE  IV. 
iNsnttrnoiffi  itoictAifeES  étadlibs  i>ar  L'ÉdLmfi. 


Nous  voici  en  présence  d'une  question  capitale  qui  soulète 
les  plus  graves  difficultés.  L'Eglise,  ayant  établi  des  institu- 
tions judiciaires  pour  infliger  des  peines  aux  chrétiens  qui  dé» 
sobéissent  à  ses  lois,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  n'a  pas  dépassé 
les  bornes  de  sa  puissance  en  recourant  à  ces  pénalités?  N'a- 
t-elle  pas  méconnu  toutes  les  lois  de  la  morale,  dé  la  justice  et 
de  Phumanité  en  exerçant  des  châtiments  sévères  contre  les 
contempteurs  de  son  autorité?  En  un  mot,  les  rigueurs  qu'on 
lui  reproche  ne  sont-elles  pas  en  contradiction  avec  l'esprit  de 
mansuétude  et  de  charité  qui  doit  touyoïu^s  l'animer?  Sa  con- 
duite, en  matière  de  répression,  a  servi  de  te^te  à  de  trop 
nombreuses  accusations  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
l'examiner  ici  ;  l'irréflexion,  la  légèreté,  et  quelquefois  aussi 
des  passions  hostiles  ont  lancé  contre  la  reUgion  des  réquisi- 
toires appuyés  sur  certains  faits  exagérés  à  dessein,  et  trop 
souvent  l'ignorance  a  passé  condamnation  sans  entendre  la 
défense  de  l'accusée  !  Cette  manière  de  procéder  est  expéditive, 
mais  elle  n'est  ni  sage,  ni  juste  ;  essayons  d'apprécier  la  va- 
leur des  griefs  allégués  contre  l'EgUse,  et  pour  cela,  obser- 
vons qu'il  faut  distinguer  sur  ce  point  deux  questions,  Tune 
de  droit,  l'autre  de  fait;  la  question  de  droit  est  très-simple  : 
l'Eglise  a-t-elle  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  à  ceux  de  ses 
membres  qui  désobéissent  à  ses  lois?  Nous  y  avons  répondu 
dans  le  chapitre  précédent,  en  montrant  que  la  société  reli- 
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giéuse  avait  été  mise  en  possession  par  son  divin  fondateur 
du  double  droit  nécessaire  à  la  conservation  de  toute  société, 
à  savoir,  du  pouvoir  de  faire  des  lois,  obligatoires  pour  tous 
les  membres  du  corps  social,  et  d'infliger  des  châtiments  pour 
punir  la  résistance  à  ces  lois. 

Quant  à  la  seconde  question  :  TEglise  a-t-elle  dépassé  les 
bornes  de  la  justice  dans  l'application  des  peines  établies 
pour  la  répression  des  actes  de  désobéissance  à  ses  lois? 
nous  allons  y  répondre  en  parlant  des  châtiments  infligés  dans 
les  différents  temps  par  le  pouvoif  spirituel,  c'est-à-dire,  en 
traitant  successivement  les  trois  points  suivants  :  Vexcom" 
municatian  et  la  pénitence  publique  des  temps  anciens,  et 
Vinqumtion  des  temps  modernes  ;  auparavant  rappelons  les 
véritables  principes  professés  par  l'Eglise  en  matière  de  légis- 
lation criminelle. 


SECTION    i". 

DU  niiri»  mrLio^Bs  vjlK  L'iGUsi. 


C'est  un  fait  notoire  que  les  pasteurs  les  plus  vénérés  dans 
l'Eglise  pour  leur  science  et  leur  vertu,  ont  toujours  blâmé  les 
rigueurs  exercées  contre  les  infidèles  et  les  hérétiques,  dans  le 
but  d'obtenir  par  la  violence  leur  conversion  à  la  foi  ou  leur 
retour  à  l'imité  catholique  ;  ainsi,  alors  même  que  certains 
hommes,  poussés  par  un  zèle  peu  éclairé,  auraient  fait  appel  à 
des  moyens  violents  dans  l'intérêt  de  la  cause  orthodoxe  qu'ils 
soutenaient,  leur  conduite  ne  saurait  faire  peser  sur  l'EgUse 
aucune  soUdarité;  ils  ont  eu  tort,  et  voilà  tout.  Il  n'estpas  dif- 
ficile, en  effet,  d'établir  que  l'Eglise  a  toujours  condamné  la 
contrainte  exercée  pour  la  conversion  des  infidèles;  toujours 
elle  a  enseigné  que  la  foi  n'entre  pas  dans  une  flme^  et  n'arrive 
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pas  à  Fétat  de  conviction  par  des  raisonnements,  mais  par 
Faction  surnaturelle  de  la  ^ce  ;  c'est  dans  cette  pensée  que  le 
quatrième  concile  de  Tolède  rendait  ce  décret  :  «  Il  est  désor- 
»  mais  défendu  de  faire  violence  à  aucun  Juif  pour  Fobliger  à 
»  croire.  »  Cette  décision  était  conforme  à  l'esprit  de  la  loichré- 
tienne,  car  Jésus-Christ  lui-même  n'a  pas  voulu  que  la  con- 
trainte fût  employée  par  ses  apôtres  dans  Tœuvre  de  la  con- 
version du  monde  (1).  Elle  continuait  la  tradition  transmise 
intacte  par  les  saints  docteurs,  restés  dans  tous  les  temps  fidè- 
les à  la  loi  du  divin  fondateur  du  Christianisme.  Les  Pères,  en 
effet,  sont  unanimes  dans  cette  opinion,  que  c'est  à  la  per- 
suasion seule  qu'il  faut  faire  appel  pour  étendre  les  conquêtes 
pacifiques  de  TEvangile  dans  le  monde  ;  ainsi  nous  lisons 
dans  les  constitutions  de  saint  Clément  ces  paroles  remarqua- 
bles :  i(  Jésus-Christ  a  laissé  aux  hommes  la  liberté  entière  de 
D  leur  volonté,  ne  les  punissant  point  dé  mort  temporelle, 
»  mais  se  réservant  de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  con- 
»  duite  dans  une  autre  vie  (2);  »  ainsi  encore  TertuUien  s'é- 
crie :  c(  La  loi  nouvelle  ne  se  venge  point  avec  le  glaive  (3).  > 
Le  Christianisme  ne  pouvait  pas  être  au-dessous  de  la  philoso- 
phie païenne,  et  après  que  Platon  avait  dit  :  «  La  peine  d'uu 
D  homme  qui  est  dans  l'eireur  c'est  d'être  instruit  (4),  »  il  ne 
pouvait  pas  enseigner  que  la  peine  d'un  homme  qui  est  dans 
l'erreur  c'est  d'être  torturé  et  mis  à  mort  ! 

n  n'est  donc  pas  dans  l'esprit  de  la  reUgion  de  s'imposer 
par  la  force  et  de  faire  violence  à  la  liberté  humaine  y  elle  ^ 
défend  contre  ses  ennemis,  non  point  par  le  meurtre  des  in- 
fidèles, mais  par  le  martyre  du  croyant,  non  avec  des  annes 

(i)  lCatUi«,  c.  xiii,  V.  29.  —  Luc,  c.  ix,  v.  54,  55.  —  Joan.,  c.  ▼!,▼••'•'' 
Roman,,  c.  vm,  v.  15.  —^  Hebr,,  c.  n,  v.  15. 

(S)  ConsuU.  S.  Athanas.,  Effist.  ad  solii.  vit,  agent,  1. 1;  S.  Cypri<a« 
Epist,  65,  Pamel,  59,  feU.;  S.  Chrysosi.,  ad  lœ.  Joan,,  c.  irr. 

(3)  Adv.  JudBOs,  cap.  m. 

(4)  De  r^ubliea,  Ub.  I. 


DES  PEUŒS  INFLIGÉES  PAR  UËGUIX.  481 

violentes  et  homicides,  mais  avec  les  annes  toutes  pacifiques 
de  la  tolérance  et  de  la  charité  ;  non  par  le  crime,  mais  par  la 
foi  (1)1 

Telles  ont  été  dans  tous  les  temps  les  maximes  adoptées  et 
âuivies  par  les  pasteurs  de  l'Eglise,  et  ces  maximes,  ils  en  font 
une  règle  invariable  de  conduite,  avec  la  double  autorité  de 
leurs  exemples  et  de  leurs  paroles.  Saint  Ambroise,  traçant 
d'une  main  sûre  les  principes  qui  doivent  toujours  diriger  la 
conduite  d'un  évéque,  fait  une  distinction  entre  les  affaires  civi- 
les et  les  causes  criminelles  ;  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  civi- 
les, il  ne  veut  pas  que  les  évêques  interviennent  en  faveur  de 
l'une  des  parties,  «  parce  que,  dit-il,  vous  ne  pouvez  solliciter 
»  pour  une  des  parties  sans  nuire  à  l'autre,  et  vous  rendre 
»  peut-être  coupable  d'une  grande  injustice  (2).  »  Mais,  en 
matière  criminelle,  les  évêques  doivent  intervenir  pour  dé- 
tourner le  châtiment  qui  pourrait  menacer  un  innocent,  ou 
pour  adoucir  les  pénalités  trop  rigom^euses. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  saint  Augustin  sollicita  et 
obtint  par  ses  prières  la  vie  des  Circumcelhons,  convaincus 
d'avoir  assassiné  des  prêtres  catholiques.  Le  concile  de  Sar- 
dique  était  inspiré  par  le  même  sentiment  quand  il  invita  les 
évêques  à  interposer  leur  médiation  pour  faire  révoquer  les 
sentences  d'exil  et  de  bannissement  (3)  ;  par  cette  conduite, 
l'Eglise  désirait  rendre  aux  condamnés  une  faveur  souvent  plus 
chère  que  la  vie  elle-même  :  le  bonheur  de  respirer  l'air  natal  ! 

Ces  dispositions  à  l'indulgence  se  manifestent  souvent 
dans  les  écrits  des  évêques  et  des  docteurs  de  l'Eglise  qui  con- 
damnent l'emploi  des  moyens  violents  auxquels  a  recouru 
quelquefois  la  puissance  civile  pou?  défendre  les  intérêts  d'une 
rehgion  de  paix  ;  ainsi,  Procope  nous  apprend  (4)  que  l'empe- 

(t)  Terttiil.,  Ad  scapitl.,  cap.  n. 

(3)  Ambrof.,  De  offic,  lib.  III,  cap.  m. 
(5)  Concil.  Sard,,  cai».  XVM. 

(4)  Ei$L  secrète,  chap.  xi. 

T.  H.  31 
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reur  ittstinieti  ayant  usé  de  violences  et  de  menaces  pour  faire 
cftnbrasser  le  ChristianiBine  aux  Samaritains,  sa  conduite  fiit 
blâmée  par  toutes  les  personnes  sages  et  en  particulier  par 
les  évéques  ;  ainsi  encore,  Isidore  raconte  que  Sisebert,  roi  des 
Yisigoths,  voulant  faire  embrasser  aux  Juifs  le  Christianistne) 
B*y  prit  de  manière  à  montrer  qu'il  ayait  à  la  vérité  du  zèle, 
mais  un  zèle  peu  éclairé,  puisqu'il  employa  les  voies  de  la  force 
au  lieu  de  celles  de  la  persuasion,  les  seules  convenables  et  lé- 
gitimes (1).  D'autres  rois  d'Espagne,  entre  autres  Philippe  II, 
ont  encouru  le  blâme  des  historiens  ecclésiastiques  pour 
avoir  employé  les  mêmes  moyens  en  poursuivant  le  même 
but. 

Mais  si  l'Eglise  crut  devoir  blâmer  les  actes  de  cruauté  in^ 
pires  au  nom  de  la  religion^  si  elle  jugea  souvent  à  propos 
d'intervenir  en  faveur  des  coupables  pour  obtenir  un  adou- 
cissement à  leur  peine,  son  indulgence  n'alla  jamais  jusqu'à 
couvrir  d'un  voile  les  crimes  que  la  justice  doit  venger  ;  eUe 
savait  qu'une  indulgence  aveugk  compromettrait  les  intérêts 
de  la  société,  et  que  si  les  hommes  pervers  pouvaient  se  pro- 
mettre l'espoir  de  l'impunité,  leurs  attentats  se  multiplieraient 
à  l'infini,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  aucune  sécurité,  ni  pour 
les  personnes  ni  pour  les  propriétés.  Voilà  pourquoi,  cuissitAt 
que  les  princes  eurent  embrassé  le  Christîaûisme,  les  évèques 
appelés  dans  leurs  conseils  pour  travailler  à  mettre  la  loi  ci-* 
vile  en  harmonie  avec  la  loi  religieuse,  attachèrent  une  si 
grande  importance  à  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
voilà  pourquoi  ils  leur  recommandèrent  souvent  de  frapper  de 
la  rigueur  des  lois  tous  les  attentats,  soit  civils^  soit  religieux. 
On  trouve,  dans  la  collection  de  Gratien  (2)|  de  nombreux 
exemples  de  ce  zèle  pour  la  justice  que  l'Ecriture  propose  aux 
pasteurs  des  peuples  ;  malgré  leur  penchant  à  l'indulgence 


■-*-j 


(1]  In  Oironic,  Goth.  Vand,,  edit.  Vuh 

(3)  Can.  homicid.  31.  —  Can.  sunt  quœdam  S».^  Cùp.  PoihUaài^ 
De  hamieid. 
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les  pères  et  les  docteurs  demandent  la  juste  punition  des  mal- 
faiteurs :  c<  Châtier  les  assassins  et  les  blasphémateurs,  dit 
»  saint  Jérôme,  ce  n'est  pas  commettre  un  meurtre,  mais 
»  servir  la  loi.  »  Quand  un  homtne  est  condamné  à  subir  une 
peine  capitale,  en  vertu  du  texte  d'une  loi  ou  d'une  sentence 
juridique,  ce  n'est  pas  le  juge  qui  tue  cet  homme,  c'est  la 
loi  (1).  L'autorité  judiciaire  ne  fait  que  rempUr  un  devoir  en 
exerçant  les  fonctions  les  plus  terribles;  toutefois,  «  rien  ne 
»  doit  se  faire  par  pure  cruauté,  par  inhumanité,  par  le  seul 
»  plaisir  de  nuire  ;  les  actes  mêmes  les  plus  sévères  de  l'duto- 
»  rite  doivent  être  inspirés  par  le  désir  de  venir  en  aide  à  la 

»  société  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres Ainsi,  (|ue  le 

»  tribunal  du  juge  soit  entoui^é  de  teiTeurs  salutaires,  rien 
»  de  mieux  ;  mais  que  la  miséricorde  et  la  pitié  puissent  en 
»  approcher,  parce  que,  châtiment  ou  pardon,  il  n'y  a  de 
»  bon  que  ce  qui  rend  les  hommes  meilleurs  (2).  » 

L'Eglise  ne  veut  donc  pas  que  la  justice  humaine  soit  sans 
entrailles,  et  sa  sévérité  pour  le  crime  n'exclut  pas  l'amour 
pour  le  criminel;  mais  il  ne  faut  pas  que,  par  une  indulgence 
coupable,  on  laisse  le  méchant  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses 
iniquités  (3).  Il  ne  faut  pas  que  la  société  puisse  être  mise  sans 
cesse  en  péril  par  les  attentats  contre  les  principes  qui  lui 
servent  de  fondement:  «  Sans  la  justice,  dit  saint  AugustiU, 
»  les  Etats  ne  sont  plus  que  de  grandes  bandes  de  malfai- 
»  teurs  (4).  »  Pour  empêcher  ces  désordres,  le  pouvoir  civil 
doit  surtout  s'adresser  au  pouvoir  reUgieux,  qui  a  pour  mis- 
sion de  travailler  à  faire  triompher  les  saines  maximes  de  la 

(1)  Can.  Si  Komicid.  Aï,  i  Oim» 'Aomo.  —  Cun.  iUwi  Miam.  46, 
c*  zxiiiy  q.  4. 

(3)  Can.  Prodest  4,  g  Nam  hominum  I,  c.  9. 

(5)  Gan.  Ea  %)indicta  Bl,  c<  xxitt,  q.  4.  —  Can.  Si  audiéris  31, 
c.  xxuf ,  q.  5.  —  Oregor.  Magn.,  Epist.  IX,  11, 1.  II.—  Can.  Nimium  37, 
S  At  enim,  c«  xxtn»  q.  4. 

(4)  De  civitate  Dei,  Ifb.  V,  c.  xxi. 
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morale  chrétienne  ;  il  doit  reconnaître  ce  que  les  sages  du 
paganisme  eux-mêmes  avaient  reconnu,  qu^un  Etat  est  plus 
fort  par  la  religion  que  par  les  remparts  et  les  citadelles  (!]. 
L'Eglise,  en  réclamant  le  châtiment  des  criminels,  pour  res- 
ter fidèle  à  la  tradition  apostolique  (2),  sayait  se  préserver 
en  même  temps  d'un  excès  de  sévérité ,  toujours  contraire  à 
l'esprit  de  l'Evangile ,  et  d'un  excès  de  douceur  dont  l'effet 
serait  de  donner  une  sorte  d'encouragement  au  crime,  en  lui 
garantissant  l'impunité.  Quant  aux  accusations  dont  sa  con- 
duite a  été  l'objet  à  l'occasion  de  cruautés  exercées  en  appa- 
rence pour  des  motifs  de  religion ,  il  est  facile  d'y  répondre 
en  examinant  les  principaux  faits  incriminés.  Ainsi,  vers  la 
fin  du  iv'  siècle ,  eurent  lieu  à  Trêves ,  devant  le  tribunal  de 
l'empereur  Maxime ,  les  débats  d'une  cause  célèbre ,  qui  se 
terminèrent  par  la  condamnation  à  mort  de  plusieurs  héré- 
siarques ;  l'exécution  suivit  de  près  la  sentence  capitale  .'C'était 
la  première  fois  que  l'erreur  sur  la  doctrine  devenait  un  crime, 
et  qu'on  plaçait  le  dogme  sous  la  protection  du  bourreau  ; 
ce  qui,  dans  ce  fait,  semble  engager  la  solidarité  de  l'Eglise, 
c'est  que  les  accusateurs  principaux  de  Priscillien  et  de  ses 
sectateurs  étaient  deux  évêques  d'Espagne ,  Ithace  et  Idace, 
dont  la  conduite  en  cette  circonstance  était  fort  peu  évangé- 
lique.  Poui'  répondre  au  reproche  adressé  à  l'Eglise  à  cette 
occasion,  il  suffit  de  rappeler  l'horreur  qu'inspira  la  con- 
duite des  évêques  espagnols  à  tout  l'épiscopat  des  Gaules  ; 
sans  doute  l'erreur  des  priseillianistes  était  condamnable  ;  elle 
renouvelait  les  hérésies  des  manichéens  et  des  gnostiques, 
avec  tous  les  périls  que  ces  erreurs  avaient  fait  courir,  deux 
siècles  auparavant,  à  la  foi  et  surtout  aux  mœurs  des  peuples; 
mais  quand  les  coupables  eurent  subi  la  peine  capitale,  toute 
l'Eglise  apprit  avec  horreur  une  nouveauté  si  opposée  à  la  dou- 
ceur de  ses  doctrines  ;  saint  Martin  était  intervenu  avant  le 

(1)  PluUrch.,  Adv.  Colot,,  551,  p.  UÎ5.  —  CIcer.  De  iegib,,  6,  7. 
(*)  Roman.,  cnp.  xnr,  v,  4. 
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procès ,  pour  engager  les  deux  évêques  à  se  désister  de  leur 
aecusatioii,  et  aVait  conjuré  l'empereur  de  ne  pas  répandre 
le  sang  de  ces  malheureux,  soutenant  qu'il  suffisait  de  la  con- 
damnation du  concile  et  de  l'excommunication  y  et  qu'on  ne 
devait  pas  exercer  de  châtiments  corporels  ;  après  le  supplice 
des  coupables,  il  refusa  de  communiquer  avec  les  accusateurs  ; 
Sulpice  Sévère ,  en  condamnant  la  conduite  d'Ithace  et  d'I- 
dace ,  regarde  comme  un  attentat  inouï  qu'on  ait  osé  déférer 
à  des  magistrats  civils  la  connaissance  de  faits  appartenant  à 
l'ordre  religieux  ;  ainsi ,  quelque  criminel  que  soit  le  fait  en 
question ,  i'EgUse  ne  saurait  en  aucune  façon  en  accepter  la 
responsabilité. 

On  a  souvent  parié  de  la  conduite  de  Charlemagne  à  l'égard 
des  Saxons  et  des  moyens  violents  qu'il  avait  employés  pour 
les  forcer  à  recevoir  le  baptême  ;  et  de  là,  un  nouveau  texte 
d'accusations  contre  l'Eglise  et  ses  ministres.  Quand  cet  empe- 
reur, dans  sa  foi  plus  impétueuse  que  prudente ,  cmt  devoir, 
après  sa  guerre  contre  ce  peuple,  recourir  à  la  force  pour  le 
soumettre  à  l'Evangile ,  l'Eglise  blâma  sa  conduite,  et  s'ef- 
força de  désarmer  des  mains  qui  abusaient  de  l'épée  ;  le  pape 
Adrien  défendit  d'user  de  peines  corporelles  contre  les 
Saxons  qui  étaient  retombés  dans  l'idolâtrie,  et  prescrivit 
contre  les  coupables  une  pénitence  conforme  aux  anciennes 
lois  de  l'Eglise  ;  sa  durée  devait  être  proportionnée  à  la  sin 
cérité  du  repentir ,  et  l'évêque  était  établi  seul  juge  du  cou- 
pable. Ainsi ,  pendant  que  la  puissance  civile  punissait  de 
mort  le  chrétien  retombé  dans  le  crime  d'idolâtrie ,  l'Eglise 
cherchait  à  lui  arracher  le  coupable ,  pour  le  traduire  devant 
un  tribunal  qui  avait  horreur  du  sang  ;  la  voix  des  hommes 
les  plus  illustres  s'éleVait  pour  prendre  le  parti,  des  opprimés 
et  rappeler  au  souvei'ain  les  saines  maximes  du  Christianisme  ; 
c'est  ainsi  qu'Alcuin  ,  dont  la  science  était  vénérée  de  tout 
l'Occident ,  blâmait  en  ces  termes  la  conduite  de  l'empereur  : 
a  La  foi ,  comme  le  définit  saiut  Augustin ,  dit  Alcuin  ,  est 
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»  un  acte  de  volonté  et  non  pas  de  contrainte.  On  attire 
»  rhomme  à  la  foi,  on  ne  peut  l'y  forcer;  vous  pousserez 
»  les  gens  au  baptême ,  vous  ne  leur  ferez  pas  faire  un  pas 
»  vers  la  religion.  C'est  pourquoi  ceux  qui  évangéliseut  les 
»  païens  doivent  user  avec  les  peuples  de  paroles  prudentes 
»  et  pacifiques  ;  car  le  Seigneur  connaît  les  cœurs  qu'il  veut, 
»  et  les  ouvre  afin  qu'ils  comprennent.  Après  le  baptême ,  il 
»  faut  encore  des  préceptes  indulgents  aux  âmes  faibles. 
»  L'apôtre  Paul  écrit  à  la  jeune  chrétienté  de  Corinthe  :  Je 
»  vou^  ai  donné  du  lait^  et  non  du  pain.  Le  pain  est  pour  les 
»  hommes,  il  représente  les  grands  préceptes  qui  convien- 
»  nent  aux  âmes  exercées  dans  la  loi  du  Seigneur;  et 
p  comme  le  lait  est  pour  l'âge  tendre ,  ainsi  on  doit  donner 
»  des  règles  plus  douces  à  ces  peuples  ignorants  qui  sont 
»  dans  l'enfance  de  la  foi  (1).  »  Tels  sont  les  sentiments  que 
le  savant  reUgieux  exprimait  dans  sa  correspondance  confi- 
dentielle ;  et  ces  sentiments ,  il  ne  se  contentait  pas  de  les 
énoncer  dans  ses  rapports  d'intimité  ;  il  en  faisait  part,  avec 
une  noble  franchise,  à  Charlemagne  lui-même  :  a  Si  le  joug 
»  suave  et  le  fardeau  léger  du  Christ,  disait-il  à  ce  prince, 
»  eussent  été  annoncés  à  ce  peuple  inflexible  des  Saxons  avec 
»  autant  de  persévérance  qu'on  en  a  mis  à  exiger  les  dlraes 
»  et  à  faire  exécuter  toutes  les  rigueurs  des  dispositions  de 
))  l'édit,  pour  les  moindres  fautes,  peut-être  n'auraient-ils  pas 
»  horreur  du  baptême.  Que  les  propagateurs  de  la  foi  s'ins- 
»  truisent  donc  aux  exemples  des  apôtres  ;  qu'ils  soient  pré- 
»  dicateurs  et  non  déprédateurs,  et  qu'ils  se  confient  en  celui 
»  de  qui  le  prophète  rend  ce  témoignage  :  //  n  abandonne 
»  jamais  ceux  qui  espèrent  en  lui  (2).  »  L'Eglise  était  donc  loin 
d'approuver  des  rigueurs  exercées  en  son  nom  ;  elle  protestait, 
par  la  bouche  d'un  de  ses  plus  illustres  représentants ,  contre 
une  conduite  qu'elle  regardait  comme  opposée  à  l'esprit  de 

(i)  Âlcuin.,  Epist,  ad  Megenfridwn. 
(2)  Alcuin.,  Epist,  XVI  ad  Carol.  Magn. 
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rEvangUe ,  et,  en  même  tempg,  elle  reveodiquait  en  faveur 
des  peuples  la  liberté  de  conscieaee,  et  réclamait  sans  ralâche 
contre  TinjuAte  oppreissioa  ;  ses  yœux  furent  exaucés  en  par* 
tie  d^  cette  époque  ^  puisqu'une  conduite  plus  humaine  corn* 
mença  à  prévaloir  dans  les  conseils  du  souverain ,  comme  on 
le  voit,  en  particulier,  par  un  capitulaire  de  l'an  797,  qui  ne 
renouvelle  aucune  des  mesures  violentes  prises  douane  ans  au<^ 
paravant. 

Que  si  plus  tard  des  passions  déplorables  ou  de  funestes 
préjugés  réussirent  à  pénétrer  dans  le  sanctuaire,  si  des  hom* 
mes  éminents  par  leur  dignité,  oubliant  la  sainteté  de  leur 
mission,  allèrent  jusqu'à  exercer  des  rigueurs  et  des  cruautés 
au  nom  d'une  religion  de  paix,  il  faut  voir  dans  des  crimes 
isolés  l'œuvre  des  hommes  qui,  par  la  condition  de  leur  na^» 
ture,  sont  exposés  à  payer  à  la  fragilité  humaine  un  triste  tri^ 
but,  dont  les  ministres  de  la  religion  eux*méines  ne  sont  pas 
toujours  exempts  ;  mais  les  fautes  sont  personnelles,  et  quel** 
que  haut  placés  que  soient  les  coupables,  les  conséquences  de 
leur  conduite  ne  sauraient  atteindre  qu'eux  seuls  ;  le  Christia- 
nisme ne  peut  donc  accepter  la  responsabilité  de  toutes  les  ri" 
gueurs  qui  ont  été  exercées  en  son  nom,  ni  entreprendre  la 
justification  de  tous  les  crimes  qui  oiit  cherché  à  s'abriter  sous 
son  manteau» 

Ainsi,  nous  reconnaissons  que  les  sentiments  d'humanité  et 
de  charité  qui  animèrent  toujours  la  partie  saine  et  éclairée 
du  clergé,  ne  furent  pa^  universellement  partagés  par  les  pas* 
teurs  ;  le  peuple  également,  dans  son  ignorance  et  sa  grossie-^ 
reté,  se  laissa  entraîner  quelquefois  à  de  déplorables  ^]U)ès , 
surtout  contre  les  Juifs  qui,  au  moyen  âge,  furent  souvent  en 
butte  aux  plus  cruels  traitements  ;  avant  de  partir  pour  la  terre 
sainte,  les  croisés  préludaient  à  leurs  expéditions  contre  les 
infidèles,  par  le  massacre  des  Juifs  qui  vivaient  au  milieu 
d'eux  ;  voici  en  quels  termes  Guibert,  abbé  de  Nogent,  raconte 
un  massacre  des  Juifs  qui  eut  lieu  à  Rouen  :  «  fÎQUS  allons 
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D  traverser  des  espaces  immenses,  se  dirent  un  jour  les  croi- 
»  ses  eh  s'entretenant  du  voyage  auquel  ils  se  préparaient  ; 
»  nous  allons  attaquer  en  Orient  les  ennemis  de  Dieu,  tan- 
)>  dis  que  les  Juifs,  la  nation  la  plus  ennemie  de  Dieu,  est  sous 
»  nos  yeux;  notre  entreprise  est  mal  ordonnée.  Ces  ré- 
»  flexions  les  déterminent  à  prendre  les  armes,  à  faire  en- 
»  trer  les  Juifs  dans  une  église,  et  à  les  massacrer  tous,  excepté 
))  ceux  qui  se  soumettaient  à  la  foi  chrétienne  (1).  »  Pendant 
que  le  peuple  se  portait  à  ces  excès,  les  missionnaires  dans 
leurs  prédications  et  les  théologiens  dans  leurs  ouvrages 
protestaient  contre  ces  atrocités  ;  le  plus  grand  homme  de  ce 
temps,  saint  Bernard  s'écriait,  pour  arrêter  les  furieux  :  «c  Qu'il 
))  ne  fallait  pas  persécuter  les  Juifs,  qu'il  ne  fallait  pas  les 
»  égorger;  qu'il  ne  fallait  même  pas  fuir  leur  société  (2).  »  De 
son  côté  le  plus  illustre  théologien  de  ce  siècle  déclare  que 
l'Eglise  doit  s'interdire  tout  moyen  de  contrainte  pour  con- 
vertir les  Juifs  et  les  païens  à  la  foi  chrétienne  (3)  :  il  ajoute 
cependant  que  quant  à  ceux  qui  s'étaient  laissés  entraîner, 
par  crainte,  à  recevoir  le  baptême,  on  pouvait  les  obliger  à 
rester  chrétiens,  afin  que  le  nom  de  Dieu  ne  fût  pas  blasphémé 
à  cause  de  leur  apostasie.  Cette  opinion  était  conforme  à  la 
décision  du  quatrième  concile  de  Tolède  (an  693)  rendue  au 
sujet  des  Juifs  que  Sisebert  avait  forcés  à  embrasser  le  Christia- 
nisme. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  théologiens,  savants  si 
l'on  veut,  mais  dont  l'opinion  n'a  qu'une  autorité  limitée,  qui 
soutiennent  cette  doctrine  ;  elle  est  professée  par  les  souve- 
rains pontifes^  notamment  par  saint  Grégoire  le  Grand  (4),  par 

(i)  Goibertus  abbas,  Monodiarum  sivedevita  sua,  lib.  î,  cap.  ▼. 

(2)  Non  sunt  perseqmendi  Judœi,  non  sunt  trucidandi,  sed  née  effu- 
gandi  quidem,  —  Episi,  563. 

(8)  D.Tbomai  Âquln.  Summa  theolog.,  ÎV  secundœ,  quœst.  x,  art,  8. 
(4)  Can,  Qui  sincera,  §  Judœi,  5,  d.  45. 
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Alexandrç  III  (1),  et  par  Clément  III  (2),  qui  se  sont  pronon- 
cés dans  le  même  sens  ;  c^est  de  là  ^ue  yient  la  défense  dePE- 
gUse  de. conférer  le, baptême  aux  enfants  des  Juifs  sans  la  per- 
mission de  leurs  parents  (3)  ;  ainsi  les  maximes  professées  par 
tous  les  maîtres  de  la  science  chrétienne  sont  bien  loin  de 
justifier  les  accusations  portées  contre  PEglise,  à  l'occasion  de 
certains  actes  dont  elle  ne  saurait  accepter  la  responsabilité. 

Jusqu^ici  nous  n'avons  traité  ce  grave  sujet  qu'en  nous  pla- 
çant à  un  point  de  vue  historique  et  traditionnel  ;  on  a  vu,  par 
Fexposé  de  certains  faits  et  des  doctrines  les  plus  autorisées, 
que  TEglise  est  loin  d'approuver  toutes  rigueurs  qui,  dans  les 
différents  temps,  ont  été  exercées  au  nom  de  la  religion. 

Examinons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  philo- 
sophique, et  voyons  quels  sont  les  principes  généraux  que  la 
raison  est  forcée  d'admettre  sur  ce  sujet. 

Ici  nous  commençons  par  signaler  un  fait  universel  dans 
l'histoire  des  sociétés,  et  qui  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  notre  thèse  ;  c'est  l'esprit  d'intolérance  de  toutes  les  re- 
hgions  à  l'égard  des  cultes  dissidents.  Dans  l'antiquité,  une 
sorte  de  proscription  frappe  les  divinités  étrangères,  et  qui- 
conque professe  une  croyance  différente  de  la  croyance  natio- 
nale est  menacé  dans  ses  biens,  dans  sa  liberté,  souvent  même 
dans  sa  vie  ;  on  connaît  l'exemple  de  Socrate,  condamné  à 
boire  la  ciguë  pour  avoirattaqué  la  religion  de  l'Etat  ;  quand  le 
peuple  le  plus  civilisé  de  la  Grèce  punissait  ce  qu'il  regardait 
comme  une  hérésie  par  la  peine  capitale,  on  peut  croire  que 
les  nations  moins  poUcées  ne  devaient  pas  traiter  avec  plus 
d'indulgence  les  hommes  qui  manquaient  au  respect  dû  aux 
croyances  religieuses  qu'elles  professaient.  Rome  elle-même, 
malgré  cet  esprit  de  tolérance  qui  lui  faisait  donner  l'hospi- 
taUté  aux  divinités  des  peuples  vaincus,  frappa  toujours  d'os- 

(i)  CùneU.  Lateran.,  III,  app.  XX,  c.  i. 

(3)  Cap.  skut  Judœi,  q.  X.  Enf. 

(5)  Pignatelli,  ComuUationes,  U  \,  Cons.  XIV,  n-  200,  p.  60. 
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tracûme  le  culte  deg  Juifs  et  celui  des  ctu^étiens,  tous  les  deui 
enveloppés  dans  un  anatbème  qui  pendant  trois  siècles  arma 
le  bras  des  persécuteurs  contre  les  enfants  d'Abraham  et  con- 
tre les  disciples  de  Jésu^-Christ. 

Plus  tard»  à  peine  lapaix  ayait^elle  été  rendue  à  TEglise,  que 
les  empereurs  chrétiens,  voulant  prendre  ses  intérêts  sous  leur 
protection,  établissent  une  législation  pénale  contra  tous  ceux 
quis^élqigneraiept  de  Torthodoxie^euprofessantua culte  dissi- 
dent ;  l'application  de  ce  système  survit  à  tous  les  orages  po- 
litiques, et  se  perpétue,  avec  les  modifications  introduites  par 
le  changement  de$  m(Burs,  che^  les  différents  peuples,  qui 
tous  regardent  comme  légitime  la  persécution  ei^ercée  contre 
ceux  qui  professent  des  doctrines  religieuses  opposées  à  celles 
de  rstat.  Je  signale  ce  fait  sans  en  discuter  la  valeur  ;  il  suffit 
de  le  constater  pour  en  tirer  cette  conclusion  importante  dans 
cette  discussion,  à  savpir  qqe  tout  gouvernement  qui  professe 
une  religion,  est  toujours  plus  ou  moins  intolérant  à  l'égard 
de  celles  qu'il  ne  professe  pas. 

Si  de  ce  fait  universel  nous  remontons  a  la  cause  qui  le  pro- 
duit, nous  trouvons  que  les  mesures  de  rigueur  adoptées  par 
un  gouvernement  contre  les  doctrines  antinationales,  sont 
inspirées  par  certaines  appréhensions  qui  lui  font  voir  un  daa- 
ger  dans  tout  enseignement  religieux  opposé  à  celui  qu'il  re^ 
connaît  ;  il  croit  travailler  à  sa  conservation  en  repoussant  la 
religion  dissidente  ;  ses  rigueurs  n'ont  pas  seulement  pour 
mesure  la  force  ou  la  faiblesse  de  l'adversaire  qu'il  combat,  el 
la  répr(d)atLon  plus  ou  moins  vive  que  les  doctrinds  nouvelles 
rencontrent  dans  la  société  ;  l'applicatidn  des  lois  répressives 
emprunte  toujours  un  caractère  d'ipflexibilité  ou  de  douceur, 
de  dureté  ou  de  clémence  en  rapport  avec  l'esprit  du  siècle  où 
elles  sont  mises  en  vigueur.  D'où  il  suit  que,  pour  ne  pas  se 
tromper  dans  les  jugements  qu'on  porte  sur  les  peines  infli- 
gées aux  partisans  de  doctrines  hétérodoxes,  il  ne  suffit  pas 
de  connaître  d'une  manière  superficielle  l'époque  où  elles  ont 
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été  apptiquées  ;  il  faut  surtout  affranchir  $oq  esprit  de  i'iu* 
flueuce  .d£if  past^iûofi  et  des  préjugés  de  Tépoque  ou  Ton  vit; 
ou  s'exposerait,  en  effet ,  à  des  jugements  injustes  et  erronéSi 
si^par  exemple^on  voulait  apprécier  une  époque  où  la  foi  eatbo^ 
lique  avait  atteintson  plus  haut  degré  de  vitalité,  avec  les  idées 
d^in  siècle  qui  ne  se  contente  pas  de  pousser  la  tolérance  jus- 
qu'à ses  dernières  limites,  mais  qui  érige  en  système  Tindiffé- 
rence  la  plus  absolue  pour  toutes  les  religions. 

Auxépoquesoùles  enseignements  de  la  foi  chrétienne  étaient 
profondément  enracinés  dans  tous  les  esprits,  on  devait  voir 
dans  la  profession  de  Thérésie  un  délit  d'autant  plus  coupable 
qu'il  oe  menaçait  pas  seulement  l'homme  dans  les  bien^  pas-* 
sagers  de  la  vie  du  temps,  mais  qu'il  compromettait  les  inté- 
rêts de  l'éternité  ;  l'erreur  qui  mettait  en  péril  le  salut  des  Ames 
était  conférée  comme  un  attentat  plus  criminel  que  le  vol 
qui  privait  seulement  de  biens  dont  la  perte  n'est  jamaia  irré* 
parable  ;  que  le  meurtre  lui-même  qui  ravit  la  vie  du  temps 
sans  dérober  celle  de  l'éternité.  Ces  considérations  expUquent 
comment  l'Eglise  a  pu  adopter  des  moyens  de  répression  en 
opposition  apparente  avec  les  sentiments  de  mansuétude  et 
d'indulgence  qui  doivent  l'animer  ;  sans  doute  elle  n'est  pas 
solidaire,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  de  toutes  i^s  cruau^ 
tés  exercées  en  son  nom  par  les  souverains  temporels  ;  mais 
ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  certains  actes  de  ré*- 
pression  approuvés  par  ses  ministres  et  dont  elle  accepte  la 
responsabilité. 

On  a  voulu  nier  ce  droit  de  répression  exercé  par  l'Eglise 
dans  tous  les  temps ,  quoique  sous  différentes  formes  \  le  châ- 
timent n'étant,  dit-on,  destiné  qu'à  punir  les  actes  coupables 
pour  en  empêcher  le  retour,  ne  peut  atteindre  que  les  ac^ 
tions  défendues  par  les  lois;  mais  les  doctrines,  qui  se  déve* 
loppent  dans  une  sphère  purement  intellectuelle,  ne  sauraient 
être  soumises  à  aucune  pénaUté  ;  la  connaissance  des  opéra- 
tions de  l'inteUigence  n'appartient  point  à  l'autorité  humaine, 
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qui  n^est  compétente  que  lorsqu^il  s'agit  d'actes  eitérieurs  et 
nullement  d'opinions ,  ni  même  de  doctrines ,  dont  le  juge* 
ment  ne  relève  que  de  Dieu;  lui  seul,  en  effet ,  pénètre  au 
fond  des  cœurs  et  peut  juger  du  degré  de  culpabilité  de  ces 
fautes;  et  quand  la  justice  humaine  veut  intervenir  dans  ces 
sortes  de  causes /elle  se  place  entre  Dieu  et  la  conscience  de 
l'homme  pour  déclarer  coupables  des  pensées  et  des  senti- 
ments souvent  innocents  devant  Dieu  !  Il  y  a  usurpation  et 
injustice  en  même  temps  dans  un  pareil  procédé  ;  rien  ne  sau- 
rait en  autoriser  l'application. 

Cette  objection  s'appuie  encore  sur  un  autre  argument  qui 
semble  condamner  l'intervention  de  la  justice  humaine  dans 
les  causes  purement  dogmatiques.  La  première  règle  de  Té- 
quité  et  du  bon  sens,  dit-on,  oblige  tout  homme  droit  à  suppo- 
ser la  bonne  foi  chez  l'adversaire  dont  il  combat  les  doctrines  ; 
quiconque  défend  une  opinion ,  quelque  erronée  qu'elle  pa- 
raisse, est  censé  agir  d'après  la  conviction  de  sa  conscience  ; 
on  doit  croire  à  sa  sincérité  ;  or,  vouloir  le  punir  dans  ce  cas, 
ce  serait  nier  le  droit  qui  distingue  l'honune  raisonnable  des 
êtres  privés  de  raison ,  droit  qui  l'autorise  â  suivre  les  lu- 
mières de  sa  conscience ,  en  agissant  conformément  aux  d^ 
voirs  qu'elle  lui  prescrit  ;  ce  serait  condamner  des  actes  com- 
mandés par  la  plus  impérieuse  des  lois ,  par  la  loi  naturelle  ; 
ce  serait ,  en  un  mot ,  renverser  un  principe  posé  et  reconnu 
par  l'Çglise  elle-même ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience  !  Il  y  a,  disons-nous,  in- 
justice et  folie  à  soutenir  de  pareilles  prétentions;  leur  appli- 
cation constitue  une  violation  flagrante  de  toutes  les  lois  di- 
vines ;  dans  ces  sortes  de  procédures,  ce  n'est  pas  l'accuse  qui 
est  coupable  ;  le  coupable ,  c'est  le  juge  qui  le  condamne  • 
Telles  sont  les  objections  principales  auxquelles  il  s'agit  de  re- 
pondre. 

Et ,  d'abord ,  il  est  facile  d'établir  que  non-seulement  les 
actes  opposés  aux  lois  divines  et  humaines  sont  coupables, 
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mais  encore  que  les  doctrines  erronées  sont  également  répré- 
hensibles  dans  celui  qui  les  propage;  conmient  oserait-on 
soutenir  que  les  erreurs  opposées  au  dogme  chrétien  sont 
plus  innocentes  que  les  actes  opposés  à  la  morale  de  TEvan- 
gile?  Oui  ne  voit,  au  contraire,  qu'il  y  a  des  erreurs  de  Teu- 
tendement  qui  constituent  à  Tégard  de  la  Divinité  des  of- 
fenses véritables  ,  passibles  d'un  châtiment,  et  soumises  dès 
lors  à  la  discipline  pénitentiaire  au  même  titre  que  les  délits 
matériels?  Sans  doute ,  il  existe  des  situations  où  l'homme 
ignore  les  vérités  révélées,  sans  que  son  ignorance  soit  cou- 
pable aux  yeux  de  Dieu  ;  l'erreur  provenant  d'une  ignorance 
que  la  théologie  appelle  invincible  est  innocente  ;  mais  il 
existe  d'autres  erreurs  dont  l'origine  est  moins  irréprochable; 
on  voit  tous  les  jours  des  hommes  qui  ne  sont  arrivés  à  nier 
certains  dogmes  cathoUques ,  qu'à  la  suite  d'im  travail  assez 
long  d'une  intelligence  sortie  volontairement  des  voies  de  la 
vérité  ;  combien  de  fois  ne  rencontre-^t-on  pas  des  hommes 
qui  sont  passés  de  la  vérité  à  l'erreur,  de  l'affirmation  des 
dogmes  révélés  à  leur  négation ,  par  une  transformation  ac- 
complie dans  l'intelligence,  à  la  suite  d'un  changement  dans 
les  dispositions  du  cœur  ijui  a  quitté  le  chemin  de  la  vertu 
pour  s'engager  dans  les  sentiers  du  vice?  Voilà  comment  les 
vérités  surnaturelles,  auparavant  lumineuses  et  évidentes,  fi- 
nissent par  s'obscurcir  ;  les  ténèbres  deviennent  plus  épais- 
ses ;  le  jour  où  il  aperçoit  une  contradiction  entre  sa  conduite 
et  sa  croyance,  l'homme  commence  à  douter^  et  bientôt  il 
arrive  à  perdre  la  foi  ;  on  finit  toujours  par  nier  ce  qu'on  est 
intéressé  à  trouver  faux ,  et  l'auteur  S! Emile  a  formulé  une 
vérité  incontestable  quand  il  a  dit  que  le  meilleur  moyen  de  ne 
jamais  douter  de  l'existence  de  Dieu  était  de  conserver  tou- 
jours l'innocence  du  cœur.  La  négation  ou  l'affirmation  des 
vérités  chrétiennes  dépend  donc  souvent  de  la  situation  mo- 
rale dans  laquelle  l'homme  est  placé  ;  une  fois  engagé  dans  la 
voie  du  doute ,  il  arrive  toujours  jusqu'à  l'incrédulité  ;  au 
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commencement,  il  a'était  trompé  volontairement  ;  mais  bien- 
tôt il  parvient  à  se  faire  illusion  sur  son  mensonge ,  et  à  loi 
donner,  à  ses  propres  yeux ,  les  couleurs  de  la  vérité. 

C'est  à  la  suite  de  ces  opérations  inteUeotuelles  que  rincré* 
dule  peut  arriver,  et  arrive  même  souvent  à  un  certain  degré 
de  sincérité  même  dans  son  erreur  ;  mais  Sa  bonne  foi  ne 
suffit  pas  alors  pour  le  justifier  devant  Dieu,  ni  aux  yeux  de 
FEglise  ;  il  est  coupable  de  son  erreur  au  même  titre  qu'il  est 
coupable  de  son  vice  ;  sa  responsabilité  intellectuelle  repose 
sur  le  même  fondement  que  sa  responsabilité  morale  ;  il  est 
responsable,  parce  qu'il  a  la  liberté  de  se  prononcer  entre  la 
vérité  et  l'erreur,  comme  il  a  le  pouvoir  de  choisir  également 
entre  la  vertu  et  le  vice. 

Ce  raisonnement  fait  voir  pourquoi  l'Eglise  regarde  l'hé- 
résie conune  un  délit,  passible  de  peines  plus  ou  moins  sé- 
vères selon  le  danger  qu'elle  fait  courir  à  l'ordre  religiein; 
quand  elle  la  punit ,  elle  agit  en  vertu  d'un  droit  commun  à 
toutes  les  sociétés  humaines.  Tous  les  gouvernements,  en 
effet,  recourent  à  des  moyens  de  répression,  non-seulement 
contre  les  attentats  qtii  troublent  l'ordre  politique,  mais  en- 
core contre  les  doctrines  qui  peuvent  mettre  en  danger  h 
paix  et  la  tratiquillité  de  la  société  ;  nul  n'a  le  droit  d'être  sé- 
ditieux sous  prétexte  d'opinions ,  et,  de  quelque  côté  que 
vieûtie  la  violence,  elle  doit  toujours,  comme  dit  Cicéron  (\\ 
être  repoussée  jpar  la  violence  ;  les  moyens  de  répression ,  qui 
ne  passent  pas  les  bornes  légitimes ,  font  la  sûreté  des  bon? 
citoyen»  et  ne  peuvent  déplaire  qu'aux  méchants. 

Par  là,  on  comprend  la  légitimité  des  mesurés  adoptées 
par  l'Eglise  pour  punir  les  doctrines  hétérodotes,  dans  les- 
quelles elle  voit  un  danger  pour  la  société  religieuse  dont  les 
intérêts  lui  sont  confiés;  contester  ce  point,  ce  serait  nier  te 
droit  qu'ont  tous  les  gouvernements  de  s'armer  d'une  légisb- 
tion  sévère  pour  punir  les  excès  de  la  presse  périodique,  par 

(1)  Episi.  ad  Fam.,  lib.  Xn,  c.  ta. 
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exemple,  ou  pour  empêcher  la  pnblicatioti  des  écrits  qui  peu* 
vent  troubler  Tordre  social  ;  vouloir  désarmer  un  gouverne- 
ment de  ce  droit,  ce  serait  le  forcer  au  suicide!  Si  vous  ac- 
cusez l'Eglise  lorsqu'elle  poursuit  l'hérésie  qui  jette  la  per- 
turbation dans  k  société  religieuse ,  vous  condamnez  toutes 
les  mesures  que  prend  le  pouvoir  civil  pour  repousser  les 
agressions  de  ses  adversaires  ;  mais  comment  prétendrait^on 
qu'un  gouvernement  doit  rester  purement  passif  en  présence 
des  attaques  de  ses  ennemis  ?  En  vain  soutieadraitK)n  que 
l'hérésie,  ou  l'opposition  arux  enseignements  de  TEglise,  ne 
relevant  que  de  la  conscience  de  celui  qui  la  formule,  ne  doit 
encourir  aucune  pénalité,  et  qu'à  Dieu  seul  appartient  le  droit 
de  juger  les  opinions  et  les  erreurs  de  l'homme  ;  ce  raisonne- 
ment, s'il  était  admissible,  devrait  s'appliquer  à  l'hérésie  po- 
litique, qui  attaque  les  droits  du  pouvoir  civil  ;  alors  il  fau- 
drait laisser  à  l'anarchie  pleine  et  entière  liberté  de  mettre  eil 
danger  l'ordre  social ,  sans  aucun  moyen  de  répression  pos* 
sible  ;  nier  la  parité  que  nous  établissons  ici,  ce  serait  adopter 
deux  poids  et  deux  mesures  pour  des  questions  dont  l'analogie 
est  parfaite  ;  ce  serait  déclarer  innocents,  et  affranchis  de  la 
rigueur  des  lois,  les  attentats  contre  la  religion,  tandis  que  les 
attentats  contre  l'ordre  politique  seraient  poursuivis  avec  la 
dernière  rigueur;  il  serait  permis  alors  de  briser  l'arche  sainte 
du  dogme  et  de  la  morale  ;  il  serait  permis  de  se  moquer  de 
Dieu ,  de  porter  une  main  sacrilège  sur  les  institutions  les  plus 
vénérées,  et  de  chasser  la  Divinité  de  ses  temples,  tandis  qu'il 
serait  défendu,  sous  les  peines  plus  rigoureuses,  d'attaquer 
les  lois  constitutionnelles  de  la  société  et  d'ébranler  les  bases 
de  l'ordre  politique  et  social!  Personne  ne  saurait  admettre 
une  telle  conclusion. 

Il  résulte  de  ces  principes  qu'il  y  a  des  erreurs  condamna- 
bles dont  l'Eglise  a  le  droit  d'empêcher  la  Ubre  propagation 
par  des  lois  pénales;  sa  justice  doit  atteindre  le  coupable  sans 
être  arrêtée  par  des  excuses  fondées  sur  les  motifs  de  convie- 
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tioa  qui  ont  pu  motiver  ses  paroles  ou  ses  actes  ;  tel  est  le 
fondement  d'une  législation  qui  parait  si  odieuse  quand  on 
ne  songe  pas  aux  raisons  qui  la  rendent  nécessaire. 

En  yain  prétendrait-on  que  la  conscience,  étant  en  quelque 
sorte  la  seiûe  pierre  de  touche  du  mérite  ou  du  démérite  de 
nos  actes,  Thomme  qui  suit  ses  inspirations  peut  professer 
impunément  des  doctrines  erronées  ;  ce  raisonnement  est 
faux  de  tous  points,  comme  on  peut  le  montrer  par  une  com- 
paraison toujours  empruntée  à  l'ordre  politique.  Soutenir  que 
rhomme  doit  toujours  obéir  aux  injonctions  de  sa  conscience, 
même  dans  ce  qu'elles  ont  d'opposé  aux  prescriptions  de  la 
loi  civile  ou  religieuse,  ce  serait  travailler  au  renversement  de 
toute  morale  ;  un  tel  système  légitimerait  tous  les  crimes,  et 
frapperait  d'in^uissànce  les  lois  destinées  à  les  réprimer  ;  que 
sont  en  effet  tous  les  attentats  politiques,  les  conspirations, 
les  assassinats,  les  guerres  civiles,  sinon  autant  d'actes  ins- 
pirés par  une  passion  arrivée  au  plus  haut  degré  d'exaltation 
et  de  paroxisme,  et  par  là  même  dictés  par  la  conscience?  Si 
de  pareils  actes  ne  sont  pas  coupables,  sous  prétexte  qu^ils 
sont  inspirés  par  une  conviction  sincère,  il  faut  dire  que  les 
lois  destinées  à  les  punir  sont  injustes,  que  le  législateur  est 
plus  criminel  que  le  perturbateur  du  repos  public  ;  encore  une 
fois,  cette  prétention  n'est  pas  autre  chose  que  le  renverse- 
ment de  toute  morale,  que  la  négation  de  tout  ordre  rehgieux 
et  politique  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Avec  un  pareil  système ,  non-seulement 
le  bénéfice  de  l'impunité  «serait  acquis  à  tous  les  attentats  po- 
litiques, en  faveur  des  illusions  de  la  conscience,  mais  encore 
les  crimes  ordinaires  seraient  affranchis  de  toute  pénalité  ; 
ainsi  l'homme  qui,  à  force  de  penersité,  parvient  à  étouffer 
au  fond  de  sa  conscience  tout  sentiment  d'honneur  et  de  jus- 
tice, doit  être  réputé  innocent,  en  attaquant  les  droits  les  plus 
sacrés  de  la  propriété,  par  exemple  ;  ainsi  encore,  le  philoso- 
phe ijui,  au  mépris  de  la  morale  publique,  travaillera  au  ren- 
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versement  des  lois  sacrées  du  mariage,  qui  plaidera  eu  faveur 
du  divorce  ou  de  la  polygamie,  sera'excusable  ;  l'un  et  l'autre 
agissent  selon  leur  conscience!  Tous  Içs  scandales  publics 
sanctionnés  d'avance,  tous  les  crimes  justifiés,  telles  seraient 
les  conséquences  de  ce  système,  s'il  était  adopté  ;  on  est  obligé 
de  reculer  devant  une  pareille  conclusion  ;  mais  en  repous* 
sant  l'opinion  qui  déclare  légitimes  tous  les  actes  inspirés  par 
les  convictions  de  la  conscience,  on  reconnaît  la  nécessité  où 
se  trouve  placé  le  pouvoir  civil  de  s'armer  de  toute  la  rigueur 
des  lois  contre  les  attentats  provenant  de  pareilles  aberrations 
de  l'intelligence  ;  c'est  ce  raisonnement,  si  vrai  dans  l'ordre 
politique,  que  nous  appliquons  à  l'ordre  religieux  ;  il  dé- 
montre que  la  religion,  en  punissant  les  hérétiques,  exerce  un 
droit  nécessaire  à  sa  conservation,  et  réprime  les  attentats 
qui  pourraient  créer  un  danger  pour  l'existence  de  la  société 
chrétienne  !  Ces  explications  justifient  suffisamment  la  con- 
duite de  l'Eglise  dans  l'établissement  de  sa  législation  répres- 
sive contre  l'hérésie. 

Cette  législation,  si  légitime  en  elle-même,  a  été  cependant 
l'objet  des  plus  violentes  attaques  ;  mais  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  étonner  ;  c'est  là  le  sort  réservé  à  toutes  les  lois  hu- 
maines établies  pour  opposer  une  digue  au  torrent  des  pas- 
sions ;  il  est  impossible  d'ailleurs  de  trouver  dans  le  monde 
une  seule  institution  qui  puisse  être  à  l'abri  de  tout  reproche 
si  l'esprit  de  parti  s'en  empare,  pour  faire  ressortir  les  abus 
qu'elle  a  occasionnés  ;  il  suffit  de  présenter  sous  un  jour  odieux 
quelques-uns  des  maux  qui  en  sont  résultés,  de  grouper  dans 
ffuelques  pages  des  faits  qui  se  sont  accomplis  pendant  plu- 
sieurs siècles,  et  d'assombrir  le  tableau  par  un  récit  exagéré 
d'actes  odieux  plus  ou  moins  contestables  ;  alors  on  finit  par 
furésenter  une  histoire  repoussante  et  digne  d'exécration  ;  c'est 
ainsi  qu'en  poUtique  un  partisan  de  la  démocratie  pourra 
peindre  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  l'histoire  des  crimes 
et  des  folies  des  rois  ;  il  lui  sera  facile,  en  invoquant  le  seul 
T.  II.  32 
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témoignage  de  rhistoire,  de  faire  du  gouvernement  monar- 
chique une  instittition  perverse,  digne  du  mépris  et  delahaine 
des  hommes  ;  rien  alors  ne  sera  plus  grand,  plus  pur  et  plus 
nohle  que  le  gouvernement  populaire!  Mais  quand,  à  son 
tour,  le  partisan  de  la  royauté  prendra  la  plume  pour  raconter, 
toujours  d*après  le  témoignage  de  l'histoire,  les  excès  et  les 
crimes  de  la  démagogie,  rien  ne  pandtra  plus  hideux  et  plus 
exécrable  que  le  gouvernement  démocratique.  H  n'existe  rien 
qu'on  ne  puisse  dénaturer  en  procédant  de  la  sorte  ;  la  Divinité 
elle-même  ne  serait  pas  à  l'abri  de  la  critique  des  hommes  si 
l'on  ne  faisait  attention  qu'aux  maux  qui  existent  dans  un 
monde  créé  par  son  pouvoir  et  gouverné  par  sa  providence  ! 

Si  nous  avons  insisté  sur  ces  considérations,  c'était  afin  de 
faire  connaître  combien  il  a  été  facile  à  l'esprit  de  parti  de 
s'emparer  de  certains  faits ,  que  tout  le  monde  condamne , 
pour  crier  à  l'intolérance  et  accuser  de  cruauté  l'Eglise  ca- 
tholique ;  ses  ennemis  ont  perfidement  réuni  dans  quelques 
pages  le  récit  des  rigueurs  de  Ferdinand  et  do  Philippe  II  ;  ils 
ont  peint  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  les  excès  de  pou- 
voir commis  par  les  gouvernements  de  Louis  XTV  et  de  Marie 
d'Angleterre  ;  ils  ont  fait  ressortir  le  caractère  odieux  de  cer- 
tains actes  que  personne  n'approuve ,  et  le  lecteur,  en  ayant 
sous  les  yeux  un  tableau  synoptique  de  faits  accomplis  pen- 
dant plusieurs  siècles ,  reçoit  en  quelques  heures  les  impres- 
sions simultanées  d'événements  qui  se  sont  succédé  à  de 
longs  intervalles  ;  le  jugement  qu'il  porte  alors  est  d'autant 
plus  sévère ,  que  les  actes  dont  il  s'agit  sont  plus  opposés  à 
l'esprit  de  douceur  qui  caractérise  l'époque  actuelle  ;  il  ne 
trouve  pas  dans  son  âme  de  sentiments  d'indignation  assez 
vifs  pour  flétrir  de  pareils  crimes  ! 

Cette  indignation  est  légitime.  Cependant,  ne  pourrait- 
on  pas  s'étonner  qu'on  s'acharne  ainsi  contre  la  conduite  des 
princes  catholiques,  et  qu'on  n'ait  pas  une  parole  de  blâme 
pour  condamner  les  crimes  et  les  cruautés  de  Henri  VIII  et 
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d'EUâabetb  d^ Angleterre?  Pourquoi  afficher  des  sentiments 
d'une  si  vertueuse  indignation  quand  il  s'agit  des  crimes 
couunis  au  nom  d'une  religion ,  et  ne  montrer  que  de  Tin-» 
différence  pour  des  crimes  semblables  commis  au  nom  d'une 
autre  religion  ?  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures? 

Après  cette  digression  qui  pourra  servir  d'introduction  aux 
explications  qui  vont  suivre  ^  revenons  à  notre  sujet  ^  et  par- 
lons des  institutions  établies  par  TEglise ,  à  différentes  épo- 
ques y  pour  punir  les  fautes  commises  contre  Iqs  règles  de  la 
foi  00  de  la  discipline. 


SECTION  n. 

DK    L^EXCOlIMniflCATIOir. 


L'Eglise  étant  établie  pour  gouverner  la  société  spirituelle^ 
accomplit  sa  mission,  soit  en  enseignant  au  monde  les  vérités 
révélées ,  soit  en  exigeant  de  ses  enfants  une  respectueuse 
soumission  aux  préceptes  qu'elle  impose  ;  mais  dans  tous  les 
temps  y  elle  rencontra  des  résistances  à  ses  ordres  ;  il  y  eut 
souvent  parmi  les  chrétiens  des  intelligences  égarées  ou  des 
volontés  rebelles  y  contre  lesquelles  il  fallut  recourir  à  une 
pénalité  extrême,  V  excommunication  jàoni  nous  allons  parler. 

Dès  les  temps  apostoliques ,  l'Eglise  exerça  le  droit  qu'elle 
avait  reçu  de  son  divin  fondateur,  de  retrancher  de  son  sein 
les  chrétiens  dont  la  conduite ,  soit  par  un  refus  opiniâtre  de 
se  soumettre  à  ses  lofe,  soit  par  les  désordres  de  leur  vie,  de- 
venait une  cause  de  scandale  pour  les  fidèles^.  Souvent  on  a 
voulu  contester  le  principe  même  d^  ce  droit,  et  son  applica- 
tion qui  a  semblé  une  usurpation  exorbitante  entièrement 
opposée  à  l'esprit  de  l'Evangile  dont  le  règne  ne  doit  s'éten- 
dre que  par  la  persuasion ,  sans  qu'il  soit  jamais  permis  de 
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recourir  à  des  moyens  coercitifs  ;  mais  peutron ,  sans  injus- 
lice ,  reprocher  à  l'Eglise  d'avoir  exercé  un  pouvoir  néces- 
saire à  la  conservation  de  l'ordre  religieux  aussi  bien  que  de 
l'ordre  moral,  et  dont  toutes  les  sociétés  humaines  sont  en  pos- 
session? Conunent  serait-elle  moins  dans  son  droit  quand 
elle  appUque  à  ses  enfants  rebelles  les  peines  spirituelles  qui 
les  privent  des  biens  appartenant  à  ses  enfants  dociles,  que 
le  législateur  civil  qui  étabUt  les  pénalités  les  plus  rigoureuses 
contre  les  violateurs  des  lois  humaines  ?  Est-ce  qu'on  voudrait 
lui  refuâer  le  droit  d'exclure  de  son  sein  ses  membres  réfrac- 
taires ,  quand  toutes  les  sociétés  peuvent  incontestablement 
ne  pas  admettre  à  la  participation  des  avantages  de  la  com- 
munauté ceux  de  leurs  membres  qui  rejettent  ou  qui  violent 
les  règlements  établis  et  acceptés  d'un  consentement  général? 
Ces  notions ,  dictées  par  la  raison,  suffiraient  à  elles  seules 
pour  démontrer  que  Jésus-Christ,  en  établissant  son  Eglise , 
lui  a  donné  le  pouvoir  de  rejeter  de  son  sein  les  membres  qui 
refuseraient  d'obéir  à  ses  lois. 

Mais  ce  pouvoir  ne  repose  pas  seulement  sur  les  simples 
inductions  du  bon  sens  ;  il  est  fondé  sur  l'Evangile ,  qui  re- 
connaît aux  pasteurs  le  droit  d'employer  contre  les  pécheurs, 
'd'abord  les  remontrances  particulières ,  ensuite  la  correction 
publique,  enfin  V excommunication»  «  Si  votre  frère  a  péché, 
»  reprenez-le  en  secret,  dit  Jésus -Christ  ;  s'il  ne  vous  écoute 
»  pas,  dites-le  à  l'Eglise  ;  s'il  n'écoute  pas  l'Eglise,  regardez- 
»  le  comme  un  païen  et  un  publicain.  Je  vous  assure  que 
»  tout  ce  que  vous  lierez  ou  délierez  sur  la  terre ,  sera  hé  ou 
»  déhé  dans  le  ciel  (1).  » 

Ce  pouvoir  fut  exercé  dans  tous  les  temps,  et  dans  tous  les 
temps  reconnu  conune  légitime  ;  la  première  application  qui 
en  fut  faite  eut  lieu ,  sur  l'ordre  de  saint  Paul ,  à  l'égard  de 
l'incestueux  de  Corinthe ,  dont  le  crime  avait  scandalisé  toute 

(I)  s.  MaUh.,  rnp.  uvaiy  Y.  17. 
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la  ville.  «  Quoique  absent,  dit  T Apôtre ,  j'ai  jugé  cet  homme 
>)  comme  si  j'étais  présent  ;  j'ai  résolu  que  dans  votre  assem- 
)>  blée,  où  je  suis  en  esprit  ^  au  nom  et  par  le  pouvoir 
»  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ ,  le  coupable  soit  livré  à 
»  Satan ,  pour  faire  mourir  en  lui  la  chair,  et  sauver  son 
»  âme(l).  »  Jamais  les  fidèles  ne  firent  entendre  une  seule 
réclamation  contre  l'exercice  de  ce  droit;  loin  de  là,  ils 
approuvaient  toujours  l'application  qui  en  était  faite  dans 
leurs  assemblées,  et  avec  leur  assentiment,  comme  nous  allons 
le  voir  bientôt. 

Ce  pouvoir  d'excommunication  fut  reconnu  et  confirmé  par 
les  empereurs  eux-mêmes.  Le  premier  concile  d'Arles ,  con- 
voqué par  Constantin  qui  en  approuva  les  décrets ,  ordonna 
(canon  7)  aux  gouverneurs  des  provinces  de  prendre  des  let- 
tres de  communion ,  et  aux  évêques  de  veiller  sur  leur  con- 
duite, et  de  les  retrancher  de  la  société  des  fidèles ,  s'ils  vio- 
laient les  lois  disciplinaires  de  l'Eglise.  Synésius,  évéquede 
Ptolémaïde  en  Egypte,  usa  de  ce  pouvoir  à  l'égard  d'Andro- 
nicus,  gouverneur  de  la  province  (2). 

L'Eglise  a  constamment  exercé  ce  pouvoir  pour  retrancher 
du  nombre  des  fidèles,  non-seulement  les  hérétiques  obstinés 
qui  attaquaient  sa  doctrine,  non-seulement  les  réfractaires  qui 
refusaient  de  se  soumettre  à  un  point  de  discipline  générale , 
tel  ({ue  ta  célébration  de  la  pâque ,  par  ex€mple ,  mais  encore 
les  pécheurs  scandaleux  dont  les  exemples  pouvaient  pervertir 
le  peuple  chrétien  ;  elle  recourait  à  l'emploi  de  ce  moyen  ex- 
trême lorsque  ses  recommandations  n'avaient  rencontré  que 
le  dédain  et  qu'on  avait  opposé  une  résistance  opiniâtre  à  ses 
sages  remontrances.  Toutes  les  fois  que  la  loi  de  Dieu  était 
indignement  violée,  sa  religion  outragée,  et  que  les  cou- 
pables n'accueillaient  qu'avec  mépris  ses  reproches  charita- 
bles, l'Eglise  ne  pouvait  hésiter  à  repousser  de  sa  communion 

(i)  I.  Corinth.,  c.  v,  v.  4. 

(2)  Consulter  Bingham,  Origin*  ecclés-,  tiv,  11,  c,  iv,  J  5,  t.  1. 
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les  prévaricateurs  endurcis  ;  elle  recourait  alors  à  une  me- 
sure rigoureuse ,  jDoius  pour  désespérer  les  coupaMes  que 
pour  les  forcer  à  rentrer  en  euxnmémes ,  et  à  réparer  leurs 
crimes  par  la  pénitence  ;  td  était  le  but  que  se  proposait  le 
tribunal  ecclésiastique  qui  prononçait  la  sentence  d'excom- 
munication. 

Les  formalités  qui  précédaient  le  jugement  étaient  accom- 
pagnées de  solennitéiB  qui  en  relevaient  l'importance;  Té- 
véqucy  assisté  de  ses  prêtres,  présidait  à  la  place  de  Dieu,  in 
loco  Dei.  n  y  avait  trois  causes  principales  d'excommunica- 
tion :  les  mauvaises  doctrines,  Une  conduite  infâme ,  la  rébel- 
lion contre  la  discipline  de  l'Eglise  ;  l'excommunication  était 
toujours  précédée  d'avertissements,  et  elle  était  encourue  seu- 
lement lorsque  les  faits  incriminés  avaient  un  caractère  pu- 
blic et  manifeste. 

Quand  la  sentence  était  rendue ,  l'évéque  la  prononçait  en 
ces  termes  :  c(  Par  l'autorité  de  Dieu  le  Père ,  de  la  bienheu- 
j>  reuse  vierge  Marie  ^  de  tous  les  saints ,  et  avec  l'appro- 
)>  bation  de  l'assemblée  qui  est  ici  présente ,  je  t'excommu- 
n  nie.  i>  Pendant  la  cérémonie ,  les  flambeaux  étaient  allu- 
més .  et  on  sonnait  lentement  les  cloches  ;  puis,  l'excommu- 
nication fulminée ,  on  dépouillait  l'autel ,  on  déposait  à  terre 
les  croix,  les  reliques  des  saints,  les  vases  sacrés  ;  la  porte  de 
l'église  était  fermée  avec  des  liens  d'épines  ;  on  éteignait  les 
cierges,  et  on  aspergeait  les  murs  d'eau  bénite.  Dans  les  ex- 
communications prononcées  par  le  pape,  le  clergé  portait  à  la 
main  des  bâtons  et  des  cierges  allumés  ;  aussitôt  la  sentence 
rendue,  les  éyéques  et  les  prêtres  exconununiants  jetaient 
subitement  à  terre  leurs  cierges,  et  les  éteignaient  sous  leurs 
pieds;  image  terrible  de  l'état  de  l'âme  exconmiuniée ,  qui, 
frappée  par  l'anathème ,  tombait  dans  les  ténèbres ,  signe 
avant-coureur  de  la  mort. 

Les  effets  de  l'excommunication  étaient  généralement  très- 
rigoureux  ;  ils  ne  furent  pas  toujours  et  partout  les  mêmes. 
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Dans  les  commencements  ^  on  privait  les  excommuniés  de  la 
commmiion  seulement ,  c'est*à-dire  de  la  participation  aux 
sacrements  ;  plus  tard^  on  les  expulsa  des  églises  particulières; 
enfin,  quand  Tatitorité  des  lois  ecclésiastiques  fut  universelle* 
ment  reconnue^  on  les  retrancha  de  toute  TEglise  ;  toutes  les 
relations  ordinaires  de  la  vie  étaient  brisées  pour  eux  ;  la  loi 
chrétienne  obligeait  les  fidèles  à  fuir  leur  société,  k  Je  vous  ai 
)»  déjà  écrit,  disait  saint  Paul  aux  Corinthiens,  de  n'avoir  aucun 
»  commerce  avec  celui  de  vosfrères  qui  serait  impudique,  avide 
»  du  bien  d'autrui,  idolâtre,  calomniateur,  ivrogne  ou  ravis* 
y>  seur ,  et  môme  de  ne  pas  manger  avec  lui ,  afin  qu'il  rou- 
»  gisse  de  sa  conduite(l).  r>  La  même  obligation  avait  été  im- 
posée par  saint  Jean  :  <&  Si  quelqu'un,  avait-il  dit,  vient  à  vous 
»  avec  une  autre  doctrine  que  celle«ci ,  ne  le  recevez  point 
»  chez  vous ,  ne  le  saluez  même  pas ,  afin  de  n'avoir  pas  de 
D  part  à  sa  maUce  (2).  »  Si  ces  apôtres  recommandaient  d'une 
manière  aussi  pressante  d'éviter  la  fréquentation  des  chré- 
tiens dont  la  conduite  criminelle  ou  la  croyance  erronée  cons- 
tituait une  espèce  d'apostasie  de  leur  religion ,  combien  cette 
obUgation  ne  devenait-elle  pas  plus  pressante  quand  la  sen- 
tence d'excommunication  avait  été  prononcée  contre  eux  ? 
Cette  peine  entraînait  donc  une  véritable  mort  spirituelle  ;  les 
excommuniés  étaient  privés  des  droits  que  possédait  chaque 
membre  de  la  société  chrétienne ,  privés  des  services  et  des 
avantages  qui  reviennent  de  la  communauté  des  prières^  des 
bonnes  œuvres  et  des  autres  biens  spirituels.  Un  excommunié 
se  trouvaitril  présent  dans  un  lieu  où  il  y  avait  une  église  ? 
on  évitait  alors  de  célébrer  l'office  divin  ;  las  cloches  restaient 
muettes  et  silencieuses;  s'il  entrait  dans  le  temple,  ce  temple 
était  profané ,  il  fallait  le  purifier  de  cette  souiUure  par  des 
cérémonies  expiatoires  ;  enfin  les  excommuniés ,  privés  de 
tous  les  droits  pendant  leur  vie  ^  étaient  eneore ,  après  leiu* 

(I)  1.  Corinth.,  cap.  ▼,  v.  il. 
(2j  S.  iQànù,,  cap.  ▼,  y.  10. 
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mort,  privés  du  droit  de  sépulture  chrétienne,  l'Eglise  ne 
pouvant  regarder  comme  ses  enfants,  ceux  qui  avaient  vécu 
dans  Tendurcissement  et  qui  étaient  morts  dans  Timpéni- 
tence* 

On  connaît  maintenant  cette  institution  célèbre,  à  laquelle 
ont  été  prodiguées  les  plus  amères  critiques ,  parce  qu'on  n'a 
voulu  comprendre  ni  le  droit  qu'avait  l'Eglise  de  la  mettre  en 
vigueur,  ni  sa  profonde  sagesse  dans  son  application  ;  qu'il  y 
ait  eu  des  abus  à  différentes  époques  ;  que  dans  des  siècles  de 
ténèbres  et  de  troubles,  quelques  pasteurs  de  l'Eglise  aient  fait 
appel  à  l'excommunication  pour  des  raisons  qui  n'avaient  au- 
cun rapport  avec  la  religion,  c'est  ce  que  nous  n'essayerons 
pas  de  contester,  ni  même  d'excuser,  par  la  raison  que  les  ins- 
titutions les  plus  excellentes,  ayant  toujours  donné  lieu  à  quel- 
ques abus  par  la  faute  des  hommes,  les  œuvres  divines  elles- 
mêmes  sont  soumises  au  sort  commun  lorsque  les  hommes  y 
mettent  la  main.  Dans  les  temps  difficiles  que  l'Eglise  a  tra- 
versés, les  évêques  ont  payé  leur  tribut  à  la  fragilité  humaine  ; 
mais  leurs  fautes  ne  sauraient  jamais  atteindre  le  pouvoir  qu^ils 
exerçaient  ;  dans  toute  institution,  il  y  a  toujours  deux  choses 
à  considérer  :  les  fautes  et  les  crimes  dont  elle  a  été  l'occa- 
sion, et  le  bien  qu'elle  a  produit;  les  crimes  sont  l'œuvre  des 
hommes;  le  bien,  voilà  l'œuvre  de  Dieu!  Cette  observation 
suffit  pour  donner  l'expUcation  d'un  grand  nombre  de  faits 
historiques,  odieux  et  inintelligibles  sans  elle  ;  voilà  pourquoi 
nous  avons  cru  devoir  la  rappeler  ici. 

Malgré  les  abus  particuliers  qu'on  pourrait  reprocher  à  ses 
ministres,  l'Eglise  agit  sagement  en  exerçant  le  pouvoir  d'ex- 
communication qu'elle  avait  reçu  de  son  divin  fondateur.  Elle 
voulait  faire  comprendre  aux  fidèles  Fhorreur  que  doit  leur 
inspirer  une  conduite  criminelle  ou  une  croyance  erronée,  et 
elle  y  parvenait  en  imprimant  sur  le  front  des  coupables  une 
flétrissure  qui  les  dégradait  aux  yeux  de  tous;  elle  voulait  pré- 
server le  troupeau  de  la  contagion  du  mauvais  exemple  et  des 
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doctrines  pemicieuses,  et  elle  y  réussissait  en  frappant  de  ses 
anathèmes  toutes  les  brebis  dangereuses,  en  les  chassant  du 
bercail  de  Jésus-Christ  ;  mais  comme  elle  se  proposait  de  punir 
le  pécheur  sans  lé  désespérer,  en  le  retranchant  de  la  société 
chrétienne^  elle  lui  laissait  toujours  Fespoir  de  recouvrer  ses 
droits  perdus  et  d'arriver  à  la  grâce  de  la  réconciliation  par 
le  repentir  et  la  pénitence  ! 

L'EgUse  a  donc  fait  preuve  de  sagesse  en  établissant  cette 
institution,  et  en  la  faisant  entrer,  dans  les  époques  difficiles, 
comme  un  des  principaux  rouages  de  son  gouvernement  ;  ceux 
qui  Tattaquent  sur  ce  point  agissent  avec  une  grande  légè- 
reté, ou  se  laissent  égarer  par  des  préjugés  qui  les  aveuglent; 
il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  à  Pévidence  et  de  se  rappeler  quels 
sont  les  principes  fondamentaux  de  tout  gouvernement,  pour 
se  convaincre  que  l'autorité  spirituelle,  en  frappant  de  la  peine 
de  l'excommunication  les  chrétiens  indociles  à  ses  lois  ou  re^ 
belles  à  ses  enseignements,  a  exercé  le  même  pouvoir  et  agi 
en  vertu  du  même  droit  au  nom  desquels  les  gouvernements 
civils  condamnent  à  l'exil  temporaire  ou  perpétuel  ceux  des 
membres  du  corps  social  dont  laprésence  serait  un  danger  pour 
lapaix  de  l'Etat!  Eh  quoi  !  on  avoue  que  le  pouvoir  civil  est  dans 
son  droit  quand  il  punit  légalement  le  citoyen  qui  se  révolte 
contre  l'autorité  constitutionnellement  étabUe  ;  on  avoue  qu'il 
agit  avec  prudence  quand  il  condamne  au  bannissement  ses 
ennemis  qui  complotent  son  renversement,  et  l'on  refuserait 
le  même  droit  à  l'EgUse  !  et  on  voudrait  la  désarmer  en  pré^ 
sence  des  tentatives  audacieuses  de  ses  enfants  rebelles  î  En- 
core une  fois,  il  y  a  injustice  à  reprocher  à  l'Eglise  sa  conduite 
lorsque,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  heureuse* 
ment  rares,  elle  a  fait  appel  à  ses  anathèmes  pour  exclure  de 
son  sein  les  chrétiens  indignes  de  ce  nom;  loin  de  l'accuser, 
il  faut  reconnaître  que,  s'il  y  a  une  différence  entre  les  châti- 
ments qu'elle  exerce  et  ceux  que  la  loi  met  entre  les  mains 
des  souverains,  cette  différence  est  entièrement  h  l'avan- 
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tage  du  pouvoir  spirituel  qui  punit ,  mais  toujours  avec 
iniséricordey  toujours  en  laissant  accès  au  repentir  et  au 
pardon! 


SECTION  III. 

OB   LA    rÉHITENCB   VDBLlqUt* 


A  peine  TEg^e  fut-elle  sortie  triomphante  des  persécu- 
tions qu'elle  s'occupa  d'établir  des  peines  disciplinaires  pour 
la  répression  des  fautes  dont  pouvaient  se  rendre  coupables 
ses  en&nts.  Dès  le  commencement  du  second  siècle ,  les  pas- 
teurs ayant  crunécessaire,  pour  l'édification  des  fidèles  et 
pour  le  maintien  de  la  pureté  des  mœurs  parmi  eux  ^  de  sou- 
mettre les  violateurs  des  lois  morales  et  religieuses  à  une  ré- 
paration publique  et  solennelle  ^  avaient  donné  ce  caractère 
aux  peines  établies  contre  les  contempteurs  des  préceptes  di- 
vins ;  toutefois  ce  n'est  que  dans  les  siècles  suivants  qu'on 
trouve  la  pénitence  canonique  instituée  d'une  manière  régu- 
lière pour  obliger  les  chrétiens,  qui  avaient  donné  des  scan- 
dales publics,  à  réparer  leurs  fautes  par  des  expiations  égale- 
ment publiques. . 

On  distingua  dès  lors  trois  sortes  de  pénitences  :  \bl  péni- 
tence secrète ,  à  laquelle  étaient  soumises  les  fautes  qui  ne 
devaient  pas  être  connues;  la  pénitence  publique^  infligée 
pour  les  crimes  qui  avaient  été  commis  publiqumnent  ;  et  la 
pénitence  solenneUe ,  destinée  à  l'expiation  de  ces  actes  plus 
graves  qui ,  par  leur  scandale ,  avaient  ému  la  société  chré- 
tienne. L'application  de  ces  différents  modes  de  réformation 
morale  était  d'ailleurs  subordonnée  au  caractère  des  coupa- 
bles, à  leur  condition  sociale,  à  leur  sexe,  à  leurs  besoins  ;  les 
conciles,  par  exemple,  ordonnent  de  mettre  tant  de  prudence 
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dans  le  choix  des  pénitences  imposées  aux  personnes  mariées 
que  l'un  ne  puisse  oonndtre  les  fautes  de  Pautre. 

Les  divers  degrés  dans  la  pénitence  y  déterminés  par  des 
rè^ements  appelés  canons  pénitentiaux  ^  furent  observés 
plus  rigoureusement  dans  PEglise  grecque.  On  divisa  les  péni- 
tents en  quatre  ordres:  les  pleurants ^  les  auditeurs ^  les 
prosternés  ^  et  les  consistants.  Le  plus  ancien  monument  où 
il  soit  fait  mention  de  ces  quatre  degrés  de  la  pénttenoe  est 
un  canon  de  saint  Basile,  conçu  en  ces  termes  :  «(  Celui  qui  a 
fait  un  homicide  volontaire  et  qui  veut  en  faire  pénitence, 
sera  pendant  vingt  ans  séparé  de  la  communion,  et  ces  vingt 
ans  seront  distribués  de  cette  sorte  :  il  doit  pleurer  quatre 
ans  hors  des  portes  de  l'oratoire,  suppliant  ceux  qui  y  entrent 
de  prier  pour  lui ,  s'accusant  en  même  temps  de  son  péché  ; 
api*ès  ces  quatre  ans,  il  sera  reçu  entre  les  auditeurs,  et 
sortira  pendant  cinq  ans  avec  eux;  il  passera  sept  ans 
avec  ceux  qui  sont  prosternés,  et  sortira  après  la  prière.  Du^ 
rant  quatre  ans,  il  sera  debout  avec  les  fidèles,  mais  il  n'aura 
point  de  part  à  Toblation.  Ce  terme  étant  expiré,  il  participera 
aux  sacrements  (1).  d 

Telles  sont  les  quatre  stations  bien  distinctes  étabUes  pour 
punir  le  même  crime  ;  saint  Basile  n'en  est  point  l'inventeur; 
il  ne  fait  que  rappeler  la  règle  établie  avant  lui,  et' suivie  géné- 
ralement dans  l'imposition  de  la  pénitence. 

Les  pleurants  étaient  exclus  du  temple  ;  ils  se  tenaient  à 
la  porte  de  la  maison  de  la  prière ,  comme  des  mendiants  qui 
implorent  la  pitié  des  passants.  Ils  étalent  exclus  de  la  partici- 
pation à  tous  les  biens  de  l'Eglise  ;  et  non-seulement  on  leur 
refusait  les  sacrements,  mais  ils  n'étaient  pas  même  admis 
dans  l'église  pour  entendre  la  lecture  des  livres  saints  et  les 
instructions  de  l'évêque,  quoique  cette  faveur  fût  accordée 
même  aux  Juifs  et  aux  païens  ;  ils  pouvaient  seulement  être 

(Ij  s.  Basil.,  can,  50. 
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compris  dans  la  prière  particulière  des  fidèles  qui  demaa- 
daient  à  Dieu  pour  eux  Tesprit  de  pénitence.  Plus  tard,  lors- 
qu'ils avaient  donné  des  signes  évidents  de  repentir,  le  peuple 
intercédait  pour  eux  auprès  de  Tévéque ,  et  sollicitait  leur 
admission  dans  TEglise ,  c'est-à-dire,  demandait  de  les  faire 
passer  dans  une.  autre  classe  de  pénitents.  Les  pleurants 
pouvaient  abréger,  par  la  ferveur  de  leur  pénitence^  le  temps 
qu'ils  avaient  à  passer  dans  cette  première  station  ;  Tévèque 
et  les  prêtres  examinaient  leur  vie,  et  prononçaient,  s^iiy 
avait  lieu,  un  adoucissement  à  leur  peine. 

Ces  pénitents,  étrangers  à  la  prière  publique  et  à  toute  par- 
ticipation aux  divins  mystères,  devaient  se  trouver  à  l'heure 
des  assemblées  à  la  porte  de  l'église,  portant  des  cendres  sur 
la  tête  et  un  cilice  sur  le  corps  ;  là,  ils  s'adressaient  aux  fidèles, 
leur  demandant  d'avoir  pitié  d'eux  et  de  prier  pour  la  gué- 
rison  de  leur  âme  ;  frappés,  pour  ainsi  dire,  d'ostracisme,  ils 
comprenaient  davantage  par  leur  mise  hors  la  loi  chrétienne 
la  gravité  de  leurs  crimes ,  et  par  suite ,  ils  travaillaient  avec 
plus  d'ardeur  à  les  expier  ;  en  même  temps  leur  état  d'humi- 
liation apprenait  à  tous  ceux  qoi  les  voyaient  quelle  honte  en- 
traîne à  sa  suite  le  péché  et  quels  efforts  doit  faire  le  chrétien 
pour  s'en  préserver. 

La  durée  de  cette  expiation  était  en  rapport  avec  la  gravité 
des  péchés  commis  ;  toutefois  y  il  n'y  eut  jamais  uniformité 
parfaite  dans  la  discipline  de  l'EgUse  sur  ce  point  ;  en  général, 
les  pécheurs  passaient,  dans  ce  premier  degré,  un  peu  moins 
du  quart  du  temps  prescrit  pour  tout  le  cours  de  la  pénitence 
publique 

Quand  le  temps  fixé  pour  la  première  station  était  achevé , 
on  faisait  passer  les  pénitents  dans  le  second  degré ,  parmi 
les  auditeurs^  à  moins  que  leur  négligence  n'exigeât  une  pro- 
longation du  temps  de  la  pénitence  ;  le  pécheur  passait  au 
rang  des  auditeurs  sans  qu'il  y  eût  aucune  cérémonie  parti- 
culière pour  cette  transition. 
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Les  auditeurs  occupaient  une  place  à  part  dans  l'église  ;  ik 
se  tenaient  à  l'entrée  du  temple,  sous  le  vestibule  ;  ils  avaient, 
sur  les  pleurants,  le  privilège  d'entendre  la  lecture  des  saintes 
Ecritures  et  d'assister  à  la  prédication  de  i'évéque  ;  ce  droit 
leur  était  commun  avec  les  Juifs  et  les  païens ,  qui  étaient 
admis  à  recevoir  cette  instruction  élémentaire  donnée  par  les 
pasteurs  pour  gagner  les  âmes  à  la  religion  chrétienne.  Les 
pénitents  de  ce  second  degré  n'assistaient  pas  à  la  célébration 
des  divins  mystères  ;  ils  devaient  soLtir  lorsque  commen- 
çait la  partie  de  l'office  qu'on  appelait  la  messe  des  catéchu- 
mènes, c'est-à-dire,  lorsqu'avaient  lieu  les  prières, les  oraisons 
et  les  impositions  des  mains  sur  les  catéchumènes  et  sur  les 
pénitents  du  troisième  degré ,  les  prosternés. 

Nous  pouvons  observer  ici  que  la  pénitence  imposée  aux 
pécheurs  dans  ces  deux  premiers  degrés  était  une  pénitence 
en  quelque  sorte  passive,  c'est-à-dire  qu'on  ne  leur  prescrivait 
point  les  exercices  laborieux  de  la  pénitence ,  tels  que  les 
jeûnes  et  les  autres  mortifications  corporelles  ;  la  plupart  des 
pénitents  pratiquaient  vobntairement  ces  œuvres  expiatoires, 
mais  il  n'existe  pas  de  monument  attestant  qu'elles  fusseot 
pour  eux  d'une  obligation  rigoureuse;  ces  œuvres  étaient 
réservées  pour  les  deux  dernières  classes  de  pénitents;  les 
deux  premières  étaient  conmie  le  noviciat  de  la  pénitence  : 
les  pleurants  étaient  exclus  de  l'assemblée  des  ^dèles  comme 
des  membres  indignes  d'en  faire  partie  ;  les  auditeurs  étaient 
obligés  de  recommencer  leur  éducation  chrétienne  en  enten- 
dant de  nouveau  des  enseignements  auxquels  ils  n'avaient  pa& 
su  conformer  leur  conduite  ;  ce  n'était  que  plus  tard  qu'ils 
devaient  embrasser  avec  zèle  les  exercices  expiatoires  desti- 
nés à  réparer  les  actes  criminels  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables. 

C'était  surtout  lorsqu'ils  entraient  dans  la  classe  des  pros- 
ternés que  les  pénitents  prenaient  l'engagement  d'accompUr 
des  œuvres  longues  et  pénibles,  qui  seules  avaient  aux  yeux 


1 


MO  INSTinmONS  JtHMClAHlES. 

de  TEgUse  la  vertu  d'expier  les  péchés  et  de  purifier  les  âmes. 
Les  prosternés  étaient  ainsi  nommés  parce  que  dans  rassem- 
blée des  fidèles,  où  ils  occupaient  une  place  à  part  dans  Tes- 
pace  qui  séparait  la  porte  de  la  basilique  de  Tamboii  ou  pupi* 
tre,  ils  se  tenaient  à  genoux  et  prosternés  pendant  la  cérànonie 
de  l'imposition  des  mains  que  faisait  sur  eux  l'évéque  ;  cette 
cérémonie  était  accompagnée  de  prières  que  le  clergé  et  le 
peuple  récitaient  sur  les  pénitents  ;  ensuite,  le  diacre  les  in-  ' 
yitait  à  sortir  de  l'église,  et  quand  ils  s'étaient  retirés,  le  sa- 
crifice continuait  pour  les  fidèles  seulement.  Le  concile  de 
Laodicée  rend  compte  de  ces  usages  en  ces  4ennes  :  «  Il  fuit 
premièrement,  après  les  instructions  des  éyéques,  faire  à  part 
l'oraison  des  catéchumènes,  et,  après  qu'ils  seront  sortis,  il 
faut  faire  celle  des  pénitente  ;  et  ensuite,-  ceux-ci  ayant  reçu 
l'imposition  des  mains  et  s'étant  retirés,  il  fauffan  faire  celle 
des  fidèles,  la  première  en  silence,  les  deux  autres  de  vive  voix  ; 
après,  on  se  donnera  la  paix,  et  on  fera  ainsi  la  sainte  obla- 
lion.  » 

Si  l'on  veut  savoir  en  quoi  consistait  la  pénitence  imposée 
aux  prosternés,  saint  Basile  nous  l'apprendra  en  ces  termes  : 
«  Celui  qui  pour  les  plaisirs  de  la  chair  a  méprisé  la  grftce,  nous 
donnera  une  preuve  complète  du  soin  qu'il  a  de  sa  gaérison 
en  affligeant  et  en  domptant  sa  chair,  en  s'assujettissant  à 
toutes  sortes  de  travaux  péniUes,  et  en  renonçant  aux  phisin 
dont  il  s'était  rendu  esclave  (1).  »  Ainsi,  la  pénitence  ne  con- 
sistait pas  dans  un  simple  sentiment  de  regret  du  péché;  elle 
exigeait  l'accomplissement  d'œuvres  pénibles  destinées  à 
dompter  le  corps  et  à  humilier  l'esprit  ;  quant  aux  diverses 
œuvres  pratiquées  par  les  pénitents,  l'historien  Sowmène 
nous  fait  connaître  qu'elles  étaient  facultatives  :  «  Chacun,  en 
particulier,  de  sa  propre  volonté  s'afflige  ou  par  des  jeûnes, 
ou  en  s'abstenant  de  la  nourriture,  et  attend  ainsi  le  temps 

(1)  s.  Baiil.,  eau.  S. 
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qui  lui  a  été  marqué  par  Tévéque,  lequel  étant  expiré,  il  est , 
après  avoir  acquitté  cette  espèce  de  dette,  absous  et  réuni  au 
reste  du  peuple  dans  l'Eglise  (1).  » 

Outre  les  jeûnes  et  les  austérités  qui  étaient  en  rapport  avec 
la  gravité  de  leurs  fautes,  les  pénitents  étaient  encore  privés 
de  deux  grands  biens  :  ils  ne  pouvaient  assister  à  la  célébra- 
tion du  saint  sacriâce,  réservée  uniquement  aux  fidèles  et  aux 
pénitents  du  quatrième  degré  dont  nous  allons  parler;  de  plus, 
ils  étaient  exclus  de  la  communion  eucharistique,  à  laquelle 
participaient  seulement  les  chrétiens  qui  n^étaient  point  sou- 
mis aux  prescriptions  de  la  pénitence  canonique. 

Quant  aux  pénitents  du  quatrième  degré ,  on  leur  donnait 
le  nom  de  consistants^  parce  qu'ils  avaient  le  privilège  d'as- 
sister, avec  tous  les  fidèles,  à  la  célébration  du  saint  sacrifice, 
sans  participer  cependant  à  Toblation  qui  y  avait  lieu,  ni  à  la 
communion  qui  la  terminait.  Les  pécheurs  repentants  ache- 
vaient la  carrière  de  la  pénitence  par  cette  dernière  épreuve, 
qui  se  prolongeait  quelquefois  afin  d'aifermir  leurs  bons 
sentiments,  et  d'assurer  en  eux  les  fruits  d'une  sincère  con- 
version ;  leur  pénitence  terminée,  ils  recevaient  l'absolution 
par  l'imposition  des  mains,  et  ils  étaient  admis  à  recevoir 
l'Eucharistie. 

On  plaçait  parmi  les  consistants ,  non-seulement  les  pé- 
cheurs qui  avaient  parcouru  les  trois  premiers  degrés  de  la 
pénitence,  mais  encore  un  certain  nombre  de  chrétiens  cou- 
pables de  crimes  qui  auraient  dû  les  obliger  à  passer  plusieurs 
années  dans  les  stations  inférieures  ;  l'Eglise,  toujours  pleine 
de  sagesse,  jugeait  à  propos  de  dispenser  quelquefois  des 
règles  ordinaires  certains  pénitents,  afin  de  ne  pas  faire  naître 
des  soupçons  qui  les  eussent  exposés  à  d'autres  périls.  On 
reléguait  encore  dans  cette  classe  les  pécheurs  qui,  en  dénon- 
çant volontairement  les  actes  criminels  dont  ils  s'étaient 

(1)  Hta^.  accL,  Ub.  VIT,  c.  xn. 
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rendus  coupables^  méritdient  par  cet  ayeu  spontané  d'échap- 
per à  une  pénalké  plus  rigoureuse.  Enfin^  les  évéques  infli- 
geaient cette  même  peine,  souvent  pour  le  reste  de  leur  vie, 
aux  chrétiens  qui,  après  avoir  achevé  la  pénitence  canonique, 
retombaient  lâchement  dans  leurs  anciennes  habitudes  d'une 
vie  molle  et  sensuelle. 

Les  consistants  occupaient  dans  Téglise  une  place  séparée 
de  celle  des  autres  pénitents,  sans  qu'ils  fussent  confondus, 
à  ce  qu'il  parait  du  moins,  avec  les  fidèles  ;  on  croit  qu'on  ne 
leslaissait  pas  se  placer  à  c6té  de  ceux  qui  jouissaient  de  tous 
les  avantages  attachés  à  leur  titre  de  chrétiens,  et  qui  étaient 
en  conmiunion  parfaite  avec  l'Eglise. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  la  sévérité  des  canons  pé^ 
nitentiaux  pendant  les  persécutions,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  l'Eglise  devait  montrer  une  plus  grande  indulgence  pour 
les  fautes  de  ses  enfants  ;  on  pensait  dès  lors  qu'une  discipline 
plus  ferme  était  le  meilleur  moyen  de  retenir  les  âmes  faibles 
et  chancelantes  ;  aussi  les  peines  étaient-elles  très-rigoureu- 
ses ;  elles  .étaient  proportionnées  sans  doute  à  la  gravité  du 
onme  ou  du  délit,  mais  l'Eglise  regardait  moins  à  la  matéria- 
Uté  des  actes  qu'à  la  nature  du  coupable  ;  la  pénitence  devait 
durer  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  son  amendement  et 
à  la  réforme  de  ses  instincts  pervertis  et  de  ses  passions  mau- 
vaises. 

La  durée  des  peines  variait  suivant  les  lieux  ;  saint  Basile 
marque  deux  ans  pour  le  vol,  sept  pour  la  fornication,  quinze 
pour  l'adultère,  vingt  pour  l'homicide,  et  la  vie  entière  pour 
l'apostasie  ;  mais,  encore  une  fois,  cette  durée  était  aban- 
donnée à  la  volonté  des  évéques,  qui,  pour  l'imposition  de  la 
pénitence,  consultaient  plutôt  les  dispositions  du  coupable, 
son  repentir  et  sa  contrition,  que  le  texte  inflexible  de  la  loi 
canonique  ;  souvent  le  temps  de  la  pénitence  était  abrégé  en 
faveur  des  pénitents  qui  montraient  un  plus  grand  repentir  de 
leur  faute,  et  plus  de  ferveur  dans  son  expiation;  comme 
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anssiy  d'autres  fois^  ceux  qui  montraient  de  la  tiédeur  et  de  la 
négligence  étaient  reçus  plus  tard  que  les  autres  à  la  récon- 
ciliation (1). 

La  pénitence  devenait  une  peine  extrêmement  rigoureuse  ; 
elle  vouait  le  pécheur  à  un  état  d'isolement  qui  entraînait  la 
cessation  des  rapports  ordinaires  de  la  vie  ;  elle  produisait  un 
véritable  brisement  des  relations  sociales  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  considérable  ;  le  pénitent,  devant  passer  sa  vie 
dans  le  recueillement,  le  jeûne,  la  prière  et  le  travail,  ne 
pouvait  vaquer  ni  au  commerce,  ni  à  la  guerre  ;  il  devait  s'é- 
loigner du  tumulte  des  affaires  ;  avocat,  il  ne  pouvait  plaider 
devant  les  tribunaux  ;  magistrat ,  il  devait  renoncer  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  publiques  ;  la  peine  qui  l'avait  atteint  le 
frappait  presque  de  mort  civile. 

L'exercice  de  la  mortification  était  aussi  un  devoir  du 
pénitent,  qui  renonçait  aux  riches  vêtements  et  aux  festins 
somptueux  ;  il  lui  était  encore  prescrit  de  s'abstenir  de  vin  et 
de  viandes  pendant  toute  l'année,  à  l'exception  des  deux  solen* 
nités  de  Noël  et  de  Pâques.  Les  pénitents  qui  ne  quittaient 
point  leur  chevelure  et  ne  changeaient  pas  leurs  vêtements 
encouraient  le  blâme  des  fidèles;  ils  devaient  avoir  la  tête 
rasée  et  ne  porter  que  des  vêtements  grossiers  et  de  couleur 
sombre  ;  souvent  on  en  voyait  qui,  par  un  excès  de  zèle,  exa- 
géraient encore  la  sévérité  de  ces  ordonnances;  assis  à  la 
porte  des  églises,  volontairement  enchaînés  à  des  anneaux  de 
fer,  ils  se  frappaient  à  grands  coups  de  fouet  ;  cette  violence 
sur  soi-même  n'était  point  commandée  par  l'Eglise,  mais  elle 
servait  à  abréger  la  pénitence. 

Les  lois  disciplinaires  de  la  pénitence  n'étaient  pas  appli- 
quées indistinctement  à  tous  les  pécheurs  ;  l'EgUse  usait  de 
condescendance  à  l'égard  des  chrétiens  qui  n'auraient  pu  subir 

(1)  Voir  ding  la  Bibliothèq.  eeclés.,  de  Dupln,  t.  U,  p.  504  et  sai?.,  une 
eiposiUon  très-courte  et  raisoonée  des  canons  de  différents  conciles  relative- 
ment à  la  pénitence  publique. 
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toutes  ces  rigueurs  ;  elle  considérait  Tàge  et  le  tempérament 
des  coupables  ;  ainsi,  on  n'imposait  point  volontiers  la  péni- 
tence aux  trop  jeunes  gens,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur 
constitution,  ni  aux  yieillards  qui  avaient  passé  quatre-vingts 
ans;  il  fallait  qu'ils  insistassent  pour  l'obtenir  ;  mais  telle  était 
l'idée  de  réhabilitation  morale  attachée  aux  exercices  de  la 
pénitence,  que  les  coupables  se  faisaient  un  devoir  de  s'y  sou- 
mettre et  la  réclamaient  comme  un  avantage  ;  les  services  les 
plus  pénibles-  étaient  cependant  réservés  aux  pénitents,  sur- 
tout à  ceux  qui  avaient  scandalisé  leurs  frères  ;  mais  on  se 
soumettait  de  bon  cœur  aux  offices  les  plus  humiliants  pour 
rentrer  dans  la  communion  des  fidèles  et  dans  l'unité  chré- 
tienne, afin  de  recouvrer  l'innocence  et  l'amitié  de  Dieu. 

La  conduite  de  l'Eglise,  dans  l'établissement  de  la  péni- 
tence, a  servi  de  texte  aux  accusations  d'un  rigorisme  exces- 
sif, d'infidélité  à  l'esprit  de  mansuétude  de  l'Evangile  ;  ce 
reproche  est  au  moins  étrange  quand  il  s'agit  d'une  institu- 
tion aussi  ancienne,  qui  remonte  aux  temps  apostoUques  ;  il 
est  du  reste  facile  de  justifier  sa  conduite  ;  il  suffit  pour  cela 
de  rappeler  quelques-unes  des  circonstances  qui  ont  donné 
naissance  à  cette  institution. 

On  remarquera  d'abord  que  l'universaUté  des  canons  péni- 
tentiaux  est  un  indice  qu'ils  répondaient  à  un  besoin  religieux 
et  qu'ils  étaient  en  rapport  avec  la  ferveur  des  fidèles  ;  jamais, 
s'ils  avaient  rencontré  de  leur  part  une  vive  répulsion,  ils 
n'auraient  acquis  cette  autorité  qui  leur  conciUa  le  respect  et 
la  soumission  des  peuples.  D'ailleurs,  la  société  chrétienne 
des  premiers  âges  n'était  pas  dans  une  situation  normale  ;  elle 
était  en  contact  perpétuel  avec  cette  société  païenne  qui  était 
descendue  au  dernier  degré  de  la  dégradation  morale,  et  qui 
donnait  l'afOigeant  spectacle  de  tous  les  scandales  et  de  tous 
les  vices  ;  les  chrétiens  eux-mêmes,  pris  dans  cette  société, 
et  entrés  dans  l'Eglise  avec  leurs  habitudes  anciennes,  étaient 
toujours  exposés  à  y  retomber  ;  il  fallait  préserver  la  pureté 
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de  la  morale  évangélique  de  toute  altération  et  inspirer  du 
crime  rborreur  qu'il  mérite ^  afin  d'en  éloigner  les  fidèle»; 
enfin,  les  pensées  de  la  foi  n'étaient  pas  encore  entrées  asses 
avant  dans  les  intelligences  pour  donner  une  idée  approxi-» 
mative  des  rairages  exercés  dans  les  âmes  par  la  nâaladie 
du  péchéy  qui  ne  peut  être  guérie  que  par  un  traitement  lon^ 
et  énergique  ;  en  voyant  les  conséquences  d'un  acte  grave, 
quoique  passager,  l'esprit  comprenait  davantage  le  dan- 
ger des  châtiments  de'  l'autre  vie  et  la  nécessité  d'éviter  l'of- 
fense de  DieUi  ou  de  la  réparer  quand  on  a  eu  le  malheur  ds 
la  commettre ,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  aux  peines  éter» 
nelles. 

Au  lieu  de  condamner  ces  mesures  disciplinaires,  sur  de 
simples  apparences,  il  vaut  mieux  les  juger  par  leurs  efTeto  ) 
or,  ou  voit  que  jamais  les  crimes  n'ont  été  plus  rares  parmi 
les  chrétiens  qu'à  l'époque  où  la  législation  de  la  pénitence 
était  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  ;  jamais  les  conversions 
parmi  les  infidèles  n'ont  été  plus  nombreuses  que  quand  les 
épreuves  pour  l'admission  au  baptême  ont  été  plus  multipliées; 
au  contraire ,  la  corruption  et  le  désordre  des  mœurs  n'ont 
commencé  à  fedre  des  progrès  plus  rapides  parmi  les  chrétiens 
qu'à  partir  du  moment  où  s'est  introduit  le  reUchement  sur 
PappÛcation  des  lois  disciplinaires;  ces  faits  sont  avérés;  ik 
répondent  mieux  que  tous  les  raisonnements  aux  accusations 
qu'on  voudrait  adresser  à  la  li%islation  pénitentiaire  de  l'E^ 
glise. 

n  ne  faut  donc  pas  juger  les  œuvres  de  Dieu  avec  des  idées 
purement  hmnaines  ;  comment  pourrait-on  accuser  de  dureté 
des  homme»,  tels  que  saint  Cyprien ,  saint  Grégoire  Thauma«- 
turge,  saint  Basile  et  tout  d'autres  pasteurs,  dont  la  via  àBre 
un  parfait  modèle  de  charité  chrétienne,  et  qui  cependant  ont 
été  les  instigateurs  des  lois  pénitentiaires ,  et  les  ont  fait  ap* 
pliquer  dans  leurs  diocèses  ?  Ces  rigueurs  étaient  suggérées 
aux  évéques  par  les  inspirations  d^une  charité  pteine  de  pru* 
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dence  qui  leur  faisait  adopter  avec  empressement  toutes  les 
mesures  utiles  au  salut  de  leur  troupeau;  et  'comme ,  après 
tout,  ils  n'accordaient  la  pénitence  qu'aux  pécheurs  qui  s'y 
soumettaient  volontairement,  qui  venaient  même  la  deman- 
der, sans  forcer  personne  à  s'y  assujettir,  ils  devaient  appli- 
quer les  règles  établies  indistinctement  à  tous  ceux  qui  vou- 
laient recourir  à  ce  baptême  laborieux  pour  réparer  leurs 
fautes  et  en  obtenir  le  pardon. 

Bans  l'application  des  peines,  l'Eglise  imitait  la  prudence 
d'un  médecin  habile  qui  combat  chaque  maladie  par  le  remède 
qui  lui  convient;  elle  appUquait  à  toutes  les  maladies  de  TAme 
les  remèdes  spirituels  les  plus  propres  à  les  guérir.  La  péni- 
tence, dans  les  premiers  siècles  chrétiens,  recouvrait  une 
pensée  charitable  ;  c'était  moins  un  châtiment  imposé  par  l'è- 
véque  qu'un  traitement  moral  approprié  aux  incUnations  de 
chacun  ;  l'Eglise  avait  moins  d'égards  à  la  faute  qu'à  la  per- 
sonne ;  elle  travaillait  à  réformer  le  coupable  et  à  le  rendre 
meilleur.  Sous  tous  les  rapports  «  ce  système  pénitentiaire, 
dont  l'efficacité  était  calcidée  sur  la  nature  du  mal,  et  à  la 
création  duquel  les  esprits  éminents  avaient  prêté  le  concours 
de  leurs  lumières  dans  les  synodes  et  dans  les  conciles,  était 
très-supérieur  à  cette  ancienne  organisation  judiciaire,  à  cette 
Thémis  dure  et  aveugle,  sur  les  autels  de  laquelle  l'ancien 
monde  immolait  chaque  jour  ses  victimes  avec  le  glaive  de  la 
loi  ;  de  ces  deux  justices,  l'une  frappait  pour  punir,  l'autre 
pour  régénérer. 

Un  grand  pape ,  Grégoire  II ,  écrivant  à  l'empereur  Léon 
llsaurien,  fait,  entre  la  justice  des  rois  de  la  terre  et  le  s]^ 
tème  pénitentiaire  dé  l'Eglise,  un  parallèle  digne  d'attention  : 
«  Si  quelqu'un  t'a  offensé,  lui  dit-il,  tu  lui  prends  sa  maison, 
»  ses  biens ,  sa  personne  ;  ensuite ,  tu  le  pends ,  tu  le  déca- 
3»  pites  ou  tu  le  relègues  dans  un  cachot,  loin  de  ses  enfants, 
»  de  ses  amis,  de  sa  famille.  Les  pontifes  n'agissent  point 
»  ainsi  ;  quand  quelqu'un  a  péché,  et  tju'il  a  confessé  sa  faute. 
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>»  au  lieu  de  le  pendre  ou  de  lui  couper  la  tête ,  ils  posent 
Y»  sur  s&  tête  rEvangile  et  la  croix  ;  au  lieu  de  le  tenir  dans 
»  une  prison  au  secret ,  ils  le  relèguent  parmi  les  catéchu- 
r>  mènes  ;  ils  imposent  à  ses  entrailles  le  jeûne  y  à  ses  yeux 
D  les  yeilles  y  à  sa  bouche  la  prière  ;  lorsque,  par  des  exer* 
»  cices  appropriés  à  Fétat  de  son  âme ,  ils  Tout  corrigé , 
1»  émondé,  lorsqu'ils  ont  restauré  ce  vase  d'élection  dans 
)i  l'état  où  il  était  avant  sa  chute,  ils  le  remettent  à  Dieu  inno* 
»  cent  et  purifié.» 

La  supériorité  de  la  pénitence  religieuse  qui  améhore,  sur 
le  glaive  séculier  qui  détruit ,  était  trop  évidente  pour  que  le 
pouvoir  civil  n'en  fût  pas  frappé  et  ne  cherchât  point  à  s'ins- 
pirer des  maximes  chrétiennes,  pour  réaliser  les  importantes 
réformes  que  réclamait  depuis  longtemps  l'administration 
d'une  bonne  justice  ;  à  Rome,  malgré  la  sollicitude  du  législa- 
teur, l'arbitraire*  régnait  quelquefois  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  ;  l'appUcation  des  peines  était  abandonnée  au  caprice 
des  magistrats  et  des  particuliers  ;  la  loi  criminelle ,  chez  les 
Romains,  était  fort  inférieure  à  la  loi  civile  ;  aussi  le  Christia- 
nisme devait-il  y  introduire  des  améliorations  sensibles. 
Accoutumés  que  nous  sommes  à  entendre  le  récit  des  cruau- 
tés atroces  rapportées  par  l'histoire ,  à  voir  des  hommes  dé- 
chirés avec  des  ongles  de  fer,  dévorés  par  le  feu  ou  broyés  par 
la  dent  des  bêtes  sauvages,  torturés  enfin  avec  une  cruauté  bar- 
bare, nous  n'en  sommes  pas  émus  ;  il  ne  nous  vient  même  pas 
à  la  pensée  de  nous  demander  comment  ces  choses  arrivaient 
chez  les  nations  civilisées  de  l'ancien  monde ,  et  comment 
elles  n'arrivent  plus  chez  les  nations  civilisées  du  monde 
moderne  ?  Le  progrès  si  lent  des  mœurs  ne  suffit  pas  pour 
expUquer  un  tel  changement;  il  faut  y  reconnaître  une  cause 
plus  prompte ,  plus  efficace ,  plus  générale  ;  et  cette  cause  il 
faut  l'attribuer  à  l'influence  chrétienne  qui  introduisit  plus  de 
douceur  dans  les  mœurs ,  et  en  particulier ,  plus  d'humanité 
dans  les  dispositions  de  la  législation  pénale  ;  en  comparant 
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Tefflcacité  des  lois  pénitentiaires  de  rEglise^pourraméliora- 
lion  morale  de  la  société ,  avec  l'inutilité  de  leurs  lois  crimi- 
nelles pouf  atteindre  le  même  but ,  les  empereurs  furent  forcés 
de  rendre  hommage  à  la  supériorité  du  Christianisme  et  de 
s'inspirer  de  ses  maximes,  pour  travailler  à  la  réforme  de  leur 
eode  pénal. 

PoiH*  comprendre  davantage  encore  la  supériorité  de  la  lé- 
gidation  pénitentiaire  de  l'Eglise  sur  les  lois  civiles  crimi- 
nelles, on  peut  faire  entre  les  idées  modernes  et  les  idées  chré- 
tiennes un  rapprochement  qui  ne  sera  pas  dépourvu  d'intérêt. 
De  nos  jours,  on  s'est  occupé  plus  que  jamais  de  cette  branche 
de  la  législation  qui  règle  les  peines  à  appliquer  aux  crimes 
et  aux  délits  ;  des  études  sérieuses  ont  été  faites  sur  le  système 
pénitentiaire  plus  généralement  appliqué  en  Europe ,  et  sur 
les  perfectionnements  dont  il  est  susceptible  ;  les  publicistes 
les  plus  distingués  ont  travaillé  à  la  réforme  du  code  pénal  ; 
dans  les  modifications  qu'ils  ont  proposées,  ils  ont  eu  surtout 
en  vue  de  n'infliger  de  châtiments  que  pour  éveiller  dans  le 
cœur  du  coupable  des  sentiments  de  repentir ,  et  dans  celui 
des  assistants,  une  impression  d'horreur  pour  le  crime,  par 
la  terreur  salutaire  de  l'exemple  ;  mais  ils  se  sont  rapprochés 
à  leur  insU'd'un  système  connu  avant  eux  et  appUqué ,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  par  le  Christianisme.  Les  pénitences 
publiques ,  infligées  par  l'Eglise,  avaient  pour  but  ce  double 
effet,  d'exciter  dans  le  cœur  du  pécheur  des  remords  salutaires, 
et  d'éloigner  les  fidèles  de  l'offense  de  Dieu  par  la  crainte  des 
châtiments  éternels  dont  les  œuvres  de  pénitence  étaient  une 
image  sensible,  quoique  bien  imparfaite.  Assurément,  le 
Christianisme  ne  tire  pas  sa  gloire  de  cette  conformité  entre 
les  idées  qu'il  a  appliquées  pendant  douze  siècles  et  les  théories 
de  la  philanthropie  actuelle,  appuyées  sur  l'expérience  de 
tous  les  âges  et  sur  les  progrès  de  la  civilisation  moderne  ; 
mais  quand  on  voit,  d'un  côté,  les  tâtonnements  de  la  science 
humaine  et  ses  incertitudes  lorsqu'elle  veut  accomplir  une 
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réforme  y  et,  de  l'autre,  rassurance  avec  laquelle  le  Chris- 
tianisme  a  nus  le  doigt  sur  toutes  les  plaies  de  la  société ,  pour 
leur  appliquer  les  remèdes  les  plus  appropriés  à  ses  ma- 
ladies ,  on  comprend  davantage  l'excellence  de  là  religion 
chrétienne  et  on  est  plus  disposé  à  lui  rendre  les  hommages 
qu'elle  mérite. 

La  comparaison  entre  le  système  pénitentiaire  appliqué  par 
l'Eglise  et  les  pénalités  inventées  par  les  criminaîistes  mo- 
dernes pour  la  répression  des  attentats  contre  l'ordre  social  a 
inspiré  à  l'un  de  nos  historiens  ecclésiastiques  des  réflexions 
judicieuses  que  nous  demandons  la  permission  de  reproduire 
textuellement  : 

c(  A  la  fin  du  ix"  siècle ,  les  pénitences  solennelles  étaient 
»  encore  en  vigueur.  De  nos  jours  et  depuis  plusieurs  siècles, 
»  cela  n'est  plus.  La  raison  en  est  bien  simple  :  ces  péniten- 
yt  ces  pubhques  et  solennelles  s'imposaient  pour  des  crimes 
»  publics  et  constatés ,  mais  que  les  lois  civiles  ne  punis- 
»  salent  pas  ou  ne  punissaient  que  légèrement.  Depuis  plu- 
y>  sieurs  siècles ,  les  choses  ont  changé  :  les  lois  spéciales 
»  de  l'Eglise  ont  passé  dans  le  code  pénal  des  nations  chré- 
»  tiennes ,  avec  un  caractère  moins  indulgent.  Les  homi- 
»  cides ,  les  violences ,  les  brigandages  que  l'Eglise  travail- 
»  lait  à  réprimer  par  ses  pénitences  et  par  ses  anathèmes,  au 
»  moyen  âge ,  la  loi  civile  aujourd'hui  les  punit  et  les  ré- 
»  forme  par  la  mort,  les  travaux  forcés ,  la  prison.  L'écha- 
»  faud ,  les  bagnes ,  les  galères ,  les  maisons  de  réclusion  , 
»  ont  remplacé  les  stations  pénitentiaires ,  l'imposition  de» 
»  cendres ,  les  jeûnes ,  les  prières,  les  exhortations  frater- 
»  nelles.  L'EgUse  avait  des  pénitents ,  enfants  coupables , 
»  qu'elle  cherchait  à  ramener  au  bien,  avec  la  tendresse  d'une 
»  mère  ;  la  loi  civile  n'a  que  des  forçats  qu'elle  ne  sait  que 
»  punir.  Quand  le  pécheur  a  fait  sa  pénitence ,  l'Eglise  le  ré- 
»  concilie  avec  Dieu ,  avec  les  hommes  et  avec  lui-même  ; 
»  elle  l'admet  à  la  table  sainte  et  le  rétablit  dans  tous  ses 
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)>  droits  de  chrétien.  Quand  le  forçat  aurait  deux  ou  trois  fois 
»  accompli  sa  peine ,  jamais  la  loi  civile  ne  le  réconcilie  avec 
»  la  société  ;  jamais  elle  ne  le  rétablit  dans  ses  droits  de  ci- 
v  toyen  ;  toujours  elle  le  traite  comme  un  excommunié , 
1»  comme  un  ennemi  qu^il  faut  surveiller  sans  cesse.  Ses 
»  maisons  de  pénitence ,  ses  bagnes  et  ses  prisons ,  en  pu- 
»  nissant  les  méchants ,  les  rendent  plus  méchants  encore , 
p  les  pires  de  tous  sont  ses  pénitents ,  ses  forçats  libérés  : 
y>  le  monde  même  commence  à  s'en  apercevoir.  Pour  remé- 
»  dier  au  mal  que  produit  sa  manière  de  réprimer  le  mal,  il 
»  cherche  à  imiter  TEgUse ,  mais  il  ne  réussit  qu'à  la  contre- 
»  faire  ;  il  parle  de  système  pénitentiaire ,  de  système  à 
D  cellules ,  de  sohtude ,  de  silence  ;  c'est  là  Textérieur  de 
)»  la  pénitence;  c'en  est  le  corps.  Ce  qui  manquera  toujours  au 
»  monde,  c'est  l'àme  de  la  pénitence  véritable ,  c'est  la  grâce 
»  de  la  conversion  :  Dieu  n'a  confié  ce  trésor  qu'à  son 
i>  Eglise  (1).  )) 

Le  système  pénitentiaire  de  l'Eglise  exerça  sur  les  mo^n^ 
des  chrétiens  une  influence  qui  Icmgtemps  suffit  pour  entre- 
tenir la  ferveur  parmi  les  fidèles ,  et  pour  rendre  fort  rares, 
dans  leur  société,  ces  crimes  révoltants  dont  la  société 
païenne  avait  offert  de  si  «nombreux  exemples  ;  à  la  suite  des 
temps,  le  relâchement  ayant  succédé  à  k  ferveur  primitive, 
l'Eglise  fut  obligée  d'adoucir  la  sévérité  de  ses  lois  ;  le  coup 
le  plus  rude  leur  fut  porté  au  ix*  siècle,  quand  s'introduisit 
l'usage  des  commutations  de  la  pénitence  en  d'autres  bonnes 
œuvres ,  telles  que  des  prières,  des  aumônes  et  des  pèleri- 
nages ;  à  partir  de  cette  époque ,  la  décadence  de  cette  ins- 
titution fit  de  rapides  progrès  ;  ses  derniers  vestiges  se  per- 
dent vers  la  fin  du  xiii*  siècle  ;  l'Eglise  laissa  alors  à  la 
discrétion  des  fidèles  et  à  la  sagesse  de  leurs  directeurs  le 
soin  de  déterminer  les  bonnes  œuvres  destinées  à  satisfaire 

(t)  Rohrbacber,  Hi$t.  univers,  de  VEgliee,  t*  XU. 
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à  la  justice  de  Dieu  pour  réparer  la  violation  de  sa  loi. 
Maintenant  elle  se  contente  d'avertir  les  fidèles  de  Pobliga- 
tien  qui  leur  est  imposée  sur  ce  point  et  de  leur  rappeler  sans 
cesse  que ,  toute  faute  entraînant  à  sa  suite  la  nécessité  d'une 
expiation,  cette  expiation  doit  être  libre  ou  forcée;  elle  sera 
libre  si  le  pécheur  se  soumet  volontairement  à  la  pratique  des 
bonnes  œuvres,  dont  la  spontanéité  fait  le  principal  mérite; 
elle  sera  forcée  si  le  coupable  s'expose ,  dans  la  vie  future , 
aux  ch&timents  que  Dieu  doit  infliger  pour  Texpiation  de 
toutes  les  fautes  dont  la  réparation  n'a  pas  eu  lieu  pendant 
Texistence  actuelle.  La  pénitence  publique  fut  donc  une  ins- 
titution inspirée  par  la  sollicitude  maternelle  de  FEglise  pour 
le  salut  de  ses  enfants  ;  elle  était  conforme  aux  véritables  in- 
térêts des  chrétien^  qui ,  par  des  sacrifices  passagers ,  arri- 
vaient plus  sûrement  et  plus  directement  à  la  possession  du 
bonheur  étemel. 

L'excommunication  et  la  pénitence  publique  furent  deux 
institutions  célèbres  dans  la  primitive  Eghse;  elles  furent 
comme  l'âme  de  la  société  chrétienne  ;  leur  application  sage 
et  discrète  suffit  pour  entretenir  la  ferveur  pendant  plusieurs 
siècles  ;  si  elles  tombèrent  en  désuétude ,  ce  changement  de 
discipline ,  et,  en  particuher,  l'abandon  du  système  péniten- 
tiaire, s'expliquent  par  les  changements  survenus  dans  les 
idées  générales  sous  l'influence  desquelles  la  société  s'est 
transformée.  Lorsque  la  civilisation  européenne  était  encore 
au  berceau,  il  fallait  des  institutions  plus  sévères  pour  ré- 
primer les  mauvaises  mœurs  et  les  doctrines  erronées  qui 
créaient  un  plus  grand  danger,  en  raison  de  l'ignorance  et 
des  habitudes  grossières  alors  domindntes  ;  d'ailleurs,  lorsque 
rien  n'était  organisé  dans  les  gouvernements  civils ,  lorsque 
les  rapports  sociaux  étaient  réglés  par  la  force ,  l'Eglise  pou- 
vait appliquer  avec  plus  de  sévérité  ses  lois  disciplinaires  ; 
mais  quand ,  plus  tard ,  les  progrès  de  la  civilisation  eurent 
fait  une  plus  large  part  à  la  liberté  individuelle ,  l'Eglise  se 
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trouva  en  présence  d'une  nouvelle  situation  qui  etigea  quel- 
que adoucissement  à  sa  discipline  ;  alors  elle  subit  la  nécessité 
des  circonstances;  si  elle  avait  été  longtemps  sévère,  c^est 
qu'elle  voulait  conduire  ses  enfants,  par  le  chemin  le  plus  sûr 
et  le  plus  direct  y  au  bonheur  du  ciel;  depuis ,  elle  n*6xigea 
plus  du  coupable  une  réparation  rigoureuse  par  la  pénitence 
pubUque  ;  elle  laissa  plus  de  liberté  aux  chrétiens,  en  les  aver- 
tissant du  danger  auquel  ils  s'exposent  s'ils  ne  veulent  pas 
réparer  librement  les  fautes  qu'ils  ont  conunises  ;  mais  son 
indulgence  ne  retranche  ni  n'ajoute  rien  au  devoir  de  Feipia- 
tion,  qui  reste  le  même  dans  tous  les  temps. 


SECTION  IV. 

DE    l'ihQUXSITIOK. 


Nous  voici  en  présence  d'une  institution  rigoureuse  et  ter- 
rible, qui,  pendant  trois  siècles,  a  régné  dans  une  partie  de 
l'Europe  civilisée ,  et  qui  a  disparu  sous  le  poids  des  ana- 
thèmes  soulevés  contre  elle  :  Yinquisition  !  Ge  mot  seul  é^^^^ 
dans  l'imagination  je  ne  sais  quelles  pensées  sinistres;  il 
évoque  je  ne  sais  quels  fantômes  lugubres  qui  se  dressent  de- 
vant les  jeunes  générations  pour  leur  rappeler  des  scènes  san- 
glantes, pour  né  leur  parler  que  de  bourreaux  et  de  vic- 
times !  Il  s'agit  maintenant  de  traiter  ce  sujet  ;  il  s'agit  de 
parler  de  ces  mesures  rigoureuses,  adoptées  par  plusieurs 
princes ,  avec  ^assentiment  de  l'Eglise ,  pom-  la  répression 
d'actes  coupables  sans  doute ,  mais  qui  constituaient  des  at- 
tentats contre  la  religion  plutôt  que  contre  l'Etat. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  commençons  par  dire 
que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  justifier  tous  les  actes 
du  tribunal  sévère  de  l'inquisition;  mais,  en  même  temps, 
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nom  n*ac<^ton8  pas  pour  TE^se  la  responsabilité  de  tous 
les  faits  qu*on  lui  reproche  !  Rappelons  d*abord,  en  quelques 
lignes ,  dans  quelles  circonstances  se  produisit  cette  institu- 
tion conservatrice ,  mais  violente ,  qui  a  fait  tant  de  bruit. 

On  sait  quels  dangers  les  diverses  sectes  qui  parurent  vers 
la  fin  du  xii'  siècle,  et  en  particulier  ceUe  des  albigeois ,  firent 
courir  à  l'ordre  social  et  à  la  religion  ;  l'insurrection  armée 
enveloppait  dans  un  vaste  réseau  les  provinces  du  midi  de 
l'Europe,  et  mettait  en  péril  toutes  les  institutions  civiles, 
politiques  et  religieuses  ;  pour  conjurer  une  catastrophe,  plu- 
sieurs princes  crurent  devoir  adopter  des  mesures  extrêmes  ; 
l'Espagne  et  Tltalie  cherchèrent  une  institution  protectrice 
contre  un  bouleversement  imminent,  et,  dans  leur  frayeur  lé- 
gitime ,  elles  eurent  recours  à  un  moyen  violent  que  les  cir- 
constances exceptionneDes  où  se  trouvait  l'Europe  peuvent , 
sinon  justifier,  du  moins  expliquer  parfaitement.  Ces  me- 
sures ,  établies  pour  sauvegarder  la  pureté  et  l'intégrité  de  la 
foi ,  ont  été  souvent  attaquées  ;  de  toutes  parts  se  sont  fait 
entendre  les  plus  violentes  accusations  ;  les  eonemis  de  la  re- 
ligion oBt  voulu  la  rendre  responsable  de  tous  les  excès  com- 
mis en  son  nom  ;  ils  ont  ciié  au  fanatisme  et  à  l'intolérance  ; 
récbo  de  leiu*s  clameurs  a  traversé  le  xvm*  siècle  pour  venir 
jusqu'à  nous,  et,  aujourd'hui  encore,  il  entretient  des  hainefs 
profondes  contre  l'Eglise.  Voyons  de  près  quelle  valeur  ont 
ces  reproches. 

Quand  elle  voulut  mettre  à  exécution  le  vœu  qu'elle  avait 
fait  de  détruire  le  Christianisme,  la  philosophie  du  xvm*  siècle 
alla  chercher  ses  armes  les  plus  redoutables  dans  les  aniiales 
de  rinquisition  ;  les  chefs  des  écoles  rajeunirent  alors  une 
vieiDe  thèse ,  soutenue  avant  eux  par  leurs  précurseurs ,  les 
fondateurs  du  protestantisme,  qui,  au  xvi®  siècle,  avaient  dé- 
clamé avec  violence  contre  toute  espèce  de  procédure  coatre 
les  hérétiques,  déclarant  qu'elle  constituait  une  tyrannie  gpi* 
rituelle ,  une  sanguinaire  vengeance ,  opposée  h  l'esprit  de 
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TETangile  ;  toutefois ,  les  hérésiarques,  peu  soucieux  de  faire 
concorder  leur  conduite  avec  leurs  paroles ,  mirent  souvent 
en  pratique  les  principes  qu'ils  condamnaient  dans  leurs  ad- 
yersaireSy  et  recoururent  à  des  pénalités  terribles  contre  leurs 
coreligionnaires  qui  osaient  les  contredire  (1  )  ;  ils  allèrent 
jusqu'à  condamner  au  deruier  supplice  des  gens  accusés  de 
sorcellerie,  à  une  époque  où  des  catholiques  éclairés  s'élevaient 
avec  iùree  contre  la  cruauté  de  ces  procès ,  et  travaillaient  à 
les  abolir  (2).  Les  protestants  ont  cru  qu'en  criant  à  l'intolé- 
rance et  au  fanatisme  contre  la  religion  catholique,  ils  feraient 
oublier  les  cruautés  dont  ils  s^étaient  rendus  coupables  ; 
et  plus  tard  les  philosophes  du  xviif  siècle  ont  reproché  à 
l'Espagne  ses  anciens  auto^da-fé,  pour  détourner  les  re- 
gards de  ces  exécutions  sanglantes  dont  l'application  de  leurs 
principes  devint  bientôt  après  la  cause ,  et  qui  ont  fait  plus 
de  victimes  pendant  trois  ans ,  que  n'en  ont  pu  faire  pendant 
trois  siècles  toutes  les  inquisitions  de  la  domination  espa- 
gnole ! 

Nous  pourrions  nous  borner  à  ces  explications  générales  ; 
mais  il  importe  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  insti- 

(i)  Rtppdons  en  peu  de  noli  ranaliapllsle  Pélti  Htm,  noyé  à  l'iosligitlon 
de  jSwîDgle  (qui  mergutU  mergantur);  Senret,  brûlé  par  dMii  pow  la 
doctriDe  sar  la  Trioilé;  Genlilis*  coodamDé  k  mort;  le  chancelier  Crell»  lor- 
taré  arec  une  Joie  iofeniale,  et  ensuite  décapité  pour  avoir  adopté  le  calvi- 
nisme; Henning  Brabant,  affreusement  mutilé  et  mis  k  mort  k  cause  d^nn 
prétendu  commerce  arec  le  diable;  la  pemécuUon  subie  par  Carisladt, 
Hesshostns  et  le  célèbre  astronome  Kepler,  à  cause  de  son  enseignement 
sdentlOque;  enfin  la  chambre  étollée  en  Angleterre.  De  1577  à  1617,  dans  le 
petit  territoire  de  Nuremberg,  on  eiécnta  trois  cent  cinquanle-six  perfonnei 
soupçonnées  d*héréste  ou  de  sortilège,  et  trois  cent  qoaranle-cinq  autres  ftarent 
condamnées  k  la  mutilation  ou  au  fouet  (Y.  Besnard,  RéperUnre,  ann.  1843, 
p.  301). 

(S)  Tout  le  monde  sait  que  Cornélius  r.oot,  à  Mayence,  et  an  pea  pins 
tard ,  les  Jésaites  Adam  Tanner  et  Frédéric  Spée  réclamèrent  arec  force  Tn- 
bolition  des  procès  de  soicellerie. 
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tution  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  Thistoire  de  plusieurs 
peuples  de  TEurope,  et  en  particulier  de  TEspagne  (1). 

On  regarde  communément  le  pape  Innocent  III  comme  le 
fondateur  de  Tinquisition  ;  ce  fut  lui  qui  ordonna  de  recher- 
cher les  hérétiques,  très -nombreux  alors ,  surtout  dans  les 
(HTOYinces  méridionales  de  la  France ,  afin  de  les  éclairer  et  de 
les  ramener  par  Finstruction ,  ou  pour  leur  6ter  les  moyens 
de  propager  leurs  erreurs  en  les  privant  de  la  liberté  par  une 
condamnation  à  un  en^>risonnement  perpétuel;  cette  institu- 
tion, nouvelle  dans  sa  forme,  était  très-ancienne  dans  son 
esprit;  elle  remontait  aux  (Hremiers  siècle  du  Christianisme,  à 
l'époque  où  Fhérésie  avait  ccnnmencé  à  figurer  pour  la  pre* 
mière  fois  sur  les  codes  des  empereurs  chrétiens  comme  un 
délit,  et  où,  par  conséquent,  elle  avait  commencé  aussi  à  être 
Pobjet  de  poursuites  et  passible  de  peines  corporelles. 

L'histoire  du  xui'  et  du  xiv^  siècles  nous  apprend  que  plu- 
sieurs provinces  méridionales  étaient  déchirées  par  des  divi- 
sions, agitées  par  des  troubles  et  ruinées  par  des  désastres  qui 
n'exposaient  pas  seulement  l'existence  de  la  religion ,  mais 
qui  menaçaient  de  bouleversement  l'ordre  social  lui-même  ; 
le  caractère  audacieux  des  hérétiques  provoqua  des  rigueurs 
qui  furent  poussées  jusqu'aux  tortures  et  à  la  mort;  pour 

(I)  On  peut  consulter  lur  I^inqaUition  tes  onfrages  suîvanU  :  Nie.  Eyme- 
riens,  InquisUeur  géoéral  en  Aragon,  Dinctorium  inquiêitianis;  Barcin., 
1409  cam  corom.;  F.  Pegn»*,  Roms,  1578;  Ven.,  1607,  in-fol.;  LndoYici  de 
Parmo,  De  origine,  offido  êi  progrêuu  ofjioii  sanetœ  inguisilùmis, 
lib.  Iir,  ICatriU,  1508,  Antv.,  1619,  in-fol.;  Ph.  a  Limborcb,  Historia  in- 
quiiUionit,  Ajnst.,  169S,  in-fol.;  A.  Llorenle,  HiH,  erit.  de  ^inquisiiion 
itEêpagne,  Paris,  1817,  4  toI.  Voyez  les  critiques  de  cet  ouvrage  dans  la 
ReTue  de  Tubiagoe,  1820  et  1833.  Le  baron  d'Eckslein  a  fkit  d'eicellentés 
obserTations  critiques  sur  Llorenle  dans  le  Catholique  de  1827,  t.  XXrV, 
p.  200-210.  C'éUit  un  Janséniste  en  religion,  un  utiliiaire  en  politique.  Voyez 
de  Maistre,  Lettres  à  wn  gentilhomme  russe  sur  Vinquisition  espagnole; 
Pfellscbifter,  CorreelUms  adressées  aux  amis  st  auœ  ennemis  du  eatholi* 
eisme,  OiTenb.,  1831. 
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ccHfnpreUdre  la  rabon  des  mesures  éoergiques  adoptées  pour 
réprimer  les  tentatives  audacieuses  «t  anarchiques  des  aM- 
geois,  des  vaudois  et  autres  sectaires  de  cette  époque,  il  faut 
se  demander  ce  que  ferait  actuellement  la  société  si  les  mômes 
périls  venaient  mettre  de  nouveau  en  question  Tordre  civil  et 
religieux?  Dans  un  temps  où ,  selon  la  parole  de  Jésus-€hrist, 
on  craignût  plus  ceux  qui  tuent  Tàme  que  ceux  qui  tuent  le 
ccnrps,  rhérésie  ne  constituait  pas  seulement  un  délit  contre 
la  religion,  mais  encore,  en  vertu  de  l'union  qui  existait  entre 
l'Ëglise  et  FËtat,  elle  était  assimilée  à  un  crime  contre  la  so- 
ciété, au  vol  ou  au  meurtre  par  exemple  (1)  ;  aussi  les  mêmes 
pénalités  avaient^es  été  établies  et  contre  les  crimes  de  l'or- 
dre religieux ,  et  contre  les  crimes  qui  atteignaient  les  per-- 
sonnes  ou  les  propriétés. 

Un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  du  xv^  siècle  (1478),  fut  établie 
l'inquisition  espagnole,  destinée  à  repousser  les  dangers  que 
faisaient  naître  pour  le  gouvernement  la  présence  des  Juife  et 
des  Maures.  L'Espagne  avait  alors  à  combattre  deux  sortes 
d'ennemis  :  d'une  part,  les  Maures,  qui  s'étaient  emparés  des 

(1)  C'est  dans  ce  sens  qa'Honorius  ni  éerlt  à  Louis  VUI,  à  roocision  des 
albigeois  :  «  Puisque  la  puissance  temporelle  poursuit  les  brigands  et  les 
voleurs,  est-ce  que  vous,  qui  soutenez  TEtat  tout  entier,  vous  ne  débarrasserez 
pas  votre  royaume  des  béréliques  qui  dérobent  les  âmes,  ce  bien  plus  pré» 
ciMi  que  tons  les  biens  r  »  Inaoeent  m  tenait  le  méine  langagt  :  <  Qniini 
enin;  aecandum  légitimas  sancllonei,  rêi$  Icnm  majestatiif  puDlUa  caplle. 
bona  eoiiflicentor,  eorom  quanto  magfs  qui,  aberrantes  in  flde»  Domini  Dei 
filioni  offendent,  a  capite  noatro,  qaod  eat  Christos,  eccleslaetleâ  debeni  ree- 
Irictione  praKidI ,  el  bonis  lemporalibus  apoliari  :  quum  longe  iU  gracntê 
œiêmam  quant  temporaleni  Imdêrê  majêitiUem.  »  •*-*  Les  dMérenla  ^aeea 
admeUenl  ces  idées.  Voyei  pour  Frédérié  U  (Pétri  de  Tlneia,  cp.  I,  S6^97; 
Ooldest,  CoMîUut,  imp$r,,  1. 1,  p.  295);  pour  Louis  IX  (Lanrière,  Ordon- 
nances des  rois  dé  Francs,  Paris,  1795, 1. 1,  p.  60  sq.);  pour  Raymond  VII 
de  Toulonse  (Slatula  Raymundi  super  hcsresi  aibiffcnsi,  ans.  1835,  dans 
MansI,  I.  XXni,  p.  ses  sq.).  Yladisiaw  Jagellon,  reft  de  Pologne,  eoallrve 
aussi  les  lois  eentre  les  taéréliqaes  en  Tannée  I4S4  :  voyei  Jenusaowki,  SkH 
tutaprawa,  etc.,  Krak.,  4600,  fol.  260-53S. 
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plus  riches  provinces,  et  qui  cherchaient  à  propager  Tisla- 
misme  parmi  les  populations  chrétiennes  ;  et  d'autre  part,  les 
JuifSy  qui  pressuraient  cruellement  le  peuple  par  leui's  usures 
sans  frein  ;  ces  deux  races  étrangères  étaient  si  antipathiques 
ao  peuple  espagnol,  que  les  mesures  adoptées  pour  les.oppri- 
mer  eurent  toujours  un  caractère  vraiment  national  ;  la  reine 
Isabelle,  en  sollicitant  et  en  obtenant  du  pape  rétablissement 
du  tribunal  de  l'inquisition ,  agissait  conformément  au  vœu 
de  ses  sujets,  et  fondait  une  œuvre  éminemment  populaire. 
Cela  est  si  vrai,  qu'avant  même  la  publication  du  premier  édit 
de  l'inquisition,  daté  de  Séville  (1481),  les  Cortès  de  Tolède 
avaient  pris  déjà  (dès  1480)  l'initiative  de  mesures  sévères 
pour  éloigner  les  dangers  auxquels  était  exposée  la  foi  des 
chrétiens,  pai*  suite  de  leurs  rapports  fréquents  avec  les  Juifs  ; 
dans  ce  but,  cette  assemblée  ordonna  que  les  Jui&  non  bap- 
tisés seraient  forcés  de  porter  sur  leurs  vêtements  un  signe 
destiné  à  les  faire  reconnaître,  de  demeurer  dans  certains 
quartiers  appelés  Juiveriè,  et  de  rentrer  chez  eux  avant  la  nuit; 
à  cette  occasion  furent  renouvelés  contre  eux  les  anciens  rè^ 
glements  qui  leur  interdisaient  les  professions  de  médecins, 
de  chirurgiejis,  de  marchands,  de  barbiers,  de  cabaretiers,  etc. 
Alalheureusement,  l'inquisition  espagnole  tomba  dans  de 
déplorables  excès,  dont  nous  n'avons  point  à  entreprendre  ici 
la  justification ,  car  elle  ne  fut  qu'une  institutton  locale,  parti^- 
culière  à  un  peuple  ;  ses  crimes  ne  sauraient  retomber  sur 
l'Eglise  universelle,  qui  repousse  toute  espèce  de  solidarité  à 
cet  égard.  Cependant,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître 
que  ces  rigueurs  peuvent  être  sinon  justifiées,  du  moins  excu* 
sées  par  le  danger  continuel  qui  menaçait  l'existence  même 
de  la  monarchie  espagnole.  Si  on  eût  laissé  aux  Juifs  une 
pleine  et  entière  liberté  d'action,  comme  ils  étaient  alors  très* 
puissants  par  leurs  richesses  et  par  leurs  relations  avec  les 
familles  les  plus  influentes  >  ils  auraient  fini  par  absoriier ,avec 
le  pouvoir,  toutes  les  forces  vitales  d^  la  oatitm^  la  situation 
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était  tellement  tendue,  qu'il  fallait  néoessairement  que  Pun 
des  deux  éléments  absorbât  Fautre  ;  il  s'agissait  de  savoir  si 
les  princes  catholiques  pouvaient  abdiquer  au  profit  d'mie 
nation  mise  au  ban  de  tous  les  autres  peuples;  la  question, 
posée  en  ces  termes,  fut  résolue  par  Fimjuisition  ! 

Une  autre  circonstance  donnait  encore  une  haute  impor- 
tance à  cette  institution,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national. 
L'Espagne  était  arrivée  à  l'un  de  ces  moments  solennels  dans 
la  vie  des  peuples  ou  vont  se  décider  non-seulement  les  grands 
intérêts,  mais  l'existence  même  d'une  nation;  on  était  à  la 
veîUe  du  jour  où  une  dernière  collision  par  les  armes  allait 
fixer  le  sort  de  la  Péninsule  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  les  Mau- 
res conserveraient  la  possession  paisible  d'une  province  fer- 
tile, avec  l'espoir  d'agrandissements  nouveaux,  ou  s'ils  se- 
raient définitivement  refoulés  dans  leurs  déserts  d'Afrique  ; 
ce  n'est  pas  assurément  dans  une  de  ces  circonstances  su- 
prêmes et  critiques  qu'un  gouvernement  peut  entrer  dans  les 
voies  de  la  douceur  et  de  la  conciliation.  En  établissant  l'in- 
quisition dans  leur  royaume,  les  souverains  agissaient  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  conservation  ;  mais,  encore  une  fois, 
la  politique  de  Ferdinand  et  d'IsabeUe  était  encouragée  par 
l'esprit  de  leur  nation,  qui  regardait  comme  une  nécessité  la 
destruction  de  la  domination  des  Maures  et  de  l'influence  des 
Juifs  pour  sauvegarder  l'indépendance  des  chrétiens. 

Tel  était  le  double  danger  qui  menaçait  la  population  indi- 
gène d'Espagne  ;  la  haine  des  chrétiens  contre  les  Juifs,  en 
particulier,  avait  atteint  ses  dernières  limites  ;  toujours  odieux 
quand  ik  persévéraient  dan&leur  religion,  ils  devenaient  sus- 
pects quand  ils  recevaient  le  baptême,  à  cause  des  motifs  in- 
téressés qu'on  leur  supposait  ;  les  Juifs  s'étaient  attiré  le  mé- 
pris et  la  haine  par  une  avarice  sordide  qui  avait  élevé  leur 
fortune  sur  la  misère  du  peuple  ;  leurs  fraudes  et  leurs  usures 
avaient  fait  passer  dans  leurs  caisses  la  plus  grande  partie  de 
la  richesse  mobilière,  et  grevé  d^hypothèques,  à  leur  profit,  les 
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terres  des  plus  opulentes  familles;  de  là  ces  animosités,  ces 
désirs  de  vengeance,  qui  se  traduisirent  par  des  violences 
dont  les  Juifs  furent  souvent  victimes  ;  de  là  ces  troubles  fré- 
quents qui  agitèrent  la  Péninsule  ;  de  là  surtout  la  faveur  que 
le  tribunal  inquisitorial  rencontra  en  Espagne. 

Ce  qui  aggravait  encore  la  condition  des  Juifs,  c^est  qu'ils 
étaient  accusés  des  plus  noirs  forfaits  ;  la  crédulité  populaire 
s'était  emparé  de  certains  récits,  vrais  ou  supposés,  tendant  à 
faire  croire  qu'ils  commettaient  les  plus  grands  crimes  dans 
leurs  ténébreux  conciliabules  ;  l'imagination  avait  grossi  ces 
accusations,  qui  avaient  trouvé  crédit  dans  les  masses,  et  le 
pouvoir,  en  persécutant  cette  nation,  ne  faisait  que  céder  aa 
vœu  général. 

Ces  circonstances  firent  de  l'inquisition  un  véritable  tribu- 
nal de  terreur  ;  mais,  encore  une  fois,  l'Eglise  n'est  pas  soli- 
daire des  fautes,  et,  si  l'on  veut,  des  crimes  commis  par  l'in- 
quisition espagnole.  Pour  porter  contre  elle  des  accusations 
fondées,  il  faudrait  citer  des  faits  dont  elle  fût  responsable  ; 
or,  on  ne  voit  pas  qu'à  Rome,  par  exemple,  où  elle  agissait 
avec  une  pleine  Uberté,  elle  ait  jamais  exercé  les  rigueurs 
qu'on  signale  ailleurs;  au  contraire,  le  tribunal  inquisitorial 
de  cette  ville  était  connu  pour  la  douceur  de  sa  procédure  ; 
jamais  on  n'y  vit  ces  exécutions  sanglantes,  si  fréquentes  dans 
d'autres  contrées  ;  ces  formes  plus  douces  inspiraient  une 
telle  confiance,  que  les  accusés  atteints  ou  seulement  menacés 
par  l'inquisition  espagnole  venaient  chercher  un  refuge  à 
Rome,  pour  se  soustraire  aux  rigueurs  qu'ils  redoutaient; 
ainsi  cette  ville,  représentée  par  des  écrivains  hostiles  comme 
le  foyer  de  la  persécution  religieuse,  comme  le  centre  de  l'in- 
tolérance et  du  fanatisme,  parait  aux  persécutés  eux-mêmes  le 
lieu  le  plus  sûr,  l'asile  même  du  droit  et  de  la  justice  !  C'est 
là  un  fait  historique  actuellement  démontré  ;  c'est  parce  que, 
dans  toutes  les  causes  qlii  lui  étaient  déférées,  Rome  inclinait 
au  parti  de  la  douceur  et  de  la  clémence,  que  les  accusés  en 
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appelaient  volontiers  à  son  tribunal,  certains  qu'ik  étaient 
d'obtenir  un  adoucissement  notable  à  leur  sort 

Un  autre  fait  également  incontestable,  c'est  que,  dès  le  com- 
mencement, les  papes  intervinrent,  auprès  des  souverains, 
pour  leur  reprocher  leurs  rigueurs  et  les  rappeler  aux  règles 
de  la  modération ,  lorsqu'ils  s'en  écartaient  ;  toujours  ils  ma- 
nifestèrent le  plus  grand  désir  de  faire  entrer  l'inquisition 
dans  les  voies  delà  justice  et  de  l'humanité;  ainsi  Clément lY 
reproche  à  saint  Louis  ses  lois  trop  sévèi-es  contre  les  blasphé- 
mateurs, le  priant  avec  instance,  dans  ^  bulle  du  11  juillet 
1268 ,  d'en  adoucir  les  dispositions  trop  rigoureuses  (1  )  ;  le 
même  pape  disait  encore  au  roi.de  Navarre,  dans  une  bulle  du 
même  jour  :  a  11  n'est  pas  du  tout  convenable  d'imiter  notre 
D  très-cher  fils  en  Jésus^hrist,  l'illustre  roi  des  Français,  au 
»  sujet  des  lois  trop  «évères  qu'il  a  publiées  contre  ces  sortes 
ï>  de  crimes  (2).  »  D'autres  papes  crurent  devoir,  comme  le 
remarque  Fleury  (3),  modérer,  par  des  constitutions  particu- 
lières, les  rigueui^  de  l'inquisition  ;  Grégoire  IX  assigna  d'é- 
troites limites  au  pouvoir  des  inquisiteurs  de  la  France  méri- 
dionale (1237-1 241)  ;  Innocent  IV  en  fit  autant  ;  Boniface  VIll 
(1298),  et  Clément  V  (1305),  modifièrent  les  règlements  pour 
les  rendre  moins  rigoureux;  partout  où  les  instructions  du 
pouvoir  pontifical  furent  suivies,  l'inquisition  fut  préserN'ée 
des  excès  dans  lesquels  on  la  vit  tomber  ailleurs. 

Malheureusement  la  ligne  de  conduite  tracée  par  les  papes 
ne  fut  pas  suivie  assez  généralement  ;  cependant ,  toujours 
fidèles  à  l'esprit  de  leur  mission,  ils  ne  se  contentaient  pas  de 
réformer  les  sentences  trop  sévères  portées  par  les  souverains, 

{I)  Voyèt  Dq  Cangc,  daiis  stê  notes  sur  Joinvllle  ;  CoUecHon  des  mi^ 
moires  concemani  rhisMre  de  franee,  t.  n,  p.  258,  noie  8*. 

(9)  Sed  fatemur  quod  in  pœnis  hujusmodi  tam  acerbis  . . .  eharissi^ 
mum  in  Christo  (Uium  nostrum  regem  Francorum  illusiremnon  deoeta 
imitari  (loc.  cit.,  p.  259). 

(3)  Septième  discours  sur  Vhistoire  ecclésiasiique,  n^  13. 
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dont  le  aèle  peu  éclairé  mettait  souvent  la  vengeance  au- 
dessug  de  la  justice ,  mais  ils  les  reprenaient  directement  et 
leur  reprochaient  leurs  cruautés  ;  ainsi  nous  voyons  le  pape 
inviter  Ferdinand  et  Isabelle  à  plus  d'indulgence,  en  leur 
faisant  remarquer  que  la  miséricorde  envers  les  coupables 
•  était  plus  agréable  à  Dieu  que  les  rigueurs  auxquelles  ils 
avaient  recours;  il  leur  proposait  l'exemple  du  bon  pasteur 
qui  court  après  la  brebis  égarée ,  et  les  invitait  à  traiter  avec 
plus  de  bonté  ceux  «pii  confesseraient  volontairement  leur 
faute,  à  leur  laisser  leurs  biens,  et  à  leur  permettre  le  séjour 
du  pays  qu'ils  voudraient  habiter. 

En  parlant  de  l'indulgence  avec  laquelle  procédait  la  cour 
romaine,  il  est  nécessaire  d'insister  sur  un  fait  de  la  plus 
grande  importance  pour  notre  sujet;  à  une  époque  où,  dans 
tous  les  pays  de  PEurope,  on  voyait  se  dresser  deséchafauds 
pour  punir  les  crimes  contre  la  religion ,  jamais  on  ne  vit ,  à 
Rome,  le  tribunal  de  l'inquisition  ordonner  une  seule  fois  de 
procéder  à  Texécution  d'une  sentence  capitale,  quoique  le 
trône  pontifical  ait  été  occupé  par  plusieurs  papes  d'une  rigi- 
dité et  d'une  sévérité  extrêmes  dans  le  gouvernement  civil; 
placée  au  milieu  de  royaumes  dans  lesquels  le  droit  public  au- 
torisait l'application  des  châtiments  excessifs  contre  les  héré- 
tiques ,  Rome  seule  faisait  exception  à  la  règle  générale  ;  et 
c'est  cependant  cette  ville  que  les  clameurs  philosophiques 
ont  signalée  comme  le  centre  du  despotisme  théocratique, 
comme  le  boulevard  de  l'intolérance  ;  et  l'opinion  crédule  a 
subi  la  tyrannie  de  pareils  jugements  ! 

Malgré  la  prudence  et  la  fermeté  des  remontrances  que  les 
papes  adressèrent  aux  souverains,  dont  le  zèle  aveugle  et  cruel 
ne  savait  pas  respecter  assez  les  lois  de  la  justice  et  de  la  mi- 
séricorde ,  leur  conduite  n'a  pas  trouvé  grâce  au  tribunal  de 
la  philosophie  ;  elle  a  servi  souvent  de  texte  aux  accusations 
des  ennemis  de  l'Eglise;  on  a  voulu  voir  dans  les  remon- 
trances paternelles  des  Souverains  pontifes  autant  d'actes 
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de  lâche  complicité ,  ou  tout  au  moins ,  de  faiblesse  coupable 
pour  des  hommes  dont  les  rigueurs  auraient  dû  provoquer  les 
anathèmes  de  la  cour  romaine.  Eh  quoi,  dit-on,  tandis  que  les 
foudres  pontificales  poursuivaient  des  adversaires  obscurs, 
dont  le  seul  tort  était  de  professer  une  doctrine  dissidente,  les 
papes  épargnaient  les  têtes  couronnées ,  dont  le  fanatisme 
décimait  les  populations  de  leurs  Etats  !  Par  cette  conduite , 
ils  ont  assumé  sur  eus  la  responsabilité  des  crimes  qu'ils 
auraient  dû  s'efforcer  d'empêcher.  Puisqu'ils  n'ont  pas  voulu 
séparer  la  cause  de  la  religion  de  celle  des  princes  prévariea- 
teurs,  ils  encourent  la  solidarité  de  leurs  crimes  devant  This- 
toire  et  aux  yeux  de  la  postérité  !  Puisqu'ils  n'ont  pas  voulu 
creuser^  par  une  condamnation  formelle,  une  ligne  de  démar- 
cation enU*e  les  doctrines  de  répression  soutenues  à  Rome  et 
l'application  rigoureuse  de  ces  mêmes  doctrines  dans  la  pénin- 
sule espagnole ,  il  est  bien  permis  d'établir  une  sorte  d'iden- 
tité entre  le  fait  et  le  droit ,  une  véritable  solidarité  entre  les 
actes  de  vengeance  accomplis  au  nom  de  l'idée  religieuse 
et  la  religion  qui  les  tolérait. 

Voilà  l'objection  présentée  dans  toute  sa  force.  Voyons  la 
réponse. 

Observons  d'abord,  en  passant,  que  cette  doctrine,  qui 
réclame  l'intervention  d'un  prince  étranger  dans  le  gouver- 
nement intérieur  d'un  Etat  indépendant,  nous  surprend 
quand  elle  est  formulée  par  un  parti  qui  adresse  sans  cesse  à 
l'E^e  le  reproche  d'usurpation ,  lorsqu'elle  croit  devoir  pro- 
tester contre  les  actes  du  pouvoir  civil  qui  violent  les  intérêts 
de  la  religion.  Sans  nous  arrêter  à  cette  contradiction  de 
détail,  arrivons  de  suite  à  la  difficulté  soulevée. 

On  reproche  auxpapes  de  n'avoir  pas  frappé  d'une  sentence 
d'excommunication  les  souverains  qui  répandaient  le  sang  de 
leurs  sujets  sur  les  échafauds  de  l'inquisition;  mais,  pour  sou- 
tenir cette  accusation,  il  faut  oublier  que  les  anathèmes  de 
l'Eglise  sont  une  arme  redoutable  dont  les  papes  ne  doivent 
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se  servir  qu'avec  une  extrême  prudence,  et  dans  des  circons- 
tances fort  rares  ;  s'ils  prenaient  trop  souvent  en  main  le 
glaive  pontifical,  ils  s'exposeraient  à  voir  sa  pointe  s'émous- 
ser,  et  à  ne  plus  pouvoir  s'en  servir  dans  les  périls  extrêmes. 
Si  les  souverains  pontifes  n'avaient  pas  recours,  au  quinzième 
siècle,  à  la  peine  de  l'excommunication  contre  les  rois  dont  ils 
désapprouvaient  les  rigueurs,  c'est  qu'ils  se  rappelaient  les 
calamités  qu'avaient  déchaînées  sur  l'Europe,  au  moyen  âge, 
les  conflits  entre  les  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel;  ils 
avaient  appris,  par  l'expérience  des  âges  précédents,  que  les 
sentences  pontificales  ne  sont  pas  toujours  respectées  par  ceux 
qui  ont  en  main  le  pouvoir  temporel  ;  ils  savaient  enfin  qu'en 
voulant  détruire  un  mal  grave  sans  doute,  mais  passager,  on 
peut  soulever  des  tempêtes  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
ni  la  durée,  ni  les  désastreuses  conséquences  ;  et  voilà  pour-^ 
quoi  ils  n'osèrent  pas  appliquer  à  un  mal  redoutable  un  re- 
mède qui  leur  semblait  plus  redoutable  encore  ;  et,  en  cela  ils 
imitèrent  la  conduite  sage  et  prudente  d'un  médecin  qui 
n'emploie  les  remèdes  les  plus  violents  que  dans  les  cas  déses- 
pérés. 

Après  cela,  qui  oserait  blâmer  Clément  IV,  Grégoire  IX, 
Innocent  IV,  Boniface  VIII  et  Clément  V  de  s'être  contentés 
de  simples  remontrances  au  lieu  de  frapper  de  la  peiné  de 
l'excommunication  les  souverains  dont  ils  blâmaient  la  con- 
duite ?  Si  cette  réponse  ne  semblait  pas  assez  convaincante, 
il  suffirait,  pour  achever  de  détruire  l'objection  à  laquelle  nous 
répondons,  de  rappeler,  par  exemple,  de  quelles  calamités  fut 
suivie  la  sentence  d'excommunication  prononcée  contre  le  roi 
d'Angleterre,  Henri  VIII,  et  alors  on  comprendrait.les  motifis 
de  la  prudente  longanimité  des  papes  à  l'égard  des  souve- 
rains, et  la  cause  des  ménagements  excessifs  qu'on  leur  re- 
proche à  l'occasion  de  leur  conduite  vis-à-vis  des  rois,  fau- 
teurs de  l'inquisition. 

Les  explications  ^ui  précèdent  se  rapportent  surtout  à  This* 
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toire  de  rinquisitioQ  durant  sa  première  période  ;  anivous 
maintenant  à  une  seconde  époque,  dans  laquelle  TEspagne 
seule  va  être  en  cause  ;  tandis  qu'ailleurs  Tinquisition  cessait 
d'exercer  les  rigueurs  doot  nous  avons  parlé ,  dans  ce  pays, 
au  contraire,  nous  avons  à  signaler  une  recrudescence  dans 
l'application  des  mesures  sévères  à  l'égard  des  héréti- 
ques. 

L'inquisition  d'Espagne  fondéci  comme  nous  l'avons  dit^en 
1478,  contre  les  Juifs  et  contre  les  Maures ,  avait  perdu  une 
grande  partie  de  ses  rigueurs,  quand  l'avènement  de  Phi- 
lippe n  au  trône,  vers  le  milieu  du  seizième  sJbède,  la  fit  revi- 
vre avec  une  violence  nouvelle.  Nous  n'avons  pas  à  excuser 
ici  les  cruautés  exercées  par  ce  prince,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  institution  politique  à  laquelle  se  trouvaient  mêlés  quel- 
quesmembres  du  clergé  d'une  Eglise  particulière,  dont  les  fau:- 
tes  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  retomber  sur  l'Eglise  uni- 
verselle; cependant  on  comprend  facilement  que,  dans  les 
circonstances  critiques  où  *se  trouva  de  nouveau  l'Espagne , 
un  souverain  crut  nécessaire  à  la  stabilité  de  son .  gouverne- 
ment, l'adoption  d'un  système  excessivement  rigoureux,  et 
l'application  de  mesures  extrêmes  !  Quand  la  société  civile  et 
rehgieuse  était  menacée  de  bouleversement  et  d'anarchie, 
quand  l'hérésie  avait  jeté  des  germes  de  discorde,  et  soulevé 
des  haines  violentes  au  sein  de  tous  les  autres  peuples  de  l'Eu- 
rope, quand  les  guerres  de  religion  faisaient  répandre  de  tou- 
tes parts  des  torrents  de  s^ng,  doit-on  se  montrer  inexorable 
dans  le  jugement  qu'on  porte  sur  la  conduite  d'un  souverain 
qui,  pour  préserver  son  peuple  de  ces  horreurs,  eut  recours 
à  des  mesures  exceptionnelles,  aux  expédients  les  plus  vio- 
lents, et  qui  adopta  un  régime  dictatorial  pour  refouler  tous 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  dont  l'audace  menaçait  la 
paix  et  la  sécurité  de  l'Eta.!?  Sans  doute  ces  avantages  furent 
payés  bien  cher  puisqu'on  ne  les  obtiat  qu'au  prix  des  plus 
(cruels  sacrifices  ;  mais^  encore  uoe  fois,  la  situation  politi<iue 
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et  religieuse  était  si  tendue,  qu'on  ne  pouvait  en  sortir  que 
par  une  secousse  violente,  que  par  une  véritable  terreur  ! 

Quelques  mots  suffiront  pour  faire  connaître  les  dangers 
qu'il  s'agissait  de  combattre.  A  cette  époque,  le  besoin  d'une 
réforme  radicale  dans  les  institutions,  dans  les  mœurs,  dans  la 
discipline,  se  faisait  sentir  en  Espagne  plus  vivement  peut- 
être  que  chez  les  autres  peuples  de  l'Europe  ;  la  partie  saine 
du  clergé  ne  se  contentait  pas  de  gémir  sur  de  grands  désor- 
dres, suite  de  la  décadence  du  moyen  âge  ;  elle  s'occupait  ac- 
tivement d'y  apporter  un  remède  efficace,  comme  le  témoi- 
gnent les  efforts  des  évêques  d'Espagne  au  concile  de  Trente, 
dans  lequel  ils  se  distinguèrent  par  leurs  énergiques  réclama- 
tions pour  obtenir  de  sérieuses  refontes.  Mais  à  côté  de  quel- 
ques sages  prélats,  [qui  formaient  l'élite  du  clergé,  il  y  avait 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie,  des  ecclésiastiques 
qui,  voulant  travailler  à  la  réforme  avec  plus  de  zèle  que  de 
prudence,  s'exposaient  par  des  exagérations  dans  leurs  paroles 
et  dans  leurs  actes,  à  marcher  dans  la  voie  qu'avaient  suivie 
peu  de  temps  auparavant  les  derniers  hérésiarques  ;  il  s'agis- 
sait d'arrêter  un  mouvement  qui  n'eût  pas  manqué,  sans  une 
compression  énergique,  de  produire  les  plus  grandes  calami- 
tés. Quand  on  lit  quelques-uns  des  ouvrages  tbéologiques  de 
cette  époque,  on  y  découvre  un  indice  de  la  fermentation  qui 
agitait  alors  les  esprits  et  qui  pouvait,  dans  des  circonstances 
données,  produire  l'irritation  et  la  haine,  sources  ordinaires 
de  la  guerre  et  des  plus  grands  crimes  ;  aussi,  est-il  difficile 
de  dire  ce  qui  serait  arrivé  si  le  pouvoir  civil,  a\i  lieu  d'adopter 
et  de  suivre  une  ligne  de  conduite  qui  nous  inspire  une  si  pro- 
fonde, et,  je  ne  crains  pas  de  dire,  une  si  légitime  horreur, 
eût  voulu  procéder  avec  plus  de  ménagements  et  adopter  une 
politique  moins  sévère . 

Le  gouvernement  espagnol  avait  cru  devoir  s'armer  de  ri- 
gueur pour  conjurer  les  dangers  qui  le  menaçaient  ;  si  quel* 
ques  adoucissements  à  ce  régime  terroriste  avaient  pu  être 
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proposés  dans  les  conseils  des  souverains ,  il  faut  convenir 
que  le  spectacle  de  ce  qui  se  passait  alors  en  France  et  dans 
d'autres  Etats^  n'était  guère  de  nature  à  les  faire  prévaloir  ; 
quand  on  voyait  la  moitié  de  l'Europe  en  feu  depuis  l'appari- 
tion du  protestantisme ,  quand  les  guerres  de  religion  ar- 
maient les  peuples  les  uns  contre  les  autres  pour  soutenir  des 
luttes  fratricides ,  on  comprend  qu'un  peuple ,  simple  specta- 
teur de  toutes  ces  horreurs ,  devait  établir  ime  espèce  de  cor- 
don sanitaire  pour  se  préserver  de  la  contagion.  La  vigilance 
devait  être  d'autant  plus  active  et  soupçonneuse ,  que  le  lu- 
théranisme faisait  en  Espagne  une  propagande  sourde  et  oc- 
culte par  des  émissaires  secrets  qui  répandaient  à  profusion 
des  livres  infectés  des  nouvelles  erreurs.  Malgré  la  surveil- 
lance la  plus  attentive  y  le  gouvernement  ne  pouvait  arriver  à 
connaître  les  véritables  instigateurs  du  désordre  ;  l'inquisi- 
tion s'occupait  activa[nent  de  découvrir  les  coupables ,  mais 
les  difficultés  de  toutes  sortes  qui  entravaient  ses  recherches 
l'exposaient  à  de  tristes  méprises  ;  aussi  y  sa  justice  s'égara- 
t-elle  souvent ,  en  poursuivant  des  innocents,  et  en  leur  infli- 
geant des  châtiments  injustes  ;  c'est  là  un  malheur  que  la  jus- 
tice humaine  doit  déplorer,  dont  elle  cherche  à  se  garantir 
en  prenant  toutes  les  précautions  possibles ,  mais  qui  ne  doit 
pas  la  désarmer.  La  crainte  de  sévir  contre  un  innocent  était 
alors  dominée  par  l'inquiétude  et  l'effroi  que  causaient  les 
dangers  de  catastrophes  justement  redoutées  ;  quand  l'ordre 
social  était  en  péril ,  tous  les  moyens  paraissaient  légitimes 
pour  le  sauver  ! 

On  peut  comparer  la  situation  de  l'Espagne,  au  m*^  siècle, 
à  celle  d'une  ville  assiégée ,  dont  les  défenseurs  sont  obUgés 
de  repousser  en  même  temps  les  attaques  du  dehors,  et  de  sur- 
veiller les  trahisons  du  dedans.  L'hérésie  protestante  créait  un 
danger  d'autant  plus  alarmant  qu'elle  rencontrait  dans  la  po- 
pulation de  nombreuses  sympathies  ;  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  ecclésiastique  furent  entrsdnés  dans  une  réaction  im- 
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pitoyê^le  ;  il  fallut,  pour  arrêter  les  progrès  du  mal,  &ire  ap- 
pel  à  la  violence  ;  mais  une  fois  sorti  des  voies  de  la  légalité 
pour  entrer  dans  celles  de  Tarbitraire ,  le  gouvernement  ne 
garda  plus  de  mesure  ;  il  étouffa  la  liberté  religieuse  dont  on 
avait  joui  jusque-là  ;  il  fit  dresser  des  gibets  ;  il  confia  aux  tor- 
tures et  aux  échafauds  le  soin  de  sa  conservation  ;  en  principe, 
sa  conduite  était  inspirée  par  une  politique  sage  et  conserva- 
trice ;  qu'ensuite ,  il  ait  poussé  jusqu'à  l'exagération  le  soin 
de  sa  défense,  qu'il  ait  demandé  au  crime  de  protéger  ses 
droits,  c'est  ce  que  nous  n'essayerons  pas  de  nier  ;  mais  aussi 
faut-il  tenir  compte  de  l'immensité  des  résultats  obtenus  par 
les  sévérités  de  l'inquisition ,  qui  repoussa  toutes  les  tenta- 
tives révolutionnaires,  et  arracha  le  pays  aux  horreurs  des 
guerres  civiles  dont  les  autres  Etats  de  l'Europe  étaient  alors 
le  théâtre. 

•  Si  l'on  veut  juger  l'inquisition  espagnole  avec  impartialité, 
il  fa^tse  rappeler  la  situation  des  partis  à  cette  époque.  Deux 
principes  se  trouvaient  en  présence,  le  principe  conservateur, 
défendu  par  le  prince  et  par  le  peuple  catholique ,  et  le  prin- 
cipe révolutionnaire  qui  recevait  son  mot  d'ordre  du  protes- 
tantisme ;  une  fois  la  lutte  engagée,  il  s'agissait  d'une  guerre 
à  mort  entre  les  deux  partis  ;  le  roi  jouait  sa  couronne  et  le 
peuple  sa  tranquillité,  dans  la  partie  que  les  protestants  soute- 
naient de  leur  côté  dans  des  vues  de  propagande  et  de  domina^ 
tion  pour  leur  secte  ;  et  comme,  d'après  les  enseignements  de 
l'histoire,  toute  révolution  qui  attaque  un  pouvoir  doit  néces- 
sairement le  renverser  ou  provoquer  ses  rigueurs,  Philippe  II, 
qui  comprenait  le  danger,  fut  porté,  par  le  désir  de  sa  con- 
servation aussi  bien  que  par  sa  haine  de  l'hérésie ,  à  pour- 
suivre avec  la  dernière  vigueur  toutes  les  doctrines  qui  pou- 
vaient altérer  dans  son  royaume  la  pureté  de  la  foi  reUgieuse, 
et  ébranler  les  principes  constitutifs  de  son  gouvernement. 

Ces  craintes ,  malheureusement  trop  fondées ,  faisaient  re- 
garder comme  coupables  des  actes  qui  eussent  été  considérés 
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comme  indifférents  en  d'autres  temps  ;  on  faisait  un  orime  de 
ce  qui,  dans  des  circonstances  ordinaires,  n'eût  ccMistitué 
qu'une  simple  faute  !  Comme  les  révolutions  aitàquen*  ce  qui 
existe  au  aom  d'une  réforme  dont  le  besoin  se  fait  sentir,  de 
là  il  résulte  que  dans  les  temps  d'agitations  et  d'émotions  poli-- 
tiques,  quiconque  ose  parler  de  réforme  s'expose  à  être  traité 
comme  un  perturbateur,  comme  un  ennemi  public  ;  alors  les 
moindres  apparences  donnent  lieu  aux  jugements  les  plus 
sévères  ;  toute  prudence  dans  la  conduite  est  taxée  d'hypo- 
crisie ;  toute  réserve  dans  Les  paroles,  de  réticence  astucieuse; 
toute  franchise  et  toute  sincérité  dans  le  langage  sont  qualifiées 
d'exposition  perfide  et  déguisée  ;  enfin ,  il  n'est  pas  jusqu'au 
silence  qui  n'ait  une  signification  odieuse,  «t  qui  ne  devienne 
une  ruse  hostile,  une  dissimulation  alarmante  ;  quand  le  gou- 
vernement arrive  à  donner  une  pareille  interprétation  aux 
paroles  et  aux  actes  des  citoyens ,  il  est  infailliblement  con- 
duit à  devenir  persécuteur,  et  à  ne  reculer  devant  aucune  des 
mesures  qu'il  croira  nécessaire  à  sa  conservation  ;  cette  situa- 
tion où  se  trouvait  l'Espagne,  au  xvi""  siècle,  suffità  expliquer 
les  rigueurs  exercées  contre  les  hérétiques  à  cette  époque. 

Tels  sont  les  faits  principaux  qui  résultent  de  l'étude  histo- 
rique d'une  institution  célèbre  ;  en  portant  la  lumière  sur  des 
questions  souvent  obscurcies  ou  dénaturées  par  la  passion, 
nous  avons  cherché  surtout  à  dissiper  les  préjugés  acceptés 
généralement,  avec  une  crédulité  trop  aveugle.  Après  ces  ex- 
plications, nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  quiconque 
voudra  juger  Tinquisition,  les  pièces  en  main,  ne  trouvera 
aucun  reproche  fondé  contre  la  conduite  de  l'Eglise  catholique 
concernant  les  faits  qui  s'y  rattachent. 

En  terminant  cette  discussion,  on  nous  peimettra  de  rap- 
peler que  tout  jugement  sur  un  point  de  cette  importance, 
pour  être  impartial  et  éclairé,  doit  être  accompagné  de  cer- 
taines conditions  que  nous  allons  énumérer  en  quelques  mots. 

La  première  règle  à  suivre,  c'est  de  renoncer  aux  idées  et 
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aux  passions  de  la  génération  au  nùUeu  de  kquelle  on  vit  ;  il 
y  aurait  injustice,  en  effets  à  juger  le  ivi*  siècle  avec  les  idées 
du  xix*",  et  au  point  de  vue  d'une  époque  justement  fière  du 
progrès  de  sa  civilisation  et  de  radoucissement  de  ses  mceurs. 
On  comprendra  quelque  chose  à  ce  grand  drame,  dont  TEspa'- 
gne  a  été  le  théâtre  principal,  quand  on  se  rappellera  qu'à  la, 
même  époque  des  moyens  tout  aussi  violents,  quoique  diffé* 
rents,  étaient  employés  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  pour 
trancher  les  mêmes  questions  ;  quand  FAllemagne,  la  France, 
r  Angleterre,  étaient  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  pour  des  querelles  de  reUgion,  quand  les  cathoUques  et 
les  protestants  faisaient  assaut  de  cruauté,  et  brûlaient  réci- 
proquement leurs  adversaires  dans  les  pays  où  ils  dominaient, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  des  condamnations  capitales  pronon- 
cées en  Espagne  contre  les  hérétiques  ;  on  ne  doit  pas  crier 
au  scandale  et  au  crime  quand  on  est  témoin  des  excès. cora^ 
mis  par  un  peuple,  et  n'avoir  que  de  l'indifférence  lorsqu'il 
est  question  de  faits  du  même  genre  accomplis  par  d'autres 
mains  ;  l'histoire  ne  saurait  avoir  deux  poids  et  deux  mesures, 
ni  approuver  d'un  côté  ce  qu'elle  flétrit  de  l'autre  ;  la  première 
règle  de  toute  critique  doit  être  de  tenir  la  balance  égale  entre 
tous  les  partis  I  . 

Nous  devons  insister  sur  l'opposition  qui  existe  entre  les 
idées  de  notre  époque  sur  les  questions  reUgieuses  et  lesseo^ 
timents  qui  inspiraient,  sur  ces  mêmes  questions,  les  géné- 
rations qui  nous  ont  précédés  ;  en  effet,  la  distance  qui  sépare 
les  deux  époques  est  immense  ;  autrefois,  l'exaltation  du  gen- 
timent reUgieux  ét^t  poussée  jusqu'au  fanatisme  ;  mainte- 
nant, le  triomphe  de  la  raison  pure  a  conduit  les  hommes  à 
l'indifférence  en  matière  de  croyance  religieuse  ;  à  une  époque 
de  foi  a  succédé  une  ère  d'incrédulité  ;  cette  différence  entre 
les  deux  époijues  doit  nous  rendre  fort  réservés  dans  nos  ju- 
gements à  l'égard  d'hoomies.  qui  vivaient  dans  un  milieu  ni 
opposé  à  celui  où  nous  nous  sommes  placés;  pour  eompreodre 
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les  scènes  les  plus  lugubres  de  Finquisition,  nous  devcms 
commencer  par  nous  isoler  des  pensées  et  des  préjugés  de  * 
notre  siècle^  afin  de  nous  identifier  avec  les  pensées,  les  pas- 
sions, les  tendances  et  les  préjugés  des  hommes  qui  ylvaient 
fàors'y  les  bûchers  et  les  gibets,  qui  nous  apparaissent  sous 
des  couleurs  repoussantes  et  hideuses,  n'avaient  point  cet 
aspect  pour  les  Espagnols  du  xvi*  siècle,  qui  assistaient  aux 
auto^da-fé  c(Nnme  à  un  spectacle  ordinaire  ;  ceci,  qui  ne  fait 
pas  sans  doute  Téloge  de  la  douceur  de  leurs  mœurs,  nous 
apprend  cependant  que  l'inquisition  était  un  fait,  sinon  po- 
pulaire, du  moins  accepté  en  Espagne-;  car,  jamais  despote, 
si  absolu  qu'on  le  suf^ose,  ne  pourrait  pervertir  les  mœurs  de 
sa  nation  au  point  de  lui  imposer,  d'une  manière  permanente, 
de  pareils  spectacles,  ni  violenter  ses  idées,  jusqu'à  lui  faire 
supporter  sans  horreur  et  sans  dégoût  de  semblables  exécu- 
tions ! 

En  comparant  la  société  moderne  avec  celle  qui  vivait  au 
xvi""  et  au  xvii^  siècle,  on  trouve  une  différence  absolue  entre 
les  sentiments  et  les  idées  de  l'une  et  de  l'autre  époque  ;  un 
changement  complet  s^est  opéré  dans  les  relations  habituelles 
de  la  vie  ;  à  un  état  d'irritation  a  succédé  tin  esprit  de  tolé- 
rance, qui  a  calmé  les  haines  et  rétabh  la  concorde,  en  faisant 
taire  les  antipathies  motivées  par  les  différences  de  reUgion  ; 
malgré  leurs  dissidences,  les  hommes  sentent  bien  qu'ils  ne 
sont  pas  faits  pour  se  détester  ;  aussi  les  discordes  pour  des 
motifs  de  reUgion  sont-elles  devenues  impossibles  maintenant; 
c'est  là  un  fait  assez  important  pour  en  chercher  la  cause. 

Voici,  à  ce  sujet,  ce  qui  nous  parait  plus  vrai  et  plus  rai- 
sonnable. Quand  les  hommes,  divisés  par  leurs  croyances,  se 
trouvent  pour  la  première  fois  face  à  face,  un  choc  plus  ou 
moins  rude  est  inévitable  ;  au  heu  de  s'exphquer,  on  se  dé- 
chire ;  au  lieu  de  s'entendre,  on  se  tue.  Mais  quand  ces  mêmes 
honunes  ont  vécu  longtemps  ensemble,' et  que  des  rapports 
fréquents  se  sont  établis  entre  eux,  ils  finissent  par  se  sup^ 
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porter,  peur  se  tolérer;  plus  tard  même,  leurs  relations  deve- 
nant plus  étroiteSyils  apprennent  à  s'estimer  réciproquement; 
la  tréye,  qui  avait  été  conclue  par  lassitude,  par  le  désir  d%ne 
vie  plus  paisible,  se  change  en  une  paix  durable,  qui  tourne 
au  profit  de  la  civilisation.  Nous  avons  un  exemple  mémorable 
de  ce  fait  au  moyen  âge,  à  Tépoque  des  croisades,  dans  les 
luttes  des  chrétiens  contre  les  musulmans  ;  nous  en  trouvons 
un  nouvel  exemple  au  xvii*'  siècle,  à  la  suite  des  gueires  de 
reUgion  entre  les  protestants  et  les  catholiques. 

Cet  esprit  de  tolérance  est  produit  par  la  force  naturelle  des 
choses  et  par  les  progrès  de  la  civilisation  ;  mais  il  est  surtout 
le  fruit  de  Pidée  chrétienne,  qui,  après  avoir  été  obscurcie  par 
les  passions  des  hommes,  a  fini  par  être  mieux  comprise,  et 
surtout  mieux  apphquée. 
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CHAPITRE  V. 

ANeiEflM»  mSTlTDTIONS  JimCUIRBS  BÉrôlUfÉ88  PAR  t'éCLIBE. 


Le  Christianisme  avait  trouvé  dans  la  société  romaine  une 
organisation  judiciaire  aussi  complète  et  aussi  parfaite  que 
pouvait  la  donner  le  paganisme  ;  il  n'avait  eu  qu'à  conseiTer 
les  institutions  qui  existaient,  en  y  fcdsant  entrer  des  réformes 
commandées  par  le  progrès  du  temps  et  parle  changement  de 
religion  qui  s'était  accompli  ;  ainsi,  les  empereurs  chrétiens 
laissèrent  subsister  l'ancienne  administration  de  la  justice;  ils 
se  contentèrent  de  faire  disparaître  certaines  formalités  qui 
rappelaient  trop  les  usages  païens,  et  de  faire  entrer  l'Evan- 
gile et  la  croix  dans  le  sanctuaire  des  tribunaux;  enfin,  ils 
conîgèrent  quelques  abus  par  des  réformes  sages  et  pruden- 
tes, et  surtout  par  l'établissement  de  la  juridiction  épiscopale 
dont  nous  avons  parlé  ;  toute  leur  action  se  borna  donc  à 
quelques  réformes  partielles. 

Mais  lorsque  la  société  eut  été  renouvelée,  à  la  suite  des  in- 
vasions, la  barbarie  opposa  de  nouveaux  obstacles  à  l'action 
civilisatrice  de  la  religion  chrétiene  ;  de  ce  côté,  il  fallut  com- 
battre pendant  bien  des  siècles  des  usages  introduits  par  la 
superstition  et  par  le  droit  de  la  force,  et  qui  avaient  jeté  dans 
les  mœurs  et  les  habitudes  des  peuples  de  profondes  racines. 

Un  des  principaux  obstacles  qui  s'opposaient,  dans  les  pre- 
miers âges  de  la  monarchie  française,  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  non-seulement  en  France,  mais  encore 
dans  toute  l'Europe,  venait  de  l'ignorance  superstitieuse  qui 
régnait  aloi*s  sur  la  société  ;  quand  cette  ignorance  était  telle 
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qu'il  eût  été  difficile,  de  trouver  quelques  hommes  capables  de 
suivre  les  diverses  phases  d'une  procédure  réguhère,  et  sur- 
tout assez  instruits  dans  la  science  des  lois  poiu»  en  faire  une 
appUcation  juste  et  équitable  aux  causes  même  les  plus  faciles, 
on  comprend  avec  quel  empressement  furent  adoptées  cer- 
taines institutions  qui  offraient  un  moyen  d'échapper  à  d'i- 
nextricables débats,  et  comment  les  différentes  épreuves  ju- 
diciaires, condamnées  en  même  temps  par  la  justice,  par  la 
raison  et  parla  civilisation,  s'introduisirent  cependant.géné- 
ralement  en  Europe,  et  consacrèrent,  pendant  douze  siècles, 
le  droit  du  hasard  et  celui  de  la  force  ;  car  c'est  là  le  double 
caractère  de  ces  vieilles  institutions  qui  régnaient  encore  au 
moyen  âge,  et  dont  la  civilisation  chrétienne  a  eu  si  difficile- 
ment raison  ;  leur  origine  remonte,  soit  à  une  idée  supersti- 
tieuse qui  faisait  voir  l'intervention  de  la  Divinité  dans  les 
arrêts  prononcés  par  le  sort,  à  la  suite  d'épreuves  ridicules  ou 
cruelles,  soit  au,  penchant  des  peuples  barbares  à  confier  au 
hasard  d'un  combat  la  solution  des  différends  qui  les  divi- 
saient; ces  peuples,  dédaignant  les  lenteurs  qui  accompa- 
gnent les  formalités  judiciaires,  leur  préféraient  une  législa- 
tion qui  laissait  à  chacun  la  liberté  de  venger  ses  propres  in- 
jures ;  ce  moyen,  plus  expéditif  que  la  voie  des  tribunaux, 
était  entré  trop  avant  dans  les  mœurs  pour  céder  devant  les 
premiers  efforts  tentés  pour  le  faire  disparaître  ;  c'est  donc  à 
ces  habitudes  de  violence  et  dé  superstition  qu'il  faut  attribuer 
l'origine  des  deux  institutions  judiciaires  dont  nous  allons 
parler  dans  ce  chapitre. 
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SECTION  l~. 


L^KOAUI  OU  LS  JUGCmilT  DI  DimU. 


L'arrêt  du  sort  ou  le  jugement  de  Dieu  était  pratiqué  par 
les  peuples  du  Nord,  et  en  particulier  par  les  Germains,  long- 
temps* avant  le  Christianisme  (1);  les  épreuves  par  Peau 
bouillante,  par  le  fer  et  le  feu,  passèrent,  des  usages  du  Nord, 
dans  la  législation  des  peuples  conquérants,  qui  adoptèrent 
cette  manière  expéditive  de  procéder,  à  laquelle  ils  donnèrent 
le  nom  de  jugement  de  Dieu  ou  ordalie  (2).  Cette  coutume 
était  fondée  sur  un  sentiment  religieux,  altéré  par  la  supersti- 
tion ;  des  hommes  ignorants,  appuyés  sur  une  idée  véritable 
au  fond ,  mais  dont  ils  faisaient  une  fausse  application,  s'é- 
taient imaginé  qu.e  Dieu  intervenait  d'une  manière  directe 
dans  le  gouvernement  du  monde  moral ,  aussi  bien  que  dans 
la  direction  du  monde  matériel  ;  on  croyait  qu'il  ne  pouvait 
permettre  que  la  vertu  succombât  ou  que  le  vice  triomphât 
dans  les  épreuves  qu'on  avait  inventées  pour  distinguer  le 
crime  de  l'innocence.  Plus  tard,  après  la  conversion  de  ces 
peuples ,  le  mélange  des  superstitions  du  paganisme  avec  les 
mœurs  chrétiennes  modifia  les  anciennes  épreuves ,  et  en  fit 
inventer  de  nouvelles  ;  il  fallut  douze  siècles  pour  les  faire 
disparaître ,  tant  étaient  enracinées  dans  les  mœurs  des  cou- 
Ci)  Tadt.,  De  mot.  Gertn,,  X. 

(9)  Les  aaleurs  sont  partagés  sur  rétymologie  du  mot  ordalie  :  Wilkios, 
dans  son  Oloseaire  sur  les  lois  des  Anglo-Saœans,  le  fait  dérWer  do  mot 
saion  or-dale,  qui  signiâe  sans  différence;  de  là  ordalie  vent  dire  juge- 
ment équitable,  sans  différence  oa  acception  de  personnes,  ou  jugement  de 
ùieu;  d^autres  auteurs  le  font  venir  du  root  hollandais  oordeel,  qui 
jugement. 
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tûmes  qui  ne  deyaient  être  abolies  que  par  les  efforts  com- 
binés du  Christianisme  et  de  la  civilisation. 

Une  des  épreuves  les  plus  usitées  était  celle  de  la  croix.  La 
douzième  des  formules  anciennes,  publiées  à  la  suite  de  celles 
de  MarcuKe,  en  parle  d'une  manière  très- explicite.  Elle  nous 
montre  deux  prétendants,  placés  en  face  de  la  croix,  et 
attendant ,  debout ,  la  manifestation  de  la  volonté  divine  ; 
celui  qui  tombait  le  premier  à  terre  était  censé  condamné  par 
le  jugement  de  Dieu  lui-même.  Cette  épreuve  était  fréquem- 
ment employée,  comme  l'attestent  les  historiens  de  l'époque; 
entre  les  faits  de  ce  genre  racontés  par  les  auteurs ,  nous 
nous  bornons  à  citer  le  suivant ,  dont  on  ne  peut  contester 
l'authenticité.  L'historien  rend  compte  d'une  dispute  entre 
l'évêque  et  le  clergé  de  Vérone,  d'une  part,  et  le  corps  de  la 
corranune  de  l'autre  ;  l'objet  du  litige  était  la  reconstruction 
des  murs  de  la  ville  ;  on  convint  d'en  abandonner  la  décision 
au  jugement  de  Dieu  et  du  Saint-Esprit.  Deux  jeunes  clercs, 
de   mœurs  pures  et  d'une  conduite  irréprochable,  furent 
choisis  et  placés  dans  l'église  de  Saint-Jean-Baptiste,  devant 
la  croix ,  où  ils  restèrent  debout  depuis  le  commencement  de 
la  messe  ;  celui  qui  avait  été  placé  par  l'évêque  garda  son 
poste  jusqu'à  la  fin  de  la  passion ,  mais  celui  qui  représentait 
la  cité  ne  put  y  tenir  aussi  longtemps ,  et  tomba  défaillant  au 
milieu  de  la  passion,  ce  qui  donna  gain  de  cause  à  l'évêque 
et  au  clergé  (1). 

Au  IX*  siècle ,  Louis  le  Débonnaire  défendit  cette  épreuve , 
comme  sacrilège  et  contraire  au  respect  dû  au  mystère  de  la 
Crucification  (2)  ;  cette  défense ,  en  ne  s'appliquant  qu'à  une 
sorte  d'épreuves ,  laisse  supposer  que  les  autres  étaient  per- 
mises ,  et'  généralement  mises  en  pratique.  Ces  épreuves 
étaient  bien  autrement  pénibles  que  celle  dont  nous  venons 

(1)  Ughelli,  Jtalia  sacra,  t.  Y,  p.  610. 

(2)  Capit.,  ann.  816,  art.  927. 

T.  n.  35 
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de  parler,  puisque  Taccusé ,  qui  y  était  soumia ,  devait  braver 
la  souffi*ance  que  produit  sur  le  corps  le  contact  de  Feau 
bouillante  ou  du  fer  rouge,  afin  de  prouver  son  innocence  par 
son  insensibilité  vraie  ou  apparente. 

Celui  qui  avait  porté  une  barre  de  fer  rougie  au  feu  pendant 
un  certain  temps ,  dans  ses  mains  nues  i  qui  ^  les  pieds  nus , 
avait  marcbé  sur  des  fers  ardents ,  qui  avait  plongé  son  bras 
entièrement  découvert  dans  une  cbaudiëre  d'eau  bouillante, 
sans  souf^  aucune  brûlure ,  était  regardé  comme  innocent, 
comme  protégé  par  la  puissance  divine  elle-même ,  qui  pre- 
nait sa  défense.  La  loi  des  Frisons  (1)  suppose  que  Tépreuve 
de  Teau  bouillante  était  pratiquée  dans  une  partie  de  la  Frise, 
et  celle  de  la  croix  comme  généralement  usitée  dans  Fautre. 
Les  Capitulaires  parlent  (2)  de  Fépreuve  de  neuf  socs  de  cbarrue 
ardents ,  sur  lesquels  Faccusé  devait  passer  pieds  nus  ;  le 
même  capituiaire  autorise  encore  plusieurs  autres  épreuves, 
entre  autres  celle  de  Feau  bouillante  (3). 

Il  existait  encore  un  grand  nombre  d'autres  épreuves,  géné- 
ralement pratiquées  à  des  époques  et  dans  des  contrées  di- 
verses ;  Funiversalité  de  cet  usage,  du  vi^  au  x*  siècle,  la  place 
importante  qu'il  occupait  dans  les  mœurs,  à  la  faveur  de  Figno- 
rance  supei^stitieuse  de  cet  âge  de  fer,  montrent  assez  combien 
il  était  difficile  à  déraciner  et  quels  obstacles  FEglise  dut  ren- 
contrer pour  son  abolition.  Aussi  quand  elle  le  proscrivit, 
comme  contraire  au  respect  dû  à  la  majesté  divine,  sa  voix 
fut-elle  longtemps  méconnue,  non-seulement  du  peuple, 
mais  même  de  la  partie  ignorante  du  clergé ,  qui  persista 
longtemps  encore  à  recourir  à  des  pratiques  qui  nç  pouvaient 
ni  faciliter  la  connaissance  de  la  vérité ,  ni  faire  distinguer 
Finnocent  du  coupable.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  treizième 
siècle  que  les  décrets  des  papes  et  les  décisions  des  conciles 

(i)  TU.  14,  art.  3. 

(3)  2«  capital,  de  803,  art.  6. 

(3)  9*  capital,  de  803,  art.  34. 
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défendant  Tusage  des  épreuves  pour  constater  la  vérité  d'une 
accusation ,  commencèrent  à  introduire  dans  les  moeurs  un 
mode  de  procédure  en  harmonie  avec  la  raison  et  le  progrès 
de  la  civilisation  (1). 


SECTiON  U. 

tS  COMBAT  iUOiQIAltl. 


Parmi  les  épreuves  reçues  chez  les  peuples  du  Nord,  il  en 
était  une  dont  l'origine  remontait  aux  temps  les  plus  reculés, 
puisqu'on  la  trouve  pratiquée  chez  les  Celtes  et  chez  les  Scan- 
dinaves (2)  ;  je  veux  parler  du  amèbat  judiciaire,  qui  remet- 
tait au  sort  des  armes  toutes  les  questions  de  justice  pour  les- 
quelles l'impatience  des  parties  intéressées  demandait  une 
solution  plus  prompte  que  celle  des  tribunaux  civils.  Cet  usage 
reposait  sur  l'idée  que  l'issue  d'un  combat  ne  dépend  pas 
uniquement  de  la  force  et  de  l'adresse  des  combattants,  et  que 
le  vainqueur  ne  doit  sa  supériorité  qu'à  une  faveur  spéciale  du 
ciel;  d'après  cette  opinion,  la  Divinité  elle-même  s'intéressant 
au  sort  des  combattants,  il  était  tout  naturel  d'attribuer  à  l'is- 
sue d'un  combat  une  signification  qui  tranchait  toutes  les  in- 
certitudes^ et  éclairait  les  doutes  sur  lesquels  portait  un  débat 
judiciaire;  on  comprend  comment  cette  opinion  spécieuse 
pouvait  produire  un  usage  si  opposé  à  toutes  les  idées  de  ci- 
vilisation et  de  progrès. 

C'est  cette  idée  qui  a  fait  ranger  le  combat  singulier  au 
nombre  des  épreuves,  des  jugements  de  Dieu,  des  moyens  ju- 

(i)  L*iisage  de  ces  épreuves,  si  eDraciné  dans  les  coutumes  des  peuples  du 
Nord,  existe  encore  acluetteAent,  assure-t-oii ,  dans  quelques  parties  de  la 
Suéde  (consulter  Rymer,  t.  IX,  p.  27). 

(3)  Yellelui  PatercuK,  llb.  U,  118.  *»  Oregor.  Toron.,  lib.  II,  cap.  n. 
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diciaires  pour  constater  le  crime  ou  prouver  llnnoceoce.  Cette 
espèce  d'ordalie  était  pratiquée  par  les  Germains  qui,  depuis 
Tantiquité  la  plus  reculée,  recouraient  au  duel  judiciaire  pour 
la  solution  de  leurs  contestations  ;  les  peuples  de  la  Scandi- 
navie regardaient  le  jugement  par  combat  comme  une  créa- 
tion d'ODiN(l);  aussi,  les  tribus  originaires  de  cette  contrée, 
telles  que  les  Lombards  et  les  Normands,  pratiquèrent-elles 
longtemps  Tusage  du  duel  judiciaire  ;  les  Lombards  le  dési- 
gnaient dans  leurs  lois  sous  la  dénomination  de  jugement  d^ 
Dieti  (2),  et,  jusqu'au  viu*  siècle,  ils  y  eurent  généralement  re- 
cours, comme  l'attestent  les  efforts  de  leur  roi,  Luitprand, 
pour  déraciner  cette  coutume,  et  la  nécessité  où  il  se  trouva  de 
céder,  sur  plusieurs  points,  à  son  empire  :  «  Nous  sommes 
incertains  à  l'égard  du  jugement  de  Dieu,  dit-il,...  mais  à 
cause  de  la  coutume  de  notre  nation  des  Lombards,  nous  ne 
pouvons  abolir  la  loi  elle-même  (3).  »  Les  Normands,  de  leur 
c6té,  ne  connaissaient  pas  d'autre  mode  de  jugement,  comme 
on  le  voit  dans  les  lois  de  Guillaume  le  Conquérant,  où  on  lit  : 
«  Le  .Normand  [Francigena)  peut  demander  que  l'Anglais  se 
défende  pour  toute  cause  par  le  combat,  et  si  celui-ci  ne  veut 
ou  ne  peut  combattre,  il  doit  se  cbercber  un  chimpion  ou  re- 
courir à  l'épreuve  du  fer  rouge  (4).  » 

Les  autres  peuples  originaires  de  Scandinavie  avaient  éga- 
lement adopté  cet  usage  ;  on  le  retrouve  cbez  les  Saxons,  les 
Frisons  et  les  Thuringiens,  pour  les  vols  et  certaines  voies  de 
fait  déterminées  par  la  loi;  chez  les  Bavarois,  pour  la  solution 
des  litiges  sur  des  questions  de  limites  ;  chez  les  Francs  ri- 
puaires,  pour  imputation  d'actes  faux  ou  pour  refus  de  rece- 

(1)  Wbeaton,  Ei$t,  desjmiples  du  Nord,  p.  318  el  537. 

(2)  Leœ  Longob,,  lib.  Y.  L^eipression  judicium  Dei  te  trouve  ég«leinent 
dam  la  loi  sallqae. 

(3)  Loilprandl,  kg.  Longob.,  lib.  T,  art.  65.  —  Leœ  Ripuar.,  tit.  S3, 
art.  2. 

(4}  Carta  regU  WilMmi  conquUUoris,  art.  C9  ;  Canciani,  l.  IV.  p.  861 . 
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voir  le  senneul  de  l'adversaire,  ce  refus  ayant  pour  lui  une 
signification  injurieuse  ;  enfin,  il  est  consigné  dans  les  lois  des 
Allemands  (1),  des  Bourguignons  (2),  des  Anglo-Saxons  (3)  et 
des  Danois  (4). 

Cette  coutume  du  duel  judiciaire  était  donc  généralement 
adoptée  parla  législation  des  peuples  du  Nord;  cependant,  à  cet 
usage  il  y  a  une  exception,  et  c'est  la  loi  salique  qui  la  fournit; 
malgré  la  nature  belliqueuse  des  Francs  saliens,  leur  loi  n'a- 
vait pas  admis  cette  preuve  par  combat,  qui  mettait  la  force  et 
l'adresse  au-dessus  du  droit,  et  qui  demandait  témérairement, 
pour  la  solution  de  chaque  procès  civil  ou  criminel,  une  in- 
tervention miraculeuse  de  la  justice  divine.  Cette  loi,  qui  con- 
trastait sur  un  point  de  cette  importance  avec  la  législation  des 
autres  peuples,  annonce  une  dvilisation  plus  avancée,  et  se 
rapproche  davantage  des  idées  chrétiennes  ;  aussi,  quand  les 
évéques,  ces  apôtres  de  la  paix,  combattaient  les  habitudes  en- 
core barbares  de  leurs  peuples,  ils  invoquaient  souvent  l'au- 
torité de  la  loi  salique,  et  faisaient  ressortir  sa  supériorité  sur 
les  autres  législations.  C'est,  appuyé  sur  cette  autorité,  que  l'é- 
véque  de  Vienne,  Avitus,  contemporain  de  Clovis,  demandait 
au  roi  Gondebaud  de  réformer  la  loi  des  Burgondes  qui  ad- 
mettait si  largement  le  duel  judiciaire  ;  trois  siècles  plus  tard, 
Agobard,  archevêque  de  Lyon,  fait  les  plus  vives  instances 
auprès  de  Louis  le  Débonnaire  pour  faire  remplacer  l'ancienne 
loi  de  Bourgogne  par  celle  des  SaUens  ;  mais  ces  efforts  furent 
impuissants  à  ces  deux  époques;  les  mœurs  donnaient  au 
principe  de  la  force  et  de  la  guerre  la  préférence  sur  l'esprit 
de  justice  et  de  paix  de  la  loi  salique  ;  du  v«  aux*  siècle,  l'usage 

(i)  Lex  Alaman.,  lit.  84. 

(2)  Gregor.  Turon.,  lib.  X,  cap.  x. 

(3)  Hume,  Hisioty  of  England  (app.  S),  cite  les  loto  de  Gaillauroe  le 
Conquérant,  art.  68. 

(4)  OlaQs  Wormius,  Monumen^a  Danioa,  lib.  T,  cap.  x.  —  Saxo  Gram- 
miUcof,  lib.  V. 
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du  dueljudîeiaire  était  universellement  pratiqué;  loin  de  dis- 
paraître avec  les  progrès  du  temps,  cette  institution  s'étendit 
même  à  la  faveur  des  désordres  du  moyen  âge,  et  elle  devint 

rinstitution  judiciaire  de  la  féodalité  européenne. 

Le  combat  singulier  était  assimilé  aux  autres  épreuves  ju- 
diciaires ;  il  servait  à  faire  connaître  la  vérité,  le  jugement  de 
Dieu,  dans  les  causes  soit  civiles,  soit  criminelles  ;  on  recou- 
rait  alternativement  à  l'épreuve  de  la  croix,  ou  au  combat 
avec  le  bâton  et  le  bouclier  ;  oti/  eruee^  oui  scuto  et  fùste  (1). 
La  faveur  qui  s'était  attachée  à  ces  sortes  de  combats  s'expli- 
que par  l'esprit  guerrier  des  nations  qui  les  avaient  adoptés; 
par  leurs  habitudes  chevaleresques  i]ui  se  développaient  cha* 
que  jour  davantage,  grâce  à  ces  brillants  tournois  dans  lesquels 
les  rois  et  les  grands  étalaient  toute  leur  magnificence  ;  ces 
mœurs  guerrières  firent  prévaloir  le  combat  sur  toutes  les 
autres  espèces  de  jugement  de  Dieu. 

L'adoption  générale  de  cette  coutume,  contemporaine  des 
âges  les  plus  reculés  de  labarbarie,  ftitla  conséquence  naturelle 
de  l'ignorance  et  de  la  superstition  dans  lesquelles  vivaient  les 
peuples  païens  ;  et  cependant,  pour  en  avoir  une  idée  bien 
exacte,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  mode  de  recourir  aux 
armes  pour  obtenir  justice  n'est  que  l'expression  la  plus  gros- 
sière des  mœurs  de  l'état  barbare  ;  quelque  opposée  qu'elle  soit 
à  nos  idées  régénérées  par  la  civilisation  chrétienne,  elle  mar- 
quait un  progrès  important  dans  la  voie  dû  perfectionnement 
social.  Cette  assertion  paraîtra  peut-être  paradoxale,  et  cepen- 
dant il  est  facile  d'en  démontrer  la  vérité  ;  pour  la  prouver,  en 
effet,  il  suffit  de  rappeler  que  le  combat  judiciaire  Ait  le  pre- 
mier effort  tenté  pour  réglementer  le  droit  de  la  vengeance,  jus- 
que-là illimité,  la  première  réforme  accomplie  pour  substituer 
au  droit  de  la  guerre  le  plus  arbitraire,  un  usage  qui  soumet- 
tait ce  droit  de  la  force  à  certaines  formalités,  qui  lui  imposait 

(1)  4«  Capitol,  de  SOS. 
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• 

cdrtaines  règles  pour  limiter  ses  excès.  Auparavant,  lorsqu'un 
aetê  de  violence  avait  été  conunis  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  celui  qui  avait  été  lésé  avait  le  droit  de  poursuivre 
la  réparation  du  dommage  dont  il  avait  à  se  plaindre  par  tou* 
tes  les  voies  possibles  ;  alors  la  vengeance  s'exerçait  sans  frein 
ni  limites  ;  l'offensé  seul  était  juge  de  la  gravité  de  l'injure,  et 
du  châtiment  qui  devait  la  réparer  ;  de  là  des  vengeances  in- 
dividuelles atroces  ;  de  là,  des  haines  invétérées  dans  les  famil*- 
les;  de  là,  enfin,  des  crimes  révoltants,  motivés  par  des  actes 
qui  n'avaient  souvent  que  la  gravité  d'un  simple  délit.  Ces  dé« 
sordres  se  perpétuèrent  longtemps,  à  une  époque  surtout  où 
nul  moyen  de  répression  légale  n'existait  pour  les  empèoher. 
Mais  lorsqu'à  un  état  d'anarchie  succéda  un  simulacre  de  puifl^- 
sance  publique,  le  premier  effort  du  légi^ateur  eut  pour  objet 
de  donner  une  apparence  de  légalité  aux  poursuites  judiciai- 
res :  «  Si  vous  voulez  vous  venger,  disait-il,  et  faire  la  guerre 
à  votre  ennemi,  vous  la  lui  ferez  selon  certaines  formes,  en 
présence  de  certains  témoins.  )» 

On  voit  que  le  combat  judiciaire  fut  institué  pour  soustraire 
les  contestations  à  l'empire  de  la  force,  pour  régulariser  le 
droit  de  guerre  entre  les  individus  de  la  même  nation.  Cette 
institution  n'a  été  dans  le  principe  que  la  réglementation  du 
droit  du  plusfort  ;  et,  en  ce  sens,  elle  a  marqué  un  progrès  sen«- 
gible  dans  la  vie  politique  des  Germains.  Plus  tard,  la  supersti*- 
tion  s'en  empara  poinr  lui  donner  un  caractère  religieux,  en 
supposant  l'intervention  de  la  Divinité  qui  décidait  du  sort  des 
armes  ;  du  moment  que  pieu  fut  censé  prendre  sous  sa  protec*- 
tion  la  cause  de  celui  qui  avait  le  bon  droit  de  son  côté,  le 
combat  judiciaire  acquit  une  plus  grande  autorité  aux  yeux 
des  peuples  ;  il  devint  \e  jugement  de  Dieu  I 

Toutes  les  formalités  des  épreuves  judiciaires,  et  du  combat 
singulier  en  particulier,  avaient  été  réglementées  comme  une 
procédure  ordinaire.  Le  choix  des  armes  dépendait  de  la  qua- 
lité des  personnes  intéressées  ;  les  nobles  seuls  eurent  le  (h'oit 
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de  combattre  noblement;  les  chevaliers ,  armés  de  toutes 
pièces,  a?ec  la  lance,  Tépée,  la  dague  et  le  bouclier,  étaient 
montés  sur  leurs  chevaux  de  bataille  ;  les  écuyers  n'avaient 
que  l'épée  et  le  bouclier,  et  vidaient  à  pied  leurs  différends  ; 
les  vilains  combattaient  avec  des  bâtons  et  des  couteaux, 
qu'ils  maniaient  avec  une  grande  adresse  (1). 

Ceux  qui  ne  pouvaient  se  battre  en  personne,  comme  les 
femmes,  les  enfants,  Jes  membres  du  clergé  régulier  ou  sécu- 
lier et  les  corporations,  confiaient  le  soin  de  leur  défense  à 
des  champions  qui  se  présentaient  à  leur  place  ;  et  afin  de  les 
intéresser  davantage  au  succès  de  la  cause  qu'ils  avaient  em- 
brassée, la  loi  les  rendait  passibles  d'une  peine  en  cas  de 
défaite  ;  ils  étaient  condamnés  alors  à  avoir  le  poing  coupé, 
soit  pour  avoir  perdu  la  cause  de  leurs  commettants,  soit  pour 
avoir  soutenu  une  cause  démontrée  injuste  par  le  résultat  du 
combat,  et  failli  ainsi  aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  justice  (2). 

Dans  le  principe,  le  combat  ne  fut  admis  que  dans  les  causes 
criminelles,  lorsqu'un  accusé  avait  à  se  défendre  contre  des 
soupçons  graves  et  déshonorants  ;  mais  ensuite  il  prit  une 
extension  dont  on  ne  doit  pas  s'étonner  quand  on  voit,  par 
les  lois  mêmes  des  peuples  barbares,  la  difficulté  qu'il  y  avait 
à  obtenir  justice  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaires  ;  les  for- 
malités exigées  avant  de  faire  comparaître  son  adversaire 
devant  les  juges,  le  nombre  des  assignations  qu'il  fallait 
donner ,  les  délais  qui  devaient  s'écouler  entr«  chacune 
d'elles  (3),  les  longueurs  et  les  ajournements  qui  accompa- 
gnaient les  procédures,  opposaient  de  trop  nombreux  obsta- 
cles à  la  marche  des  affaires  pour  qu'on  n'eût  pas  recours  à  la 
forme  plus  expéditive  du  combat,  qui,  en  quelques  heures, 
souvent  en  quelques  instants,  tranchait  toutes  les  questions 

(1)  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvaisis,  cbap.  uu  et  lut. 
(3)  !«'  capital,  de  S19,  art.  6. 

(3;  Voyez  Histoire  du  droit  français,  par  Bernard! ,  chap.  xa ,  p.  99, 
édit.  1816. 
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en  litige  ;  aussi  fut- elle  adoptée  bientftty  même  dans  les  causes 
civiles;  ainsi,|la  loi  des  Allemans  (1)  admet  le  combat  singulier 
lorsqu'il  s'agit  de  définir  les  Umites  d'une  terre.  Il  existe  un 
exemple  unique  en  ce  genre ,  qui  est  à  lui  seul  une  peinture 
des  mœurs  de  l'époque  :  on  eut  recourt,  en  Espagne,  au  com- 
bat singulier  pour  la  solution  d'une  question  litur^que  (2). 

Ce  fait  particulier  semble  insinuer  qu'on  pourrait  repro- 
cher à  FEglise  d'avoir  été  favorable  à  un  usage  que  la  raison 
condamne,  et  que  les  progrès  de  la  civilisation  devaient  faire 
disparaître  ;  pour  la  justifier  de  cette  accusation ,  il  suffit  de 
faire  remarquer  que  dans  des  temps  où  l'ignorance  était  si 
générale  et  si  profonde,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  qu'ime  partie 
plus  ou  moins  considérable  du  clergé  ait  payé  son  tribut  aux 
préjugés  conmiuns  ;  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  disons-nous, 
qu'à  cette  époque,  et  plus  tard,  il  y  ait  eu  dans  le  clergé  des 
hommes  peu  éclairés,  qui  ne  surent  pas  toujours  s'affranchir 
des  superstitions  de  leur  siècle,  et  qui  furent  entraînés  par  le 
mouvement  général  ;  cette  difficulté  de  résister  à  un  pareil 
entraînement  fait  mieux  ressortir  encore  le  mérite  des  efforts 
tentés  par  les  souverains  pontifes  et  par  les  conciles,  qui,  dès 
le  commencement  et  dans  tous  les  temps,  s'opposèrent  aux 
combats  et  aux  autres  épreuves  regardées  comme  le  jugement 
de  Dieu. 

Ne  pouvant  extirper  subitement  une  coutume  qui  était  en 
quelque  sorte  identifiée  avec  les  mœurs,  ils  commencèrent  par 
faire  entrer  dans  les  dispositions  du  droit  canonique  que  les 
ecclésiastiques  ne  seraient  pas  tenus  à  cette  épreuve,  ni  en 
personne,  ni  par  champions  (3).  Dans  la  suite,  les  papes  et 
les  conciles  se  prononcèrent  énergiquement  contre  le  duel 
judiciaire.  Les  efforts  de  l'Eglise  pour  abolir  cet  usage  se  re- 
marquent dans  la  loi  des  yisigoths,qui,  rédigée  sous  l'influence 

(i)  Lsœ  Ahman.,  tit.  84. 

(2)  Le  P.  d'Orléans,  Hist.  de$  rivol.  é^ Espagne,  1. 1,  p.  3f  7. 

ÇSj  Capital,  de  819,  art.  10. 
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des  éTéqnes,  repousse  et  condamne  répreuve  du  combat, 
comme  institution  judiciaire  ;  au  moyen  âge,  les  tribunaux 
eedisiastiques  s'efforcèrent  d^abolir  le  duel  et  de  lui  substi* 
tuer  des  moyens  plus  raisonnaUes  pour  arriver  à  la  preuve 
des  faits  qui  motivaient  des  poursuites  ;  ainsi ,  les  assises  de 
Jérusalem  placent-elles  au-dessus  du  combat  judiciaire  la 
preuve  testimoniale,  Taveu,  le  serment  (1),  et  donnent-elles 
aux  preuves  écrites  une  plus  grande  importance.  Un  nouvel 
effort  pour  mettre  fin  à  un  usage  que  réprouvait  TEglise  fut 
tenté  par  Grégoire  IX,  qui  réunit  dans  son  recueil  toutes  les 
décrétales  rendues  par  ses  prédécesseurs  pour  obliger  les  ad- 
versaires à  se  purger  seulement  par  serment  (2).  Mais  cesordon- 
nances  ne  pouvaient  pas  toujours  triompher  de  la  puissance  de 
la  coutume;  l'épreuve  du  combat  se  perpétua  longtemps  encore, 
même  dans  les  Etats  pontificaux,  puisque  nous  voyons  qu'au 
commencement  du  xvi*  siècle,  le  pape  Jules  II  fut  obligé  de 
lancer  une  nouvelle  interdiction  contre  cet  usage  (3). 

Mais  pendant  que  l'Eglise  protestait  par  les  paroles  et  parles 
actes  de  ses  pontifes  contre  une  coutume  qui  tendait  à  faire  de 
la  force  l'unique  arbitre  de  tous  les  droits,  les  habitudes  de  vio- 
lence et  les  passions  fougueuses  de  la  société  conspiraient  à  la 
maintenir;  aussi,  sa  voix  fut-elle  plus  d'une  fois  étonffée,  et 
les  penchants  belliqueux  de  la  classe  élevée  triomphèrent 
surtout  au  moyen  âge  de  tous,  ses  efforts. 

La  coutume  de  recourir  au  combat  pour  la  solution  de  toutes 
lesquestions  en  Utige  étaittellement  enracinée  dans  les  mœurs 
et  dans  les  habitudes  de  la  noblesse  firançaise  en  particulier,que 
toute  tentative  de  réforme  rencontrait  de  sa  partlaplus  aveugle 
résistance  ;  son  opiniâtreté  sur  ce  point  allait  si  loin  qu'elle 
regardait  comme  la  ruine  de  toute  franchise  et  une  honte 

(I)  (huT  des  bourgeois,  chap.  l,  u,  ci,  av»  cxxiu,  cxxt,  cxxn,  cxjol., 
Gjcxzm,  GxxxTy  oxzxvn. 
(3)  Décret,  V,  Ui.  Zi  ti  35. 
(3)  Constitut.  de  Jules  II,  du  27  Joillet  1505. 
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pour  le  pays»  la  seule  tentative  de  substituer  au  combat  judi- 
ciaire la  procédure  testimoniale  :  a  Vous  n'êtes  plus  Francs» 
))  TOUS  êtes  jugés  par  enquête,  dit  une  chanson  du  xiu*  siè- 
»  cle.  La  douce  France,  qu'on  ne  l'appelle  plus  ainsi,  qu'elle 

»  ait  noms  pays  de  sujets,  terre  de  lâches (1)d  Ainsi, 

cet  usage,  condamné  par  la  raison  et  refoulé  parles  progrès 
de  la  civilisation  et  par  l'influence  des  idées  chrétiennes, 
cherchait-il  à  se  maintenir  en  Msant  appel  à  ce  sentiment 
chevaleresque  de  bravoure,  toujours  si  puissant  sur  les  cœurs 
français  ;  il  flattait  l'orgueil  national  afin  de  faire  prendre  le 
change  à  l'opinion,  et  pour  substituer  plus  facilement  une 
question  d'amour-<propre  à  une  question  de  justice  et  d'huma- 
nité! Et  ces  réclamations  étaient  encouragées  par  la  compli- 
cité des  seigneurs  féodaux  ;  elles  réussissaient  à  soulever  en 
leur  faveur  l'opinion  publique,  qui  fait  toujours  triompher  les 
causes  qu'elle  prend  sous  sa  protection  ! 

Un  des  traits  les  plus  tristement  caractéristiques  de  l'igno- 
rance et  de  la  superstition  du  moyen  âge  fut  l'extension 
donnée  au  combat  qui  devint  la  raison  suprême  de  la  justice, 
l'arbitre  souverain  de  tous  les  droits  ;  la  solution  de  toutes  les 
contestations  fut  livrée  au  hasard  du  combat,  au  jugement  de 
Dieu  ;  le  duel  fut  généralement  appliqué  aux  causes  civiles  et 
crimineUes  ;  l'accusation  et  la  défense  recouraient  également 
à  ce  moyen  plus  expéditif  que  les  formes  de  la  procédure  or- 
dinaire. Toutes  questions,  soit  de  droit  y  soit  de  fait  ^  étaient 

(1}  Gent  de  France,  malt  estes  ébahie  t 

Je  di  à  touz  cens  qui  sont  nez  des  fiez  : 

Se  m'ait  Dez,  francs  n'estes  vos  mes  rote,  i 

Huit  vous  a  ren  de  franchise  eslolgnlei  ; 

Car  ¥008  flstei  par  enqaeate  Jngtei  •  «  •  .  ,  i 


Douce  France»  n*apiaut  i*en  plus  ensi, 
Ançois  ait  nom  le  pals  ans  songiez, 
Une  terre  acnvertie. 
(Rbc.  de  chwts  hisU  franc,,  par  Leroui  de  liocy,  f*  sirle,  p.  318.) 
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décidées  par  le  sort  d'ua  combat  entre  les  adversaires  y  parce 
que,  d'après  Topinioa  reçue,  la  victoire  doit  toujours  se  pro- 
noncer en  faveur  de  celui  qui  a  le  bon  droit  de  son  c6té  ;  Dieu, 
disait-on,  ne  pouvant  laisser  triompher  la  mauvaise  cause.  On 
eut  même  recours  à  cet  usage  pour  la  solution  des  questions^ 
de  jurisprudence  civile;  ainsi,  Thistoire  rapporte  qu'en 
l'an  942 ,  la  question  de  savoir  qui  devait  hériter  des  ascen- 
dants ou  des  descendants  du  défunt  fut  décidée  par  un  com- 
bat singuUer(l). 

Ce  penchant  particulier  de  la  noblesse  à  recourir  au  duel 
pour  terminer  les  différends,  fit  tomber  insensiblement  en 
désuétude  les  autres  espèces  d'ordaUes  ou  d'épreuves  par 
l'eau ,  le  fer  ou  le  feu  ;  l'usage  du  combat  entretenait  l'esprit 
dominant  de  la  féodalité  :  la  force  !  Ce  fut  là  un  des  grands 
obstacles  qui  paralysa  longtemps  l'action  civilisatrice  du 
Christianisme  ;  tout  progrès ,  tout  mouvement  de  vie  sociale 
était  nécessairement  comprimé  dans  une  société  qui  regar- 
dait la  guerre ,  ou  le  jugement  du  glaive  j  comme  un  juge- 
ment de  Dieu  l 

Lorsque  saint  Louis  monta  sur  le  tr6ne,  l'usage  de  confier 
au  sort  des  armes  la  solution  des  contestations  judiciaires 
était  encore  généralement  pratiqué  ;  on  y  recourait  particuH 
lièrement  toutes  les  fois  qu'à  la  suite  d'un  procès,  l'un  des 
adversaires  interjetait  appel  de  la  sentence  rendue  par  les 
juges  ordinaires.  On  ne  pouvait  demander  la  réforme  d'un 
jugement  que  d'une  seule  manière  :  en  le  faussant  ;  fausser 
un  jugement ,  c'était  accuser  les  juges  de  l'avoir  rendu  mé- 
chamment, c'était  s'inscrire  en  faux  contre  leur  décision,  les 
poursuivre  comme  parjures  et  comme  traîtres  !  Cette  accusa- 
tion était  ordinairement  dirigée  contre  les  pairs  du  fief,  et, 
dans  certaines  circonstances ,  contre  le  seigneur  lui-même  ; 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  solution  de  la  cause  était  confiée 

(1)  Sigebert,  CkTtm.  ad  Afin.  949 Danty»  TraUé  de  la  preuve  par 

f^ioîfit,  n^n^  pag.  34.  —  Pasqaier,  Bêcherehee,  Ht.  IV,  cbap.  zz. 
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au  sort  des  armes;  dans  le  premier ^  le  gage  de  bataille  se 
donnait  contre  les  juges  ;  le  seigneur  le  recevait ,  et  l'affaire 
se  terminait  dans  sa  cour.  Mais  si  lui-même  était  attaqué ,  la 
connaissance  du  débat  était  déférée  au  seigneur  hiérarchique- 
ment suzerain  y  devant  lequel  s'engageait  le  duel  judiciaire , 
entre  Taccusateur  et  l'accusé  en  personne. 

C'est  cette  coutume  du  duel  que  saint  Louis  s'efforça  d'a- 
bolir y  au  nom  des  idées  de  justice  et  de  paix  popularisées  par 
le  Christianisme.  En  l'année  1260,  il  fit  un  règlement  pour 
défendre  de  recourir  au  combat  judiciaire  dans  toutes  les  jus- 
tices de  ses  domaines ,  et  pour  ordonner  que  les  appels  de 
faux  jugements  portés  devant  ses  cours  seraient  décidés  sans 
bataille  et  uniquement  d'après  les  moyens  respectifs  des  par- 
ties (1). 

Dix  ans  plus  tard,  en  1270,  parut  la  législation  célèbre 
connue  sous  le  nom  ai  Etablissements  de  saint  Louis.  Ce 
prince  y  interdit  de  nouveau  le  combat  judiciaire  dans  toutes 
les  justices  de  ses  domaines  ;  il  insiste  particulièrement  sur 
la  défense  de  recourir  au  combat  quand  on  voudra  fausser  un 
jugement ,  et  pour  abolir  plus  sûrement  cette  pratique  super- 
stitieuse, condamnée  par  la  civilisation  chrétienne,  il  lui  sub- 
stitue des  formes  et  des  règles  de  procédure  qui  supposent 
dans  le  saint  roi  des  vues  et  des  connaissances  très-supérieures 
à  celles  de  son  siècle. 

Ce  texte  des  Etablissements,  qui  permet  de  fausser  un  juge- 
ment sans  recourir  au  combat,  mérite  d'être  cité  :  «  Se  aucuns 
veut  fausser  jugement  en  pals  là  où  faussement  de  jugement 
afiert,  dit  le  roi  législateur,  il  n'i  aura  point  de  bataille ,  mes 
li  cleims  y  U  respons  et  11  autres  destrains  errements  du  plet 
seront  rapportés  en  nostre  court  ;  et  sel(m  les  errements  du 
plet ,  l'en  fera  dépecier  le  jugement  ou  tenir  ;  et  cil  qui  sera 
treuvé  en  son  tort  l'amendera  par  la  coustume  du  pals  et  de 
la  terre....  Et  sela  défauto  estpreuvée,  li  sire  qui  estapelés  il 

(i)  Voyex  Ordùnnnancei  au  Louvre,  t.  L 
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perdra  ce  qu'il  devra  par  la  coustume  dupals'etde  la  terre  (1].» 
Lorsqu'il  fut  établi  qu'à  la  cour  du  roi,  on  pouyait  inter- 
jeter appel  Bans  oorobattre ,  les  appels  contre  les  seigneurs 
devinrent  plus  fréquents ,  et  le  duel  judiciaire  tomba  insensi- 
blement en  désuétude  ;  tous  les  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, et,  par  conséquent,  tous  les  hauts  barons  se  trouvaient, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  forcés  de  comparaître  devant 
la  cour  du  roi  et  de  s'y  défendre  par  des  moyens  qu'approu- 
vaient la  raison  et  la  justice. 

Ainsi,  c'est  un  roi  qui  n'agissait  qu'en  demandant  ses 
inspirations  au  Christianisme ,  c'est  saint  Louis  qui,  le  pre- 
mier, eut  le  courage  de  supprimer  le  combat  judiciaire,  et  de 
lui  substituer  la  preuve  testimoniale  :  «  Nous  deffendons, 
dit-il  encore  dans  ses  Etablissements,  les  batailles  partout 

notre  domaine,  en  toute  querelle. et  en  lieu  de  batailles, 

nous  mettons  prOeves  des  témoins  ou  des  Chartres  selon  Je 
droit  écrit  au  code  et  titre  de  pactis  (2).  » 

Malheureusement  cette  interdiction  du  combat  judiciaire 
ne  pouvait  être  que  partielle  ;  elle  fut  limitée  quant  au  lieu  et 
quant  aux  fautes  spécifiées  par  la  loi  ;  elle  ne  pouvait  être  res- 
pectée que  dans  le  ressort  du  domaine  du  roi  ;  elle  ne  s'étendait 
'peLS  aux  cours  des  barormies  etaux  justices  des  grands  vassaux, 
le  roi  n'étant  pas  assez  puissant  pour  contraindre  les  hauts  ba- 
rons à  renoncer  à  un  usage  qui  leur  était  très-lucratif,  par  le 
droit  que  le  vainqueur  exerçait  de  confisquer  à  son  profit  les 
biens  du  vaincu  ;  de  plus,  le  duel  judiciaire  ne  ftit  supprimé 
qu'en  matière  civile  ;  il  fut  maintenu  en  matière  criminelle, 
au  moins  dans  certains  cas  énoncés  dans  les  Etablissements  ; 
enfin,  même  en  matière  civile,  il  y  avait  une  infinité  de  cas  ou, 
à  défaut  de  preuves  soit  écrites,  soit  testimoniales,  le  combat 
judiciaire  était  conservé. 

(I)  Etabliêsemeniê,  Ut.  I,  ch.  ti. 

(3)  Btablissemmts  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap,  n.  —  Toyei  Ut.  n, 
chap.  X  et  XI. 
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Ainsi,  le  saint  roi,  forcé  à  de  grands  ménagements  vis-à- 
vis  des  seigneurs  qui  se  prétendaient  législateurs  dans  leurs 
terres,  et  qui  jouissaient  depuis  longtemps  de  cette  préroga- 
tive, ne  pouvait  que  leur  donner  des  conseils  et  des  exemples  ; 
mais  l'autorité  de  pareils  exemples  et  Finfluence  de  Fusage 
adopté  dans  les  justices  royales  firent  reconnaître  Fabsurdité 
du  combat  judiciaire  ;  la  procédure  instituée  par  les  Etablisse- 
ments finit  par  être  adoptée  par  un  grand  nombre  de  seigneurd  : 
«t  A  mesure  que  dans  une  justice  seigneuriale,  dit  à  ce  sujet 
Henrion  de  Pansey,  on  adoptait  la  jurisprudence  des  Etablis- 
sements, l'appel  tel  que  nous  le  pratiquons  était  substitué  au 
combat  judiciaire  ;  et,  comme  la  dévolution  de  ces  appels 
avait  lieu  suivant  la  loi  des  fiefs,  c'est-à-dire  du  seigneur  in- 
férieur au  seigneur  supérieur,  tous  étaient  définitivement  por- 
tés devant  le  roi,  non  conmie  roi,  mais  comme  chef  de  la  hié- 
rarchie féodale,  et  comme  le  grand  fitffeux  du  royaume,  ainsi 
que  Fon  s'exprimait  alors  (1).  » 

Cependant,  si  un  grand  nombre  de  seigneurs  étaient  ra- 
menés à  des  idées  plus  saines  de  justice  par  la  sagesse  des  rè- 
glements de  saint  Louis  et  par  Fexemple  des  justices  royales, 
d'autres,  également  en  grand  nombre,  gardaient  avec  opi- 
niâtreté le  combat  judiciaire,  de  sorte  que  le  duel  fut  encore 
usité  dans  plusieurs  provinces  pendant  la  dernière  moitié 
du  xiii*"  siècle;  ainsi  on  le  voit  figurer  avec  éclat  dans  la 
procédure  civile  trente  ans  après  les  Etablissements,  puis- 
qu'alors  Philippe  le  Bel^  n'osant  attaquer  de  front  cet  abus, 
autorise  le  combat  en  temps  de  paix,  et  ne  le  défend  qu'en 
temps  de  guerre.  Cette  disposition  est  énoncée  en  ces  termes 
dans  Farticle  2  de  Fordonûance  de  1296  :  «  Tant  que  la  guerre 
du  roi  durera,  il  n'y  aura  pas  de  gages  de  bataille,  et  Fon  plai- 
dera à  l'ordinaire  dans  les  justices  royales  et  dans  les  subal- 
ternes. » 

(i)  Dt  f  atitoHM  judieiaire,  iniroduetionf  chap.  yi. 
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Cette  défense  ne  fut  même  pas  respectée,  puisque  le  roi  fut 
obligé  de  la  renouveler  quelques  aimées  après,  par  une  ordon- 
nance du  9  janvier  1303.  Enfin,  contraint  de  céder  à  la  force 
d'une  coutume  qu'il  se  sentait  impuissant  à  détruire,  le  même 
roi  rendit  trois  ans  plus  tard,  en  1306,  une  ordonnance  dans 
laquelle  il  se  contenta  de  réglementer  ce  droit  du  combat  ju- 
diciaire, de  le  soumettre  à  certaines  règles,  et  de  défendre  d'y 
employer  des  armes  trop  meurtrières.  On  retrouve  encore  cet 
usage  pratiqué  au  xiv«  siècle;  le  dernier  exemple  qu'offire 
l'histoire  remonte  à  l'année  1386,  où  un  duel  eut  lieu,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  entre  deux  bourgeois  de  cette 
ville  (1).  Depuis  cette  époque,  on  finit  par  renoncer  à  cette 
idée  superstitieuse  que  Dieu  lui-même  doit  intervenir  dans  ces 
sortes  de  combats  et  manifester  de  quel  côté  se  trouve  le  bon 
droit,  en  se  prononçant  en  faveur  du  vainqueur.  Quand  on 
voit  cet  usage  se  perpétuer  silongtemps,  malgré  les  efforts  de 
la  puissance  civile  et  de  l'autorité  religieuse  pour  l'abolir,  on 
se  demande  dans  quel  état  de  barbarie  fût  retombée  l'Europe 
sans  les  combats  incessants ,  sans  les  luttes  continuelles  sou- 
tenues par  les  évéques  et  par  les  princes  chrétiens  pour  défen- 
dre la  cause  de  la  civilisation  ! 

(I)  CoDSuUer  VilUret,  t.  XI»  p.  419,  et  t.  XV. 
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CHAPITRE  VI. 

IMFLUIKCE  DU  CLER€É  SUR  L'ORGANISATION  lUBIGIAIRE  CPfîtE  EN  FRANCE. 


Les  doctrines  du  Christianisme  exercèrent,  dans  tous  les 
temps,  une  influence  sensible  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice. Cette  influence  apparaît  déjà  d'une  manière  évidente  dans 
les  réformes  introduites  par  les  empereurs  chrétiens  dans  le 
régime  judiciaire;  ce  sont  les  évêques  qui  inspirent  ces  réfor- 
mes et  qui  souvent  sont  chargés  de  les  faire  exécuter.  Les 
principes  chrétiens  pénètrent  dans  la  jurisprudence,  et  mo- 
difient les  dispositions  des  lois  anciennes  dans  ce  qu'elles 
ont  d'opposé  aux  maximes  de  l'Evangile  ;  voici  en  quels  termes 
M.  Laferrière  résume  les  réformes  accomplies  par  Constantin 
et  sessuccesseurs  dans  l'administration  judiciaire  (1)  :  «Cons- 
tantin réprime  la  témérité  des  accusations  (2)  ;  il  défend  d'évo- 
quer hors  delà  province  et  à  la  cour  du  prince,  adcomitatum 
principisy  les  causes  des  pauvres,  des  veuves,  des  pupilles;  il 
consacre  au  repos  public  le  jour  du  dimanche;  il  réprime 
constamment  les  abus  de  la  justice,  et  fait  à  Trêves,  en  316,  la 
constitution  sur  le  devoir  de  tous  les  juges,  comme  à  Cons- 
tantinople,  en  331,  la  loi  sur  Vordre  et  la  sainteté  des  juge- 
ment  s  {^),  » 

(1)  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  liv.  ni, 
cbap.  I. 

(3)  Le  concile  d'Arles  (314)  excomiiiuiiîe  ]osqa*à  la  mort  ceux  qui  accusent 
Isusseinent  leur  Trére,  art.  9. 

(3)  Cod.Tbeod.,  De  officio  judicum  omnium  (51  G).  —  Dejudiciorum 
ordine  et  sanctikUe  (551).  De  officio  reçtor»  prôvinciœ. 

T.  II.  36 
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«  Pour  agir  sur  la  société  romaine,  il  procède  par  les  trois 
grandes  puissances  de  la  législation  :  il  abroge  d'anciennes 
lois  ;  il  en  fait  de  nouvelles  ;  ou  il  concilie,  par  des  modifica- 
tions, les  anciens  et  les  nouveaux  principes  (1).  Les  empereurs 
chrétiens,  surtout  le  grand  Théodose,  suivront  la  même  voie. 
«  Le  Christianisme,  dit  Montesquieu  (5),  donne  son  caractère 
à  la  jurisprudence  ;  car  l'empire  a  toujours  du  rapport  au  sa- 
cerdoce :  on  peut  voir  le  code  Théodosien  qui  n'est  qu'une 
compilation  des  ordonnances  des  empereurs  chrétiens.  »  Le 
droit  et  le  Christianisme,  à  partir  de  Constantin,  ont  confondu 
leur  action  sur  les  choses  humaines.  » 

Cette  citation  rappelle  que  l'action  du  Christianisme  sur 
l'ordre  judiciaire  remonte  aux  âges  les  plus  anciens;  ainsi^ 
longtemps  avant  de  présider  à  l'organisation  de  justice  en 
France,  le  clergé  avait  pris  une  part  active  aux  réformes  qui 
s'étaient  accompUes  dans  les  dispositions  des  lois  romaines  ; 
il  exerçait  également  dès  lors  certaines  fonctions  judiciaires 
dont  nous  avons  parlé  précédemment;  c'est  donc  un  fait  ac- 
quis à  l'histoire  que,  même  avant  les  invasions,  le  clergé  avait 
une  grande  influence  sur  l'administration  de  la  justice;  cette 
influence  grandit  encore  avec  le  temps  et  à  la  faveur  de  cir- 
constances que  nous  allons  rappeler  ;  aussi,  c'est  surtout  au 
clergé  que  la  société  doit  la  première  organisation  de  la  jus- 
tice en  Frîmce  ;  telle  est  l'assertion  que  nous  allons  chercher  à 
établir. 

(1)  Voyez  U  O^ronotogia  legum  de  312  à  t!S1,  dans  le  Cod.  Théod.  de 
Godefroy,  1. 1. 

(2)  E^rU  des  lois,  liv.  XXIU,  cbap.  zxi. 
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SECTION  P. 

CàVm  M  l'xXTl&TINtlOII   nu  OLKftGi  DAMS  t*AlnUiri«nATt01f  JlfOlGlAtAI  GITILI. 


La  haute  position  da  clergé  dans  TEtat^  dès  les  tempe  les 
plus  anciens  de  la  monarchie  française,  lui  assura  des  préro^ 
gatives  nomhreuses  et  importantes ,  parmi  lesquelles  venait 
en  première  ligne  Texercice  des  fonctions  judiciaires  ;  sa  ju« 
ridiction ,  qui  absorba  presque  entièrement  celle  des  autres 
tiibunaux^  ne  vint  pas  de  l'usurpation ,  mais  de  la  nécessité 
des  circonstances  ;  la  mauvaise  organisation  des  tribunaux 
laïques ,  la  lenteur  et  le  désordre  de  la  procédure  et  Tincapa* 
cité  des  juges  éloignèrent  de  ces  tribunaux  les  justiciables , 
qui' s'adressèrent  de  préférence  au  clergé  pour  obtenir  une 
solution  prompte  et  éclairée  sur  leurs  différends.  Sous  l'in- 
fluence d'une  pareille  situation,  la  juridiction  ecclésiastique  s'é- 
tendit, au  moyen  âge,  non-seulement  sur  les  clercs  et  sur  les 
biens  de  l'Eglise,  mais  encore  sur  la  plupart  des  causes  qui  con- 
cernaient les  séculiers,  et  en  particulier  sur  celles  qui  tenaient 
à  l'état  des  personnes  ;  on  avait  adopté  pour  maxime  que  tous 
les  différends  où  il  pouvait  y  avoir  un  pécbé ,  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques  (1);  aux  juges  laï- 
ques était  réservée  Texécution  des  sentences  rendues  par  les 
clercs  (2). 

Ainsi)  la  première  organisation  régulière  de  la  justice ,  en 
France ,  est  due  au  clergé  ;  les  tribunaux  ecclésiastiques  eu- 
rent, dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie ,  une  ju- 
ridiction sur  les  causes  les  plus  importantes ,  telles  que  celles 
qui  concernaient  les  mariages,  les  divorces,  les  successions  et 
les  promesses  faites  sous  la  foi  du  serment  (3)  ;  le  clergé ,  seul 

(0  Etablii9efneni$  de  saint  Louii^  l,  84. 
(2)  Etablissements  de  saint  Louis^  I»  131. 

(5;  On  peut  consulter  sur  ce  sujet  TouTiage  de  Hallam  :  View  of  ihe 
middie  âges,  t.  H,  cli«  tu* 
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dépositaire  de  la  science,  à  cette  époque,  devenait  Tarbitre  de 
tous  les  débats  dont  la  solution  exigeait  quelques  connais- 
sances en  législation  ou  en  histoire  ;  déjà  nous  avons  dit  que 
la  plus  profonde  ignorance  régnait  dans  la  société  ;  la  méde- 
cine, Tastronomie ,  les  sciences  exactes  et  la  littérature ,  la 
philosophie ,  Thistoire  et  la  jurisprudence  étaient  devenues 
comme  le  monopole  du  clergé  ;  les  laïques  étaient  étrangers 
aux  connaissances  même  les  plus  élémentaires,  telles  que  l'é- 
criture ;  c'est  à  cette  cause  principale  qu'il  faut  rapporter  la 
haute  influence  du  clergé,  au  moyen  âge,  dans  l'administration 
de  la  justice,  qui  lui  fut  même,  dans  plusieurs  provinces,  pres- 
que entièrement  abandonnée.  Ecoutons  sur  ce  sujet  le  témoi- 
gnage d'un  auteur  moderne,  qu'on  ne  peut  accuser  de  flatter 
le  clergé  :  «  C'est  encore ,  dit  Meyer,  ime  des  nombreuses 
y>  obligations  que  l'Europe  actuelle  ne    peut  disputer  au 
»  clergé  du  moyen  âge  que  de  lui  devoir  en  grande  partie 
T»  Fencouragement  de  la  hiérarchie  judiciaire ,  dont  il  avait 
)»  donné  l'exemple  depuis  longtemps;  et  si  les  diatribes 
»  contre  le  clergé  de  ce  temps  ne  sont  pas  entièrement  dé- 
»  nuées  de  fondement,  il  n'est  que  de  la  justice  la  plus  stricte 
D  de  reconnaître  au  nombre  de  ses  bienfaits  celui  d'avoir 
»  concouru  à  fixer  les  tribunaux  d'une  manière  stable  (1).  »   . 
n  faut  encore  compter  au  nombre  des  causes  qui  élevèrent 
si  haut  la  puissance  judiciaire  du  clergé ,  les  efforts  qu'il  fit 
afin  de  détruire  l'usage  du  combat  pour  terminer  les  diffé- 
rends ;  cet  usage  n'était  pas  fondé  seulement  sur  l'humeur 
belliqueuse  de  l'époque  ;  on  l'avait  adopté  pour  éviter  les 
longueurs  d'une  procédure  et  les  embarras  d'enquêtes  et  de 
débats  que  l'ignorance  des  magistrats  instructeurs  rendait 
souvent  impossibles  ;  le  moyen  des  annes  ayant  paru  plus 
expéditîf ,  on  l'avait  généralement  adopté ,  comme  nous  l'a- 
vons montré  précédemment.  Pour  faire  abandonner  une  cou- 
Ci)  Eiprilde$  tnstUuUonsjudidairts,  liv.  IV,  chap.  t. 
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tume  aussi  barbare,  le  clergé  fut  obligé  d'intervenir  dans  les 
fonctions  des  magistrats  lal<{iies,  et  de  suppléer  à  leur  igno- 
rance en  lisant  les  différentes  pièces  des  procès.  Bientôt  les 
clercs  furent  investis  de  la  confiance  des  parties  en  litige  qui 
les  chargèrent  d'instruire  eux-mêmes  les  causes  et  même  de 
les  plaider.  Ils  commencèrent  alors  à  être  admis  dans  les  tri- 
bunaux y  mais  non  point  d'abord  à  titre  de  juges  ;  ils  sont 
conseillers  du  roi,  assesseurs  des  baillis;  ils  rapportent  les 
causes  y  c'est-à-dire  qu'ils  informent  les  juges  du  véritable  état 
de  la  question  ;  ils  travaillent  à  éclaircir  les  difficultés ,  à  dé« 
gager  les  débats  des  discussions  étrangères  au  point  principal, 
mais  sans  participer  eux-mêmes  au  prononcé  du  jugement  ; 
c'est  ainsi  que  leur  rôle  ayant  pour  objet  de  faciliter  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  de  régulariser  son  action,  en  l'éten- 
dant, ils  réussirent  à  faire  disparaître  les  combats  et  les  autres 
épreuves  judiciaires,  et  à  faire  triompher  la  civilisation  sur  la 
barbarie. 

Il  est  facile  de  comprendre  l'influence  que  dut  exercer  sur 
les  procès  celui  qui  seul  visitait  les  pièces^  parce  qu'il  était  sou  - 
vent  le  seul  qui  pût  lire  les  écritures ,  et  qu'on  le  consultait 
comme  ayant  de  la  cause  une  connaissance  plus  exacte.  In- 
sensiblement les  rapporteurs  Bcclésiastiques  furent  appelés  à 
émettre  leur  vote  ;  leurs  connaissances  plus  étendues  que  celles 
des  autres  juges ,  les  avantages  que  des  études  plus  suivies 
leur  fournissaient  pour  faire  adopter  leur  opinion,  assurèrent 
à  ces  votes  une  prépondérance  telle  que  ceux  qui  n'avaient  été 
d'abord  que  des  assesseurs ,  devinrent  bientôt  les  conseillers 
jugeurSf  tandis  que  les  anciens  juges  ne  concoururent  plus 
que  de  nom  au  jugement. 

C'est  ainsi  que  la  présence  du  clergé,  dans  les  fonctions  ju- 
diciaires, était  devenue  nécessaire  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  Les  fonctions  les  plus  élevées  dans  l'ordre 
judiciaire  furent  occupées  par  des  évéques;  dès  les  temps 
les  plus  anciens ,  )a  chsu'ge  de  grand  chancelier,  qui  avait 
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dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concernait  la  justice,  fut  con- 
fiée ft  un  éTèque,  car  ce  n'était  que  dans  les  rangs  de  l^épisco- 
pat  qu'on  pouvait  trouver  un  homme  assez  instruit  pour  rem- 
I^  les  fonctions  de  cette  place  ;  les  archevêques  de  Reims 
étaient  depuis  longtemps  en  possession  de  cette  dignité, 
lorsque  Gervais,  qui  occupait  ce  siège  à  Tépoque  du  sacre  de 
Philippe  Auguste,  profita  de  cette  circonstance  pour  la  rendre 
inamovible  ;  outre  Tarchevéque  de  Reims ,  les  rois,  succes- 
seurs de  Hugues  Capet,  avaient  fait  entrer  dans  leurs  conseils, 
pour  rendre  la  justice,  un  grand  nombre  d'évéques  et  de 
membres  du  clergé ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  évéques 
de  Laon ,  de  Noyon ,  de  Beauvais ,  de  Langres  et  de  Chftlons- 
sur-Marne. 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  une  cause  qui  eut  une  grande 
influence  sur  le  régime  judiciaire,  et  notamment  sur  la  procé- 
dure civile  et  criminelle  ;  cette  cause  fut  produite  par  la  trans- 
lation du  saintr-siége  à  Avignon.  A  la  suite  de  Clément  Y,  on 
vit  tous  les  tribunaux,  les  praticiens,  les  jurisconsultes  atta- 
chés à  la  cour  romaine  passer  les  Alpes  pour  venir  s'étabUr  sur 
les  bords  du  Rhône  ;  à  cette  époque,  la  procédure  avait  atteint, 
en  Italie,  un  tel  degré  de  perfectionnement  qu'on  pouvait  la 
proposer  comme  modèle  à  tous  les  autres  pays  ;  cette  supério- 
rité de  l'Italie  venait  de  l'usage  adopté,  depuis  plusieurs  siècles, 
de  déférer  à  la  juridiction  des  papes  toutes  les  affaires,  même 
celles  concernant  des  intérêts  temporels  ;  ainsi,  comme  les  dé- 
crétales  avaient  embrassé^toutes  les  contestations  possibles,  la 
collection  de  ces  décrétaJes  formait  tm  véritable  code  judi- 
ciaire ;  et  la  sagacité  de  l'esprit  italien,  en  mettant  en  œuvre 
ces  règlements,  les  avait  encore  perfectionnés  par  Pusage,  de 
telle  sorte  que  la  pratique  italienne  s'était  élevée  à  la  hauteur 
d'une  véritable  science. 

Les  jurisconsultes  français,  reconnaissant  leurs  maîtres  dans 
les  Italiens,  sollicitèrent  leur  initiation  à  cette  science  ;  pour 
répondre  à  ce  vœu,  les  Italiens  s'empressèrent  de  composer 
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des  ouvrages  élémealaireSy  où  le  régime  judiciaire  était  pré* 
sente  sous  toutes  ses  formes,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  ;  et  afin  de  donner  plus  d'intérêt  à  une  étude  aride  en 
eUe-méme ,  quelques-uns,  cédant  aux  entraînements  de  leur 
imagination,  eurent  recours  à  la  forme  d'un  procès  fictif,  dans 
lequel  ils  faisaient  intervenir  les  plus  hauts  personnages  de 
l'antiquité  religieuse,  et  jusqu'à  la  Divinité  elle-même.  Telle 
futl'origine  de  ces  écrits  bizarres,  composés  de  1315  à  1330,  où 
l'on  vit  aux  prises  Satan  et  Dieu  le  Père,  Lucifer  et  Jésus-Christ, 
et  dans  lesquels  interviennent  la  sainte  Vierge,  Moïse,  Salo* 
mon,  Isaac,  Jacob,  Abraham,  saint  Jean  Baptiste,  l'ange  Ra- 
phaôl,  sous  la  qualité  de  demandeurSy  difendeurSj  interve^ 
nonts,  juges,  greffiers,  avoeaiSy  huissiers,  iémoinSy  arbitresy 
etc.  ;  se  poursuivant  à  coup  de  ciiatitms^  se  repoussant  par  des 
fins  de  mm  recevoir,  se  faisant  interroger  sur  faits  et  articles, 
produisant  des  témoins,  s'accablant  de  reproches  et  d'injures, 
troublant  la  discipline  de  l'audience,  rappelés  à  l'ordre  par  le 
président,  etc.  Ces  extravagances  ont  au  moins  l'avantage  de 
présenter  la  véritable  physionomie  des  débats  et  de  fournir  une 
expression  fidèle  de  la  procédure  de  cetemps«là.  Les  praticiens 
de  Paris  acceptèrent  les  leçons  de  ceux  d'Avignon,  et  la  pro- 
cédure italienne  se  naturalisa  sur  le  sol  finançais . 


SECTION  IL 
covrotmov  vat%  w  nnovAox  oifii#i 


Pressé  par  les  circonstances,  que  nous  venons  de  rappeler, 
de  prendre  une  part  active  à  l'administration  de  la  justice,  le 
clergé  s'acquitta  dans  tous  les  temps  de  cette  mission,  avec 
une  sagesse  et  un  discernement  qui  rendirent  son  concours 
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extrêmement  précieux.  Sachant  toutes  les  ressources  qu'ils 
trouveraient  dans  Tassistance  des  évéques  et  des  prêtres,  les 
rois  de  France  des  deux  premières  dynasties  les  firent  entrer 
dans  leurs  conseils  pour  éclairer  les  délibérations^  et  présider  à 
Forganisation  des  institutions  judiciaires  ;  dès  le  sixième  siècle, 
on  voit  des  prélats  assis  à  côté  des  grands  du  royaume,  pour 
rendre  la  justice.  Tandis  que,  d'un  c6té,  les  attributions  de  la 
juridiction  temporelle  dévolue  à  PEglise  prenaient  chaque 
joiu*  une  nouvelle  extension,  d'un  autre  c6té,  les  clercs  étaient 
appelés  à  faire  partie  des  tribunaux  civils  pour  assister  les 
magistrats  laïques ,  et  les  guider  dans  l'administration  d'une 
boane  justice.  Leur  participation  aux  fonctions  de  juges  qui 
fut  très-active,  surtout  au  moyen  âge,  dura  jusqu'au  quinzième 
siècle.  Pendant  cette  longue  période  où  il  exerça  les  fonc- 
tions judiciaires ,  le  clergé  sut,  par  la  prudence  avec  laquelle 
il  s'en  acquitta ,  se  concilier  les  sympathies  des  peuples  et  la 
confiance  des  souverains. 

Le  clergé  entra  donc  de  bonne  heure  dans  le  conseil  du 
prince,  chef  suprême  de  la  justice,  pour  inspirer  ses  dâibéra* 
tions  et  pour  éclairer  les  magistrats  qui  rendaient  les  juge- 
ments. Ecoutons  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  qui,  dans  sa 
cinquième  lettre  à  Louis  le  Bègue,  nous  fera  connaître  quelle 
était  la  composition  du  conseil  judiciaire  de  ce  prince  :  «  On 
prenait  pour  conseillers,  dit-il,  autant  qu'il  était  possible,  des 
hommes  qui,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  craignissent 
Dieu,  chacun  selon  sa  qualité  ou  ses  fonctions  ;  ensuite,  qui 
fussent  si  fidèles,  que  hors  la  vie  étemelle,  ils  ne  préférassent 
rien  au  roi  et  au  royaume  ;  des  hommes  qui  ne  fussent  ni 
amis,  ni  ennemis,  ni  donneurs  de  présents,  ni  flatteurs,  ni 
emportés,  ni  remplis  de  cette  sagesse  hypocrite  et  trompeuse, 
qui  est  celle  du  siècle  et  n'est  pas  aimée  de  Dieu ,  mais  pourvus 
de  cette  sagesse  et  de  cette  inteUigence  qui  sert  à  réprimer  et 
même  à  ruiner  entièrement,  par  la  justice  et  la  raison,  ceux 
qui  se  confient  en  cette  sagesse  humaine  dont  j'ai  parlé,  i» 
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Ce  passage  est  précieux  en  ce  qu'il  montre  la  première  or* 
ganisation  d'une  instituti(Hi  danç  laquelle  on  peut  voir  le  ber- 
ceau du  conseil  d'Etat.  A  ce  conseil,  dont  parle  Hincmar,  ap- 
partenait la  connaissance  des  affaires  majeures  et  la  délibéra- 
tion sur  les  questions  qui  se  rapportaient  aux  grandi  intérêts 
de  la  nation,  telles  que  les  traités  de  paix  ou  les  déclarations 
de  guerre,  la  conclusion  des  alliances  et  tout  ce  qui  se  rappor- 
tait aux  relations  internationales;  enfin  les  affaires  conten- 
tieuses  trop  délicates  ou  trop  difficiles  pour  que  le  prince  vou- 
lût prendre  sur  lui-même  la  responsabilité  d'un  jugement, 
étaient  déférées  à  ce  conseil. 

A  c6té  de  ce  grand  conseil  du  royaume,  il  y  avait  une  autre 
juridiction  qui  n'était  pas  d'un  ordre  inférieur,  puisqu'elle 
s'exerçait  par  le  roi  lui-même,  mais  qui  n'était  établie  que 
pour  juger  les  affaires  moins  importantes,  et  dont  la  solution 
n'exigeait  pas  d'aussi  longues  délibérations.  Le  roi  se  faisait 
assister  de  deux  grands  officiers  de  la  couronne,  le  comte  du 
palais,  et  l'archi-chapelain  ;  le  premier  était  chargé  d'instruire 
les  causes  des  laïques,  et  le  second,  celles  des  ecclésiastiques. 
Le  roi  donnait  audience  aux  plaignants,  et  jugeait  par  lui- 
même  un  très-grand  nombre  d'affaires,  ce  qui  montre  la  sol- 
licitude de  nos  premiers  rois  chrétiens  pour  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice. 

Ces  deux  juridictions  embrassèrent  à  peu  près  toute  l'orga- 
nisation judiciaire  des  deux  premières  dynasties  ;  le  conseil 
du  souverain,  composé  des  hommes,  clercs  et  laïques,  les  plus 
considérables  de  l'Etat,  exerçait  une  très-grande  autorité  ;  le 
clergé  dirigeait  les  débats  et  éclairait  les  délibérations  ;  sa 
sagesse  retenait  la  fougue  des  juges  laïques  choisis  ordinai- 
rement parmi  les  seigneurs  plus  accoutumés  au  commande- 
ment d'une  armée  qu'à  l'exercice  des  fonctions  pacifiques  du 
magistrat.  Cette  dernière  observation  est  importante  ;  quand 
on  voit,  en  effet,  une  assemblée,  exerçant  la  puissance 
suprême,  composée  en  grande  partie  d'hommes  habitués  & 
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remploi  de  la  force,  et  à  ne  confier  qu^à  leur  épée  la  défense 
de  leurs  droits,  on  doit  s^attendre  à  les  voir  abuser  de  leur 
pouvoir,  et  à  recourir  à  ces  moyens  violents  qui  menacent  sans 
cesse  de  précipiter  un  Etat  dans  Tanarchie  et  dans  tous  les 
troubles  des  guerres  civiles  ;  et  cependant,  jamais  la  révolu- 
tion ne  sortit  de  ces  assemblées  I  C'est  qu'à  côté  de  la  force 
matérielle,  représentée  par  les  seigneurs,  il  y  avait  un  contre- 
poids :  la  puissance  morale  qu'exerçait  le  clergé  par  la  supé- 
riorité de  sa  science  et  de  sa  sagesse  ;  son  autorité  pesait  d'un 
grand  poids  dans  la  balance  des  délibérations  ;  on  doit  lui 
attribuer  une  grande  partie  du  bien  qu;i  se  fit,  aux  époques 
les  plus  difficiles,  dans  l'administration  de  la  justice,  en  par- 
ticidier. 

Cette  influence  du  dergé,  si  étendue  dans  les  premiers  Ages 
de  la  monarchie,  grandit  encore  avec  le  temps  ;  plus  tard,  les 
clercs  portèrent  le  titre  de  maîtres  du  parlement;  à  la  pre- 
mière création  du  parlement  sédentaire  de  Paris,  ils  furent 
admis,  comme  juges,  en  nombre  à  peu  près  égal  avec  les 
membres  laïques.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  rendue 
en  l'année  1304,  fixe  le  nombre  des  conseillers  au  parlement 
à  vingt-six,  dont  treize  clercs  et  treize  laïques  (1). 

Une  autre  ordonnance  relative  à  l'organisation  judiciaire 
fut  rendue  par  Philippe  le  Long  le  3  décembre  1319;  le  roi 
commença  par  exclure  les  prélats  des  fonctions  de  la  magis- 
trature ;  les  motifs  de  cette  exclusion  sont  l'incompatibilité 
entre  les  fonctions  épiscopales  et  celles  du  magistrat.  «  Pre- 
mièrement, dit  l'ordonnance,  il  n'y  aura  nulz  prélats  au  par- 
lement, »  car  «  le  roi  se  fait  conscience  de  eulx  empéchier  au 
gouvernement  de  leurs  spiritualités,  et  li  roi  veut  avoir  en 
son  parlement  gens  qui  y  puissent  entendre  continuellement, 
sanz  en  partie,  et  qui  ne  soient  occupez  d'autres  graves  occu- 

(I)  Elle  est  rapportée  par  Laurtére  dans  le  Rtcuril  des  ordonn.,  1. 1, 
p.  547. 
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patiotis  (1).  »  La  mAme  ordonnance  fait  connaître  quelle  était 
la  composition  des  tribunaux  à  cette  époque  ;  la  grand'cham- 
bre  était  composée  de  douze  laïques  et  de  huit  clercs,  indé- 
pendamment du  chancelier  et  de  Tabbé  de  Saint-Denis,  tous 
les  deux  clercs  ;  les  requêtes,  de  quatre  personnes,  sans  dis- 
tinction de  cléricature  ;  et  les  enquêtes,  de  vingt  clercs  et  de 
vingt  laïques. 

De  semblables  dispositions  se  retrouvent  dans  une  ordon** 
nance  dumême  roi,  rendue  l'année  suivante  (2);  seulement,  les 
requêtes  y  sont  composées  de  trois  clercs  et  de  deux  laïques. 
Le  Chfttelet  de  Paris  était  composé  de  huit  membres,  dont 
quatre  clercs  et  quatre  laïques  (3). 

Ainsi,  les  fonctions  de  magistrats  continuent  à  être  rem  - 
plies  par  des  clercs  siçiultanément  avec  des  laïques  ;  c'est 
toujours  un  élément  mixte  qui  compose  les  tribunaux.  La 
même  organisation  est  adoptée  par  une  ordonnance  du 
i  1  mai  1 344,  par  laqueUe  Philippe  de  Valois  reconstitue  l'ad- 
ministration judiciaire.  L'ancienne  distinction  des  rappor- 
teurs et  des  jugeurs  avait  subsisté  jusqu'à  cette  époque  ;  le 
plus  souvent  les  clercs  rapportaient  et  les  laïques  jugeaient  ; 
elle  fut  supprimée  par  cette  ordonnance  qui  exige  que  tous 
rapportent,  «s'ils  n'en  sont  excusés  par  leurs  présidents,  car 
tous  doivent  être  rapporteurs  et  jugeurs.  »  Il  y  avait  toujours 
au  palais  trois  sortes  de  tribunaux  :  la  grand'chambre,  le%  en- 
quêtes et  les  requêtes  ;  le  parlement  était  composé  de  trois 
présidents  ;  le  corps  des  magistrats  de  la  grand'chambre  com- 
prenait quinze  conseUlers  clercs  et  quinze  laïques  ;  la  cham- 
bre des  enquêtes  était  composée  de  vingt-quatre  clercs  et  de 
seize  laïques,  et  celle  des  requêtes  ne  comptait  que  cinq  clercs 
et  trois  laïques.  Lorsqu'une  place  de  juge  était  vacante,  la 
nomination  était  faite  par  le  roi,  sur  la  présentation  du  chan- 

(i)  ReeueU  des  ordonnances,  1. 1,  p.  702. 

(3)  Décembre  1520,  Recueil  des  ordonn.,  1. 1,  p.  370. 

(3)  FéYrier  1327,  Recueil  des  ordonn.,  t.  H,  p.  4. 
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celier  et  du  parlement,  et  sur  leur  attestation  «c  que  le  siget 
était  suffisant  à  exercer  ledit  office,  et  à  être  mis  audit  nombre 
et  lieu  (1).  )> 

Charles  Y,  à  son  tour,  mit  aussi  la  main  à  Porganisation  de 
la  justice  ;  par  une  ordonnance  de  1 357 ,  il  fixa  à  six  seulement 
le  nombre  des  maîtres  des  requêtes,  parmi  lesquels  il  désigne 
quatre  clercs  :  «  Pour  ce  qu'il  est  irenu  à  notre  connaissance, 
porte  Tarticle  47,  par  le  bon  avis  des  trois  états,  qu'aux  re- 
quêtes de  FhAtel  avait  trop  grand  nombre  de  personnes,  et  au- 
cuns qui  étaient  en  icelles  non  agréables  au  peuple,  nous  avons 
ordonné,  établi  et  retenu  certain  nombre  de  personnes  sages, 
expertes,  loyaux,  et  pleins  de  grant  science  et  mûreté  ;  c'est 
à  savoir,  quatre  clercs  et  deux  laiz.  d 

Le  clergé,  qui  fournissait  des  membres  au  parlement  et  au 
conseil  d'Etat,  entrait  également  dans  les  conseils  extraordi- 
naires appelés  consilium  plenius,  convoqués  par  le  souverain 
dans  des  circonstances  plus  importantes.  Ces  assemblées 
étaient  composées  de  conseillers  d'Etat,  de  plusieurs  membres 
du  parlement,  d'évéques,  de  barons,  et  de  bourgeois  sages  et 
discrets;  ainsi,  l'ordonnance  de  1360,  qui  permet  aux  Juiis 
d'habiter  le  royaume  pendant  vingt  ans,  porte  :  «(  Eu  sur  ce 
délibération,  avis  et  conseils  avec  aucuns  prélats,  comtes,  ba- 
rons, gens  d'Eglise,  bourgeois  sages  et  discrets,  etautres  habi- 
tants de  notre  royaume.  » 

A  c6té  de  ces  tribunaux  civils  composés,  comme  on  vient 
de  le  voir,  de  clercs  et  de  laïques,  il  y  avait  des  tribunaux 
ecclésiastiques  uniquement  composés  de  clercs,  et  dont  la  ju- 
ridiction s'étendait  à  toutes  les  causes  réservées  par  le  droit 
canonique.  L'ancienne  jurisprudence  adoptée  par  ces  tribu- 
naux avait  pour  base  le  droit  romain,  et  les  canons  des  con- 
ciles dont  on  avait  fait  plusieurs  recueils  dans  ce  but;  on  n'a- 
vait emprunté  aux  lois  des  peuples  barbares  que  l'épreuve  par 

(1)  TU.  des  enquéUs,  art.  9,  Ree,  des  ordann.,  t.  n,  p.  3S4. 
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le  serment  ;  la  réprobation  dont  on  aidait  firappé  les  duels  judi- 
ciaireSy  les  guerres  privées,  Tordalie,  et  les  autres  coutumes 
usitées  chez  les  nations  non  ciyiliséeSy  montre  bien  que  les 
clercs  n'étaient  pas  privés  des  connaissances  qui  font  le  légis- 
lateur ;  Pesprit  religieux  les  éclairait  au  milieu  de  la  nuit  pro- 
fonde qui  enveloppait  le  reste  du  monde. 

Ainsi)  le  clergé  prit  toujours  une  part  très-active  à  Padmi- 
nistration  de  la  justice  en  France  ;  ses  lumières^  sa  sagesse, 
marquèrent  sa  place  dans  la  magistrature,  et  la  prudence  de 
ses  conseils  exerça,  dans  tous  les  temps,  une  très-grande  in- 
fluence sur  les  délibérations  qui  précédaient  les  jugements  ; 
jusqu'au  xv*  siècle,  le  corps  judiciaire  compta  parmi  ses  mem- 
bres un  très-grand  nombre  de  clercs  inférieurs,  à  défaut  de 
prélats,  auxquels  leurs  fonctions  pastorales  rendaient  impos- 
sible Pexercice  de  la  magistrature.  Les  services  rendus  par 
le  clergé  dans  l'administration  de  la  justice  sont  donc  incon- 
testables, puisqu'ils  reposent  sur  les  faits  les  plus  authentiques  ; 
ils  sont  écrits  en  caractères  ineffaçables  dans  les  annales  judi- 
ciaires. 
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En  arrivant  au  terme  de  ce  travail  dans  lequel  nous  avons 
essayé  d'esquisser  à  grands  traits  les  principales  phases  qu'a 
traversées  la  civilisation  européenne  et  de  faire  ressortir  Fac- 
tion du  Christianisme  sur  ses  transformations  les  plus  gêné* 
raies ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  que  nous  avons 
surtout  voulu  payer  un  juste  tribut  de  louanges  à  Fœuvçe  qui 
a  régénéré  les  sociétés.  Avant  nous,  les  hommes  célèbres  par 
rétendue  de  leur  génie  ont  écrit  des  pages  admirables  en 
rhonneur  de  la  reUgion  chrétienne  ;  nous  avons  tenté  de 
marcher  à  la  suite  des  apologistes  anciens  et  modernes  et  de 
rappeler  ipielques-uns  de  ses  bienfaits  et  de  ses  titres  à  notre 
reconnaissance  y  non  point  avec  la  prétention  téméraire  de 
Faire  une  œuvre  digne  de  nos  illustres  devanciers,  mais  avec 
le  seul  désir  de  suivre  de  loin  leurs  traces  et  de  nous  rendre 
utile  à  la  cause  qu'ils  ont  si  noblement  servie.  Il  nous  a  sem- 
blé que  le  champ  de  l'Eglise  était  assez  fécond  pour  que  le 
plus  modeste  ouvrier  pût  essayer  de  creuser  son  sillon  avec 
l'espoir  d'y  trouver  quelque  richesse  nouvelle  ;  et  c'est  là  ce 
qui  nous  a  soutenu  dans  l'accompUssement  de  notre  tâche. 
Nous  avons  apporté  notre  pierre  à  l'édifice  élevé  par  la  recon- 
naissance des  générations  en  l'honneur  du  Christianisme  ;  les 
titres  de  gl(Hre  de  cette  religion  divine  ont  été  célébrés  autre- 
fois par  les  immortels  écrits  des  Pères  de  l'Eglise,  et ,  de  nos 
jours  encore ,  par  les  travaux  de  nos  plus  savants  publicistes  ; 
son  influence  sur  les  institutions  humaines,  et  sur  les  mœurs 
pubUques  et  privées,  est  évidente  ;  les  hommes  peuvent  fermer 
les  yeux  à  sa  lumière  et  refuser  la  soumission  de  leur  esprit 
aux  vérités  qu'il  enseigne  ;  ils  peuvent  opposer  à  ses  pré- 
ceptes la  résistance  de  leur  volonté  ;  mais  nier  son  action  civi- 
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li$atrice  sur  la  société ,  lui  contester  la  gloire  d^avoir  perfec* 
tioané  les  institutions  et  présidé  à  la  transformation  morale 
et  sociale  des  peuples,  personne  ne  le  peut;  il  faudrait  être 
aveugle  pour  ne  pas  voir  ses  bienfaits  1 

Nous  aurions  voulu  pénétrer ,  approfondir  dans  tous  leurs 
détails  chacune  des  manifestations  successives  de  l'activité 
humaine ,  et  suivre  pas  à  pas  le  mouvement  progressif  que  le 
Christianisme  leur  a  imprimé  ;  mais  le  champ  était  trop  vaste 
pour  pouvoir  être  complètement  exploré  dans  un  ouvrage  que 
nous  voulions  circonscrire  dans  des  limites  assez  étroites. 

Le  programme  proposé  ne  comprenait  rien  moins  qu'une 
histoire  complète  de  toutes  les  institutions  humaines,  depuis  la 
plus  haute  antiquité  jusqu'à  nos  jours  ;  pour  le  remplir,  il  eût 
fallu  dire,  en  les  prenant  une  à  une,  ce  qu'elles  étaient  avant 
l'apparition  de  la  loi  nouvelle  et  ce  qu'elles  sont  devenues 
sous  l'empire  de  cette  loi,  afin  de  mieux  faire  toucher  du  doigt 
chacune  des  améhorations  qui  lui  sont  dues ,  afin  de  mieux 
convaincre ,  par  la  masse  et  l'évidence  des  faits ,  les  hommes 
superficiels  qui  voudraient  contester  l'action  bienfaisante  de 
la  religion  chrétienne. 

Malgré  les  imperfections  de  ce  travail,  nous  espérons 
avoir  étabU  les  différentes  thèses  qu'il  s'agissait  de  prouver , 
par  une  série  de  faits  suffisante  pour  les  esprits  les  plus  dé£a«> 
vorablement  prévenus  ;  nous  n'avons  rien  néghgé  de  ce  qui 
nous  a  paru  réellement  indispensable  pour  convaincre  les 
hommes  de  bonne  foi. 

Après  les  quelques  rapprochements  qui  précèdent,  entre  les 
institutions  païennes  et  les  institutions  chrétiennes,  le  doute 
sur  l'influence  de  l'Eglise  cathoUque  n'est  plus  possible  ;  ses 
bienfaits  dans  l'ordre  moral  et  surnaturel,  comme  dans  l'ordre 
purement  social  et  humanitaire,  en  ressortent  aussi  évidents 
que  le  soleil. 

Les  doctrines  qui  présidaient  à  la  conduite  des  particuUers 
et  au  gouvernement  des  sociétés ,  ont  été  profondément  mo* 


S76  œNGLUSlON  GÉNÉRALE. 

difiées  par  la  prédication  de  TETangile;  les  institutions  poU^ 
tiques  et  sociales  se  sont  en  grande  partie  transformées  ;  pro- 
gressivement les  mœurs  s'adoucissent,  la  vie  privée  se  mo- 
ralise,  le  pouvoir  civil  devient  moins  arbitraire  et  plus 
respecté. 

Autrefois ,  le  droit  public  n'avait  d'autre  base  que  la  force  ; 
il  légitimait  le  despotisme  et  la  guerre  ;  il  consacrait  l'ex- 
termination et  les  rapines  y  l'esclavage  et  la  misère;  sa 
grande  maxime  était  :  malheur  aux  vaincus  !  c'est-à- 
dire,  malheur  aux  faibles,  malheur  aux  petits!  L'autorité, 
émanée  de  ce  droit  public,  ne  connaissait  pas  de  bornes; 
elle  exerçait  une  dictature  absolue  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  ;  pour  elle ,  l'indigène  n'était  qu'un  instrument ,  et 
l'étranger  un  ennemi  ;  pour  elle ,  le  droit  n'existait  pas  !  Les 
diverses  institutions  qu'elle  avait  créées,  sans  même  en  excep- 
ter celles  de  la  justice,  n'avaient  d'autre  objet  que  d'assurer  la 
prompte  exécution  de  ses  volontés  arbitraires  ;  aussi,  étaient- 
elles  toutes  organisées  militairement. 

Mais  l'Homme-Dieu  est  venu  renverser  ce  désolant  système 
de  la  force ,  produit  par  le  malheur  des  temps  ;  il  lui  a  substi- 
tué la  loi  de  grâce,  la  loi  de  charité,  et  il  a  fondé  ainsi  les  so- 
ciétés nouvelles  sur  le  double  sentiment  du  droit  et  du  devoir, 
sur  les  principes  de  la  justice.  D'après  ces  principes,  les  rela- 
tions entre  hommes  se  trouvent  profondément  modifiées  ;  l'au- 
torité ,  qui  ne  s'exerce  plus  que  dans  l'intérêt  de  tous ,  ac  - 
quiert  des  titres  légitimes  au  respect  et  à  la  soumission  de 
tous  les  sujets  ;  la  guerre  ne  doit  jamais  être  que  l'exercice 
du  droit  de  légitime  défense  ;  la  vie ,  la  liberté  ,  les  biens  de 
tous  les  hommes  sont  également  sacrés  ;  toute  violation  de 
ces  préceptes  est  un  crime,  et,  aux  yeux  de  l'Eglise ,  l'autorité 
executive  a  pour  mission  principe  de  prévenir  ce  crime , 
et  les  institutions  judiciaires  de  le  réprimer,  s'il  a  été  commis. 
Sous  l'influence  de  ces  idées ,  l'exerciee  du  pouvoir  a  cessé 
d'être  arbitraire  ;  la  guerre  a  perdu  son  antique  caractère  de 
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férocité ,  et  TeBclavage  $'est  transformé  successivement  dans 
les  conditions  de  moins  en  moins  dégradantes  du  servage  et 
du  salariat. 

L'action  du  Christianisme  n'a  pas  été  moins  directe,  moins 
efficace  sur  les  autres  institutions  sociales,  et,  en  particulier, 
sur  Torganisation  de  la  famille  et  sur  celle  de  la  propriété. 
L'ancienne  législation  avait  concentré  tous  les  droits  de  la 
famille  sur  la  tète  de  son  chef;  ses  autres  membres  n'étaient 
rien  devant  lui,  ou  plutôt  ils  étaient  ses  esclaves,  sa  chose; 
. ils  lui  appartenaient,  personnes  et  biens ,  à  tel  point  que  le 
père  de  famille  disposait,  comme  bon  lui  semblait,  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Sans  parler  de  son  droit  dévie  et  de 
mort  sur  eui,  il  pouvait  répudier  la  première,  vendre  les  se- 
conds, et,  dans  aucun  cas,  U  n'avait  de  compte  à  ren<hre  de  sa 
conduite. 

L'Eglise  a  repoussé  cette  législation  inmiorale  ;  elle  a  relevé 
la  condition  de  la  femme,  et  adouci  celle  des  enfants.  L'é- 
pouse est  devenue  l'égale  de  son  mari ,  sa  compagne  insépa- 
rable, étant  liée  irrévocablement  à  sa  destinée,  et  ayant  droit 
d'attendre  de  lui  la  même  fidélité  qu'il  exige  d'elle  ;  les  en- 
fants ,  de  leur  côté ,  soumis  par  la  nature  à  la  conduite 
de  leur  père ,  ont  droit  à  sa  protection  ;  celui-ci  doit  les  trai- 
ter en  bon  pasteur,  leur  donner  la  nourriture  de  l'esprit  et 
celle  du  corps  ;  ses  droits  sur  eux  ne  vont  pas  au  delà  d'une 
correction  modérée ,  car  ils  sont  avant  tout  les  enfants  de 
Dieu,  qui  seul  peut  disposer  de  la  vie  de  ses  créatures  ;  en  un 
mot ,  la  famille  nouvelle ,  et  la  douce  dépendance  qui  en  ré- 
sulte ,  sont  constituées  sur  la  base  des  affections  mutuelles  et 
des  services  réciproques. 

Enfin ,  avant  le  Christianisme ,  la  propriété ,  comme  les 
autres  droits  sociaux ,  s'appuyait  sur  la  force  ;  elle  avait  pour 
fondement,  l'occupation  ou  la  conquête  ;  c'était ,  pour  ainsi 
dire ,  le  prix  de  la  course.  La  richesse  appartenait  donc  fatale- 
ment aux  plus  puissants  ;  soutenue  par  l'usure,  son  éternel 
T.  II.  37 
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complémeot ,  elle  o'afvait  de  limite  entre  leurs  mains  que 
la  limite  môme  de  leur  puissance  ;  de  là  ces  immenses  for- 
tunes qui;  à  Rome,  ont  troublé  les  dernières  années  de  la  ré* 
publique,  et  h&té  la  démoralisation  de  Tempire.  Sous  ce  ré- 
gime, les  ei^olus  se  considéraient  comme  des  victimes  du  sort  ; 
c'étaient  des  vaincus  »  couii)ant  la  tête  sous  le  terrible  vœ  vie^ 
ti$!  mais  toiqours  prêts  à  saisir  Toecasion  de  prendre  leur  re^ 
vanche.  Aussi  »  Tbistoire  nous  montre^t-elle ,  d'une  part,  la 
misère  la  plus  profonde  ;  de  Tautre,  la  plus  insolente  dépra- 
vation ;  Qt|  oowne  conséquence  foreée,  la  guerre  en  perma* 
nenoe. 

Une  aussi  monstrueuse  iniquité  était  incompatible  avee  les 
doctrines  du  Nouveau  Testament,  D'après  le  plan  providentiel 
exposé  dans  ce  livre  sacré»  la  terre  est  destinée  à  nourrir  tous  ses 
habitants  indistinctement;  fécondée  par  le  travail  de  Tbomme, 
eUe  doit  fournir  à  tous  ses  besoins,  et  si,  par  suite  d^une  ré- 
partition inégale  de  la  richesse ,  les  uns  possèdent  le  superflu, 
tandis  que  les  autres  manquent  du  nécessaire,  la  charité  chré- 
tienne intervient  pour  imposer  aux  premiers  TobUgation  de 
venir  en  aide  à  la  misère  de  leurs  frères ,  et  de  prendre  sur 
leur  superflu  pour  leur  fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
C'est  dans  cette  pensée  de  charité ,  que  le  divin  fondateur  du 
Christianisme,  et  après  lui,  les  Pères  de  l'Eglise,  réfibunàrent 
le  prêt  sans  intérêt,  afin  d'empêcher  les  usures  qui,  dans  l'an*- 
tiquité ,  avaient  constamment  pressuré  le  pauvre  ;  c'est  tou« 
jours  d^us  cette  même  pensée  de  charité  que  l'Sglise  ordonne 
aux  riches  de  soulager  Pindigence  par  des  aumônes  en  pro* 
portion  avec  le  surcroît  de  leurs  revenus.  L'application  des 
idées  chrétiennes  conduisit  même  les  premiers  fidèles  à  la 
pratique  de  la  communauté  des  biens  ;  leur  théorie  ne  détrui- 
sait pas  la  propriété,  mais  elle  la  généralisait,  elle  la  morali* 
sait,  en  lui  reconnaissaat  pour  base  principale  le  travail,  et 
en  la  rendant  ainsi  aacessible  à  tous. 

Les  principes  de  l'Evangile  ne  laissent  donc  rien  subsister 
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des  sauvages  doctrines  de  Tancien  monde  ;  ils  réprouTont  le 
despotisme  et  la  guerre  ;  ils  détruisent  la  misère  et  Tesclayage  ;  ' 
ils  moralisent  la  famille  et  la  propriété  ;  en  un  mot,  ils  rem« 
placent  l'exploitation  par  la  charité^  Finiquité  par  la  justice, 
la  force  par  le  droit;  c'est  le  règne  de  Dieu  substitué  à Tem- 
pire  du  démon. 

Tels  sont  les  admirables  préceptes  dont  TEgliae  a  poursuivi 
constamment  l'application,  et  qu'elle  s'efforce  chaque  jour  de 
faire  triompher  dans  le  monde  ;  on  lui  a  reproché  l'insuffisance 
de  ses  efforts,  et  l'impuissance  de  son  action  sur  la  société,  et 
nous-méme,  en  voyant  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
mœurs  actuelles  et  les  maximes  de  l'Evangile ,  nous  reconnaî- 
trons, tant  qu'on  voudra,  que  sa  victoire  n'est  pas  complète. 

Ainsi,  il  est  écrit  :  ce  Fais  à  ton  frère  ce  que  tu  voudrais 
qu'il  te  fit  à  toi-même;  »  la  loi  ajoute  :  «  Ne  lui  fais  pas  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qu'il  te  Ht  (1).  »  Le  Christianisme  rappelle  à 
l'homme  le  sentiment  du  devoir,  et  il  en  fait  la  base  des  rap* 
ports  sociaux  ;  mais,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie, 
l'homme  ne  songe  qu'à  faire  prévaloir  son  intérêt,  souvent 
même  au  préjudice  de  celui  de  son  prochain  ;  l'exagération  de 
son  droit  étouffe  dans  son  cœur  le  sentiment  de  son  devoir  ; 
c'est  l'égo'isme  personnel  substitué  à  la  charité  chrétienne  I 

Il  est  écrit  :  a  Les  princes  des  nations  dominent  sur  elles 
))  avec  orgueil  ;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  parmi  vous  ;  qui- 
»  conque  voudra  être  le  premier,  devra  commencer  par  se 
»  faire  le  dernier;  celui  qui  voudra  commander  se  regardera 
»  comme  le  serviteur  des  autres  (2).  ^  Et  l'orgueil  humain  a 
souvent  oublié  ce  précepte;  l'autorité  n'a  pas  toujours  ce  ca- 
ractère de  douceur,  d'indulgence  prescrit  par  la  loi  ;  quelque- 
fois, l'esprit  de  domination  du  supérieur  fait  peser  sur  l'infé- 
rieur un  joug  trop  lourd,  lui  impose  des  fardeaux  qu'il  ne  peut 
supporter. 

(1)  s.  Mallh.,  cap.  vu,  v.  12. 

(2)  S.  Mallh.f  cap.  xz,  v.  25. 
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Il  est  écrit  :  <(  Quiconque  se  servira  de  l'épée  périra  par 
répée  (1).  »  La  guerre  est  un  fléau  que  le  Christianisme  doit 
s'efforcer  de  faire  disparaître  ;  mais,  malgré  les  incontestables 
succès  de  la  doctrine  de  TEvangile  sur  ce  point,  il  n'a  pu 
triompher  des  résistances  que  les  passions  opposent  à  son  ac- 
tion ;  maintenant  encore,  Tavarice,  Tambition,  Tégolsme,  la 
soif  de  la  domination,  produisent  la  division  et  les  haines 
entre  les  individus ,  les  guerres  entre  les  peuples  ;  la  civilisa- 
tion chrétienne  n'a  pu  encore  abolir  Tusage  barbare  de  la 
guerre! 

Il  est  encore  écrit  :  «  La  femme  quittera  son  père  et  sa  mère 
)»  pour  s'attacher  à  son  mari  (2).  »  «c  L'époux  doit  aimer  son 
»  épouse,  comme  Jésus-Christ  aime  son  Eglise  (3).  »  Et  trop 
souvent,  le  sentiment  d'affection,  d'amour  mutuel,  qui  devrait 
présider  à  la  formation  duUen  conjugal,  est  remplacé  par  des 
calculs  d'intérêt  qui  font,  du  mariage,  un  trafic  indigne  ;  la 
femme  est  estimée  à  prix  d'argent;  et  les  sentiments  les  plus 
délicats  de  la  nature  n'entrent  pour  rien  dans  le  contrat  qui 
constitue  la  famille. 

Enfin,  il  est  écrit  :  «  Aimez  votre  prochain  comme  vous- 
»  même  ;  aimez  vos  ennemis  ;  bénissez  ceux  qui  vous  hals- 
»  sent;  priez  pour  ceux  qui  vous  persécutent  (4).  »  Et  non- 
seulement  le  chrétien  ne  veut  pas  supporter  la  moindre  injure, 
la  plus  légère  injustice  de  la  part  de  son  firère  ;  mais  il  exige 
de  lui,  avec  une  rigueur  inflexible,  tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  et 
quand  on  ne  veut  pas  reconnaître  ses  prétentions  exagérées, 
et  y  fahre  droit,  il  intente  devant  les  tribunaux  des  poursuites 
dont  sa  conscience  lui  démontre  quelquefois  l'injustice  ;  il 
emploie  tous  les  moyens  poiu"  obtenir,  par  la  condamnation 
de  son  adversaire,  la  consécration  de  ses  prétendus  droits  ; 

(i)  s.  Matlh.,  cap.  xxti,  t,  53. 

(2)  S.  Matlh.,  cap.  xix,  y.  S. 

(3)  Ephes,,  cap,  ▼,  v.  S6. 

(4)  S.  Malth.,  cap.  y,  v.  44. 
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aussi  la  société  chrétienne  est-elle  souvent  affligée  par  des 
scandales  qui  rappellent  les  plus  mauvais  temps  du  paga- 
nisme ! 

En  présence  de  ces  faits,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu^il 
y  aune  perpétuelle  contradiction  entre  les  doctrines  de  l'Evan- 
gile et  les  pratiques  des  hommes.  La  religion  chrétienne  n'a 
pas  réalisé  complètement  l'objet  de  sa  mission  ;  et  cependant, 
l'Eglise  vit  en  paix  au  milieu  de  ce  monde  qui  renie  si  sou- 
vent ses  enseignements. 

Que  conclure  de  là  ?  Faut-il  accuser  l'Evangile  d^impuis^- 
sance,  et  l'Eglise  de  faiblesse?  Non,  mille  fois,  non! 

Au  contraire,  tout  esprit  impartial,  tout  cœur  droit,  recon- 
naîtra avec  nous  que  les  bienfaits  du  Christianisme,  tout  in- 
complets qu'ils  paraissent,  sont  cependant  réels ,  immenses. 
Nous  les  avons  suffisamment  établis  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage; nous  avons  constaté  les  améliorations,  les  progrès 
déjà  obtenus,  et  indiqué  en  même  temps  les  consolantes 
maximes  dont  la  dureté  du  cœur  humain  n'a  pas  encore  per- 
mis l'application  totale. 

Jésus-Christ  a  posé  les  grands  principes  destinés  à  ramener 
la  vertu  et  le  bonheur  sur  la  terre,  et  il  a  confié  à  son  Eglise 
le  soin  d'en  assurer  la  réalisation. 

Depuis  dix-huit  siècles,  cette  fille  bien-aimée  de  Dieu  tra- 
vaille sans  relâche  à  l'accomplissement  de  sa  mission  ;  ses 
efforts  n'ont  pas  été  vains  ;  elle  a  déjà  obtenu  de  magnifiques 
succès,  et,  avec  la  grâce  de  son  divin  fondateur,  elle  en  ob- 
tiendra de  plus  magnifiques  encore. 

La  moraÛsation  de  la  famille,  la  réalisation  de  l'égalité,  la 
destruction  de  la  guerre ,  en  un  mot,  le  triomphe  de  la  charité, 
de  la  fraternité  universelle,  telle  est,  en  définitive,  la  mission 
de  l'Eglise  catholique.  Cette  noble  mission,  elle  la  remplira, 
car  il  est  écrit  qu'elle  doit  la  rempUr. 

Mais  il  ne  lui  est  pas  prescrit  d'accomplir  son  œuvre  en  un 
jour.  Il  faut  qu'elle  sème  avant  de  récolter  ;  elle  prépare  le 
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moDde  avant  d'y  implanter  ses  réformes  ;  c'est  donc  par  la 
prédication^  par  la  persuasion ,  c'est-à-dire  avec  le  temps, 
c'est-à-dire  dans  la  série  des  siècles,  qu'elle  est  appelée  à  con- 
vertir les  hommes  ;  elle  doit  traiter  le  corps  social  comme  un 
convalescent  auquel  on  mesure  graduellement  la  nourri- 
ture. 

Déjà,  avec  sa  patiente  persévérance  et  sa  douce  fermeté, 
eHe  a  obtenu  que  les  guerres  fussent  moins  atroces,  l'autorité 
moins  despotique  ;  que  la  honte  de  l'esclavage  et  du  servage 
fût  effacée  ;  qm  la  femme  et  les  enfants  fussent  réhabilités 
dans  la  famille.  Ces  résultats  sont  grands  par  eux-mêmes,  et 
en  outre  ils  préparent  les  voies  à  de  nouveaux  progrès. 

Car  l'Eglise  ne  peut  s'arrêter  là  ;  pénétrée  des  lumières  de 
r£sprit«^Saint,  elle  continuera  son  œuvre  avec  la  même  persé- 
vérance et  la  même  fermeté,  et  ne  cessera  de  poursuivre, 
malgré  tous  les  obstacles,  l'application  de  plus  en  plus  éten- 
due des  principes  de  charité,  de  justice  et  de  paix  dont  elle  a 
reçu  le  dépôt  sacré  ;  c'est  son  droit,  c'est  son  devoir,  c'est  sa 
vie  ! 

Ce  spectacle  de  l'Eglise^  toujours  debout,  toujours  calme  au 
milieu  des  tempêtes  soulevées  contre  elle ,  et  toujours  pour- 
suivant son  œuvre  sans  relâche,  a  frappé  d*étonnement  et 
d'admiration  même  ceux  de  ses  adversaires  que  la  passion 
n'avait  pas  aveuglés  :  «  L'EgUse,  dit  un  écrivain  protestant, 
a  vu  le  eommencement  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous 
les  établissements  ecclésiastiques  qui  existent  aujourd'hui,  et 
nous  n'oserions  dire  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  en  voir  la 
fin.  Elle  était  grande  et  respectée  avant  que  les  Saxons  eussent 
mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  avant  que  les 
Francs  eussent  passé  le  Rhin,  quand  l'éloquence  grecque  était 
florissante  à  Antioche,  quand  les  idoles  étaient  adorées  dans 
le  temple  de  la  Mecque.  Elle  peut  donc  être  grande  et  res- 
pectée encore,  alors  que  quelque  voyageur  de  la  Nouvelle- 
Zélande  s'arrêtera,  au  milieu  d'une  vaste  solitude,  contre  une 
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arche  brisée  du  pont  de  Londres,  pour  dessiner  les  ruines  de 
Saint-Paul  (1).  » 

Qu'on  cesse  donc  de  lui  reprocher  l'insuffisance  de  ses 
efforts,  de  lui  déclarer  qu'elle  a  fini  sa  tâche  dans  l'œuvre  de 
la  civilisation,  qu'elle  est  impuissante  à  lui  faire  faire  de  nou- 
veaux progrès,  et  qu'elle  n'a  plus  dès  lors  qu'à  disparaître  du 
monde  ! 

Non,  son  œuvre  civilisatrice  li'est  pas  achevée  ;  cette  œuvre, 
qu'elle  a  rempUe  jusqu'à  présent  avec  une  sagesse  et  un  suc- 
cès merveilleux,  elle  a  reçu  la  mission  de  la  mener  à  fin  ;  et 
comme,  dans  les  vues  de  la  Providence,  la  perfectibiUté  hu- 
maine est  indéfinie ,  cette  mission  elle-même  est  également 
indéfinie  ! 

Donc,  l'EgUse  de  Jésus -Christ  est  étemelle!  Aussi  est-il 
écrit  que  «  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais  contre 
elle...  (2)!» 

(1)  Mac-Âoley,  Revue  (TEdimbourg,  1840. 

(2)  S.  Matth.,  c.xTi,  y.  18. 
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